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Les pays industrialisés et la crise 


Onze millions 
d'Américains 
sans emploi 


A moins de quatre semaines 
des élections, le chômage aux 
Etats-Unis a franchi en sep- 
tembre la barre fatidique des 
10 %, atteignant 10JL % de la 
population active — le plus 
fort taux enregistré depuis 
2940. Ainsi le pays comptait, 
le mois dernier, 1L3 millions 
de personnes sans emploi (soit 
près d'un demi-million de 
plus qu’en août), sans compter 
1,6 million de travailleurs 
«découragés» et 6,6 millions 
de salariés contraints à des 
horaires réduits. 

Cette aggravation du chô- 
mage frappe surtout les «sou- 
tiens de famille » : presque 
tous les nouveaux chômeurs 
sont des hommes de plus de 
vingt ans. Toutefois, chez les 
jeunes de seize à dix-neuf ans 
le taux a grimpé à pris de 
24 %. Les Noirs <20 %) et tes 
Latino-Américains (15 %) sont 
plus touchés que les Blancs 
<9 %)- 

Le chômage «à deux chif- 
fres» n’a pas été une sur- 
prise, compte tenu des nou- 
velles demandes d’allocations. 
L’opposition démocrate et les 
syndicats avaient d’ailleurs 
organisé à l'avance des dis- 
cours, des conférences de 
presse et même des auditions 
de chômeurs an Congrès. Sans 
attendre la publication des 
statistiques, des manifestants 
s'étaient massés vend r edi 
matin' devant le département 
du travail aux cris de : c Merci 
Ron, tu nous a ramenés aux 
bons vieux jours de 1929». 

Pour leur part, les démo- 
crates n’ont pas de mots assez 
forts pour dénoncer cette 
situation. « Le d'sastre a fran- 
chi un nouveau seuil », dit 
M. Charles Manatt. président 
de la commission nationale 
du parti. «C'est une tragédie 
et une honte nationales», 
affirme de son côté le séna- 
teur Edward Kennedy. . Les 
adversaires de M. Reagan rap- 
pellent avec dérision ce qu’af- 
firmait en novembre I960 le 
candidat républicain & la pré- 
sidence : «La récession c’est 
lorsque votre voisin perd son 
emploL La dépression c'est 
lorsque vous perdez le vôtre. 
Et lorsque Jimmy Carter perd 
le sien c’est la reprise éco- 
nomique ». 

E Reagan se méfie, sachant 
que le chômage a remplacé 
l’inflation comme souci nu- 
méro un de ses concitoyens. 
21 fait donc beaucoup d’efforts 
pour se justifier, brodant sur 
le thème de l'héritage désas- 
treux laissé par deux décen- 
nies d’irresponsabilité démo- 
crate, soulignant les succès de 
la lutte contre l'inflation qui 
permet une baisse des taux 
d’intérêt — le taux d’escompte 
vient de revenir en-dessous 
de 10 — évoquant le début 

de la reprise économique, 
comme le prouverait la mon- 
tée des cours à Wall Street. 
Toutes les conditions d’un re- 
démarrage sont réunies, af- 
firme de son côté le secré* 're 
au Trésor, Dï. Regan. En fait 
ramplcor et la durée de la 
totale reprise dépendent en 
grande partie de la Réserve 
fédérale, dont on doute, dans 
les milieux d’affaires, qu'elle 
ait réellement décidé de 
serrer sa politique monétaire. 

En attendant, le chômage 
devient l’argument - clé de 
roppositlon pour les élections 
du 2 novembre. «Les répu- 
blicains vont être punis », 
affirme le président du parti 
démocrate. Personne n en 
doute, mais on s'interroge sur 
Pampleur du phénomène. - Il 
n’est pas sûr que le chômage, 
à lui seul, coûte beaucoup de 
sièges aux républicains pour 
les postes de gouverneurs, 
sénateurs ou représentants, car 
beaucoup de scrutins seront 
déterminés, comme d’habitude, 
par des thèmes Jocsutx. 


• An sommet de Kinshasa, M. Mitterrand 
met en cause les États-Unis 

• Le Japon adopte nn plan de relance 

Face à la crise économique internationale qui vient de se traduire 
par une aggravation du chômage américain, M. Mitterrand a sou- 
ligné, le 8 octobre à Kinshasa, la responsabilité des Etats-Unis 
surtout à r égard des difficultés des paya en développement. 

Cependant, placé devant le ralentissement plus fort que prévu 
de la croissance, le gouvernement japonais a adopté un programme 
de soutien de 2000 milliards de gens. 


.La dévaluation de la couronne 
suédoise, qui a été condamnée aussi 
bien par la Norvège et la Finlande 
que par le Dans mark, ouvre dos 
perspectives de guerre commerciale. 
Pour leur part, les Etats-Unis 
connaissent la plus fort taux de 
chômage qui a été enregistré depuis 
1940, ce qui domine d’ores et déjà 
leur campagne électorale: 

Le Japon, quant è lui, vient de 
prendre uns série de mesures de 
soutien (Si milliards de francs) pour 
tenter de relancer une croissance 
qui s’est ralentie au-delè de toute 
prévision. Outre-Atlantique, le taux 


M. JUIICET li PORS 
INVITÉ DU GRAND JURY 
R.T.L- If MONDE» 

BL Onlcct Le Fers, ministre 
délégué «après do premier mi- 
nistre, chargé de la fonction 
publique et des réforme admi- 
nistratives, sera l’Invité du 
e Grand Jury B.T.L. - « le 
Monde » dimanche 10 octobre, 
deUhlSilSh». 

le ministre répondra au cours 
de cette émission aux questions 
des Journalistes de la station 
et du quotidien. 


d’escompte a été ramené en dessous 
de la barre des 10 */«, -revenant à 
8,5 %. En novembre 1981, oe taux 
se situait A 14 Va (Lire page IB.) 

Cependant utilisant la tribune du 
neuvième sommet franco-africain de 
Kinshasa, M. François Mitterrand a 
vivement critiqué, le 8 octobre, les 
Etats-Unis, responsables, selon lui, 
d’une grande part des difficultés du 
tiers-monde. Selon le président de 
la République les - mouvements 
erratiques » du dollar, •sans corres- 
pondre i quoi que ce soit sur te 
plan économique », placent la plu- 
part des pays, surtout ceux en déve- 
loppement dan s une « situation into- 
lérable ». 

Le chef de l’Etat français a aussi 
reproché aux Etats-Unis la réduction 
de leur aide au tters-monda. De 
façon générale, M. Mitterrand a dé- 
ploré les « entêtements », (a * timi- 
dité » et l’« absence d'imagination - 
des pays Industrialisés à l’égard du 
développement Assurant iee pays 
africains de l’aide politique et éco- 
nomique de la France, H a toutefois 
ajouté que « prise dans Je tournante 
de la crise m, ceife-cf'ife- pouvait - à 
eüe seule se substituer eux grands 
pays* qui n'ont pas compris ai- om 
limité leur vue du monde eux rap- 
ports de forces mlUtalras La prési- 
dent français a déclaré qu’H conti- 
nuerait à lancer partout sse - appels 
é la conscience du monde Indus- 
trialisé », mémo «au risque de 
lasser «. (Lire page 3.) 


['interdiction de Solidarité 


• Paris exprime sa < totale réprobation > 
après la décision de la Diète polonaise 

• Washington envisage des mesures de rétorsion 

Après l'adoption, vendredi 8 octobre, par la Diète polonaise 
du texte mettant Solidarité hors la loi, le porte-parole de 
la Maison Blanche a indiqué que le président Reagan devait 
annoncer de nouvelles « mesures » de rétorsion dont U n’a pas 
été précisé si elles viseraient seulement la Pologne on aussi 
l’Union soviétique. 

En France l'interdiction définitive de Solidarité suscite de 
nombreuses protestations, en particulier des organisations syndi- 
cales (û l'exception de la C.G.TJ qui ont appelé à des manifestar 
tions à Paris, ce samedi et mardi prochain. Dans une déclaration 
publiée par le Quai d'Orsay, le gouvernement a, quand à lui, 
exprimé sa « grande inquiétude > et marqué sa « totale répro- 
bation » des mesures prises qui « font sur gir un nouvel obstacle 
dans le dialogue franco-polonais >. 

Lots du vote, dix députés se sont prononcés contre r adoption 
de la loi et neuf se sont abstenus. Le général Jaruzelski devait 
annoncer ce samedi un r wmmlfirmnt du go u vernement 

C'est chose faite. H est près de 
vingt -et- une heures vendredi 
8 octobre, et la Diète vient d’en- 
tériner cette loi par laquelle — 
la citation est au vice-premier 
ministre M. MIeczysl&w Rafcowsfci 
— a les syndicats gui n’étaient que 
suspendus en vertu de t état de 
siège cessent d’exister e. Aussi 
raide qu’à l’accoutumée le chef 
de la Junte militaire et premier 
secrétaire du parti applaudit, 
calmement, de ce banc du gou- 
vernement où 11 siège sous sa 
troisième casquette; celle de pre- 
mier ministre. 

Le général Jaruzelski applaudit. 


Dans notre prochain numéro : 

Du Proche-Orient 
i ta france - 

CES lïRRÔRISTÈS 
VENDS D'AILLEURS 

Le début d’une enquête de 
PHILIPPE BOGGIO. 


mais les dépotés ne lui répondent 
guère et quittent hâtivement les 
travées — comme penauds de 
n'avoir pas eu le courage de leurs 
dix collègues qui ont voté contre, 
ou au moins celui des neuf qui se 
sont abstenus ; comme conscients 
que si Solidarité peut avoir 
« cessé d’exister s, ses dix TniHi«n« 
de membres, eux, eflendeux ou 
militants de la clandestinité; exis- 
tent toujours. 

Peut-être aussi pensent-Qs & cet 
antre passage du même discours 
prononcé Jeudi à Lods par 
M. RafcowsU : « Je n’exclus pas 
la possibilité quia y ait des gens 
chez qui les émotions prendront 
le dessus f-J et que la colère 
pourra pousser à des actes iTune 
portée incal cu lable », avait-il dit 
avant d’ajouter que « /Poutres 
encore vont rentrer dans leur 
coquille,' vont persister dans leur 
obstination avec amertume et 
affliction ». Oui. peut-être A cet 
aveu mesurent-ils combien leur 
vote n’est pas celui de la nation 
dont Us devraient être les man- 
dants, mais qu’importe I . Ce ne 
sont pas ces députés qui comptent 
mats ce général, et ml est satis- 
fait 

BERNARD GUETTA. 

(Lire la suite page ZJ 


Le traitement 
des malades 
mentaux 

La suppression 
des hôpitaux psychiatriques 
demanderait dix mis 


Le congrès du Syndicat 
national des psychiatres des 
hôpitaux, réuni à Toulouse 
depuis le 8 octobre et jusqu’il 
samedi, a manifesté la volon- 
té des praticiens de la santé 
mentale de modifier radica- 
lement les conditions d'ac- 
cueil des malades, le cadre 
juridique 4 mm lequel elles 
s’inscrivent, donc de mettre 
en question la pièce maî- 
tresse du dispositif de soins 
actuel i l’hôpital psychiatri- 
que. 

(De notre envoyée spéciale J 

Toulouse. — Au moment môme où 
s’ouvrait ce congrès, un document 
de travail qui donnera naissance A 
un rapport demandé par M. Jack 
Raflte, ministre de la santé, préco- 
nise le « dépérissement - de l'hôpital 
psychiatrique. Mais oe même docu- 
ment estime qu’il faudra» dix ans 
pour faire disparaître oe dernier du 
système français de santé mentale. 

Plus de cent mKie Ms, pfus de 
cent mRle' malades, soixante-douze 
mffle Infirmiers et Infirmières, une 
myriade de travailleurs sociaux et 
de médecins, l’un des patrimoines 
Immobilière les plus Importants de 
FranqpM et aussi l’un des secteurs 
de la médecine, le., plus délaissé 
depuis trois décennies. Ainsi sa 
présente la psychiatrie publique fran- 
çaise, ses. contradictions, aes diffi- 
cultés è s'inscrire dans des pers- 
pectives thérapeutiques modernes. 

CLAIRE BRJSSET. 

(Lire la suite page IL) 


DE L’AFFAIRE LUCET AUX FAUSSES FACTURES 

Les « vendanges > de Marseille 


Marseille. — La vrille chuchote. 
Fausses factures et vraies ru- 
meurs. Marseille, avec une sorte 
d’amère délectation à Justifier 
ainsi sa réputation, distille les 
accusations, murmure des noms, 
suggère une grande lessive en 
famille. H n’est guère de Jour 
où ne soit avancée l'identité d’an 
élu qui. d’un élu que_ 

Les grandes manœuvres, celles 
des élections municipales, ont 
commencé Ici par de petites 
manipulat ions. Elles ont débuté 
par des tentatives répétées d'in- 
toxication de la presse et de 
l'opinion qui anticipent la pro- 
gression d’une enquête judiciaire. 


De notre envoyé- spécial 
PIERRE GEORGES 

ou la travestissent carrément. La 
guerre des clans, et d’abord celle 
patente au sein de la majorité 
municipale, ne s'embarrasse pas 
de détails aussi i nsign i fian ts que 
le respect des faits, l'apport de 
preuves, la réputation des hom- 
mes. 

D’une certaine façon le Mar- 
seille politique contribue ainsi A 
alimenter, par les rumeurs et les 
coups bas, on Marseille ponja- 
diste qui ne verrait plus ses élus, 
passés, présents oc futurs, que 
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comme des corrompus et des 
affairistes. 

Cette ambiance malsaine et 
dangereuse s’explique cepen- 
dant. Qui peut savoir vrai- 
ment où s’arrêtera L’affaire La- 
cet, devenue, par une série de 
ricochets, l’affaire des fausses 
factures ? Les policiers 7 Us sont 
une vingtaine, tous les hommes 
de la section économique et 
financière du S .RP J. de Mar- 
seille. A démêler patiemment 
l’écheveau ainsi découvert. les 
policiers se taisent les magis- 
trats? Les deux Juges d’instruc- 
tion. Mme Bernadette Augé, char- 
gée du dossier sur les circons- 
tances de la mort de René Lacet, 
et Mlle Marie -Chantal Ceux, res- 
ponsable de renqaête sur les 
fausses factures, ne disant mot. 

(Lbre la suite page 10 J 


U DÉFI CIT DE L AMM OMACE 

M. Bérégovry va reemir les partenaires sociaux 


If. Pierre Bérégovoy, ministre dee affaire s sociales et de la 
solidarité nationale, doit recevoir, au début de le semaine, les 
syndicale après la rupture des négociations, vendredi 8 octobre, 
but r assurance-chômage (UNEDIC). Las syndicats et le C-W-P.F. 
on*, en effet, tait appel eux pouvoirs pobltca, F.O. réclamant 
des négociations trlpartttoa. 

Les cinq centrales, qui ont présenté un projet commun 
d'économie 8, de majoration des cotisations et des aides de 
rEtat, ont releté le responsabilité de o et échec sur le CJVPP., 
mais aussi aur le gouvernement La C.6.T. et la CPJ3.T. ont, 
chacune de leur c ôté, appelé leurs syndicats A agir pour exiger 
que le patronat augmente sa participation financière A f UNEDIC. 

Lire page 16 • Responsabilités patronales-, et gouvernemen- 
tales-, par Jean-Pierre Dumont 


AU JOUR LE JOUR 

État-patron 

Tous les patrons vous le 
diront. 

L'Etat pose sa lourde patte 
sur les secteurs-clés de Féao - 
nomie. n régente tout, sur- 
veille «t contrôle tout, fl 
entrave la liberté «rentre - 
prendre, décourage innova- 
tion et taxe exc essiv ement 
Sangsue de ttindustrie. a pré- 
tend s’ingérer aussi dans les 
rapports sociaux. 12 est par- 
tout. 

Sauf quU ne voulait pas 
se mêler de fassurancS- 
chômaçe. Après l’échec des 
négociations paritaires, ü 
devra le faire et «prendre 
ses responsabilités ». A la 
demande des syndicats * et 
du CJTJPJr. 

BRUNO FRAPPAT. 


UN LIVRE DE LIONEL STOLÉRU 


Le front et Varrière 


Le Français moyen n’existe plus. 
Ou plutôt H y en a deux, si l’on 
veut bien grossir un peu le trait : 
celui qui rit sur le «front» éco- 
nomique, dans l’Industrie exposée 6 
la concurrence et qui doit se battre 
ne seralt-ce que pour conserver 
son emploi ; celui qui rit « è l’ar- 
rière «, dans le secteur abrité de 
la fonction publique ou des bran- 
ches qui n'ont pratiquement rien A 
craindre des rigueurs de la conjonc- 
ture Internationale. A partir de oette 
constatation, de plus en plus sen- 
sible à mesura que Tes chiffres du 

chômage augmentaient, et qui avait 
déjà été faite par M. Michel Albert, 

du temps où II était commissaire 
général au Plan, M. Lionel Stoiéra 
vient de brosser une fort Intéres- 
sante fresque politique, économique 
et sociale, où l’analyse pointue et 
les propositions se mélangent pour 
ouvrir un espace de débet d’un 
nouveau genre. 


Ce n’est plus, en effet, le cou- 
pure gauche droite que l'on noui 
prie de considérer — elle a fai 
couler, en effet, beaucoup d’en 
ère Jusqu'Ici, — male « le France 
ù deux vitesses », qui permet, selon 
notre autour, de bien curieuse! 
constatations. 

Celle qui frappe le plus le lecteui 
est le fruit du rapprochement de 
deux cartes : cafte de la France 
électorale (cantonales da mars 1982 ] 
et celle de la France économique 
où, en gros, la partie «exposée* 
du pays sa situe au-dessus d’une 
ligne Brest- Nice .et le secteui 
« abrité » en dessous. 

PIERRE DROUIN. 

(lÀre Ta suite page 9J 

★ Le France A deux vttemex. 
par Lionel stoiéra. naoH&nlcm! 
394 passe, 70 trônes. 
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LA MISE HORS LA LOI DE SOLIDARITÉ PAR LA DIÈTE POLONAISE 


£© syndfcai a « cessé cfex/sfef 


(Suite de la première page J 

Durant onze mois — de sa 
nomination, en février 1981, 
comme chef du gouvernement a 
l’instauration de l'état de guerre 
— il a admirablement su manœu- 
vrer. H est soldat, chef d’une 
année que le paya respectait 
comme héritière de oes soldats 
polonais qui chargeaient à che- 
val en 1939 les panzers allemands. 
On veut croire alors qu'il est 
plus Polonais qu’homme d'un 
parti honni : qu’un pragmatisme 
et une rigueur militaires vont 
assouplir le carcan idéologique 
et Imposer un nfd* |i * n|mt d’hon- 
nêteté dans la vie politique. La 

S putation lui accorde un crédit 
confiance. Les dirigeants syn- 
dicaux tempèrent l'ardeur de 
leurs militan ts Le général Jaru- 
zelskl gagne un temps précieux 
que M. Kanla. l'ancien premier 
secrétaire, emploie à reprendre 
en main le parti. En juillet, 
l’étape est franchie, très hono- 
rablement. 

Aussitôt le ton du pouvoir 
monte, la pression se fait plus 
forte, les militants se raidissent 
que i a direction de Soli- 
darité perd de son contrôle sur 
les événements et que le soldat, 
lui. se mue en nouveau premier 
secrétaire et commence & se mon- 
trer si menaçant que chacun se 


prépare à l'affrontement. Un 
geste à ce moment — nous 
sommes débat novembre 1981 — 
sème la confusion souhaitable : 
une rencontre spectaculaire avec 
le primat et H. walesa, et la pro- 
meme d’une «entente nationale». 
Beaucoup y croient, d'autres 
crient à la trahison de la direc- 
tion syndicale. Le pouvoir emploie 
bientôt la force dans un conflit 
tout à fait secondaire, et la ma- 
nœuvre aboutit : la rage et la 
peur s'emparent des gens ; le 
syndicat ne sait plus où fl en 
est et la papulation le sait encore 
moins. , . 

Tfiq dés peuvent mai ntena nt 
être Jetés — c'est le coup d'Etat 
mûrement préparé et qui fait 
découvrir à la Pologne que son 
armée, comme le déclarait ven- 
dredi à r agence Tass te général 
Molczyk, vice-ministre de la 
défense, est « d’un type nouveau», 
qu’elle a «été criée et éduquée 
par le parti », et que ses cadres 
Sont * fi&èles aux id&tux m _du 
marxisme-léninisme » et défen- 
dent « activement et avec abné- 
gation leur Etat sociali ste (- ) ». 

En trois semaines, la résistance 
(qui aura été beaucoup plus vive 
qu’on ne le sait sur le moment) 

est jugulée — fondamentalement . 
pan» que «poursuivie», elle dé- 
boucherait sur une intervention 
soviétique que personne ne peut 


Témoignage d’un militant de Solidarité 
sous les drapeaux 

Depuis l'Instauration de l'état de guerre, de nombreux réser- 
vistes sont régulièrement appelés & servir sous les drapeaux pour 
des périodes de durée variable. Beaucoup d’entre eux sont dans 
le civil, membres de Solidarité, et les bulletins clandestins du 
syndicat ont ainsi pu commencer à publier des témoignages sur 
r atmosphère qui règne dans l'armée, et sur le déroulement de 
ces périodes. La buHetin de Gdansk faisait par exemple, état 
fin Juillet dans son numéro 7, du régime très dur auquel seraient 
soumis les réservistes dans cette région et indiquait qu’on ne 
les exerçait Jamais au maniement des armes. L'Hebdomadaire 
de guerre, l’un des deux bulletins réguliers publiés è Varsovie, 
a, quant è lui, récemment publié un témoignage que nous 
reproduisons d- dessous at qui donne Plmage d'un grand 
relâchement de la discipline dans certaines unités. Ce témoi- 
gnage est évidemment partiel et ne peut autoriser * aucune 


généralisation. 

* Je auls réserviste. Au début 
du mois de luittet. fel reçu dans 
fa nuit l’ordre de rofoindre Im- 
médiatement mon unité (.- JL 
» Dès le début, on noua a 
averti : « Ne vous considérez pas 
comme des réservistes, mais 
comme des conscrits- » Noua 
étions quoique quatre cents • 
hommes, pour la plupart des 
ouvriers, membres de Solidarité. 
Dana ma compagnie, par exem- 
ple, sur quatre-vingt-dix per- 
sonnes, a rfy en avait que deux 
qui appartenaient aux syndicats 
de branche (TJ. Au programme, 
/"organisation des gardes, tes 
règlements militaires al la for- 
mation politique. Je préféra ne 
pas parier de tours de garde — 
car cela relève du secret mili- 
taire. Mais II faut faire savoir, 
en revanche, qu’on essayait de 
nous convaincre que Solidarité 
commettait très h équ emmen t des 
agressions. On nous affirmait 
même que les patrouillas mili- 
taires ne revenaient lamais sans 
dommages è f imité. Nous ac- 
cueillions ces mises en garde 
par des rires (■■■!■ 
w Les rires et les blagues 
ôtaient d’ailleurs très fréquente 
pendant les cours de formation 
politique. Le premier nous a été 
lait par quelqu’un de r Université 
de Varsovie, quelqu’un de mobi- 
lisé. H a annoncé que son cours 
porterait sur les causes de te 
crise en népuWique populaire 
de Pologne, mais 0 rfa lamais 
pu nous les expliquer, le malheu- 
reux, car, pendant ta première 
heure, nous avons demandé que 
nos propres probiémes d'appro- 
visionnement, é nous soldats, 
soient réglés. Pendant la se- 
conds, nous lui avons expliqué 
ce qtfèlalant, salon nous, les 
causes de cette crise. Finale- 
ment, un collègue s’est levé et 
a dit : » B, surtout, ne vous 
Imaginez pas que Je vais tirer 
sur les ouvriers même si on 
m’en donne l’ordre. Je me re- 
tournerai et je voua casserai la 
gueule- Ne comptez pas sur 
les réservistes I * 

■ Pour te cours suivant, iis ont 
envoyé quelqu'un d’autre. Le su- 
fer en devait être : - De quoi 

nous a sauvé fétat de guerre ? • 
Mais le teune sous-Heutenant qui 
devait nous expliquer cela a, 
dès le début, mis tes choses 
au doit : ■ Vous étés dos ou- 
vriers, vous savez mieux que mol 
ce qui se passa. Et d’ailleurs 
nous, autour d’une bouteille de 
vodka, nous parions de la même 
chose que voua. * L’atmosphère 
est tout de cuite devenue fami- 
lière, « d’ailleurs un climat de 
solidarité a régné pendant tout 
mon séjour dans F unité, 
m Nous nous concertions, par 


exempte, pour rendre te , vie 
Impossible eu commandement. 
La première action de ce genre 
a été la batailla pour obtenir 
des chaussure# de tends et des 
rasoirs. L'action « chaussures 
de tennis», pour laquelle nous 
avons menacé de <ie pas exé- 
cuter tes ordres, a été cou- 
ronnée de succès au bout de 
quatre Jours. En revanche, noua 
avons perdu la bataille des 
rasoirs : on ne noua a donné 
que des lames. 

Une compagnie 
d’afflïges 

» Dans te bataille pour 
rexemptlon de service, nous 
avons eu un peu plus de 
chance. Chacun, avec ou sons 
prétexte, allait chez le comman- 
dant pour se plaindre d’avoir 
été mobilisé è tort. U arrivait 
que toute uns compagnie d" affli- 
gés se retrouve devant sa ports. 
Au bout du compte, i> a décidé 
qifune commission serait char- 
gée d’établir qui pourrait porter 
plainte. A ce moment-là, les ces 
d’insubordination se sont multi- 
pliés pour obliger la commis- 
sion à céder. Les réactions ont 
été très diverses, mais on ne 
nous punissait pas. Peut-être 
ôted-ce parce que plusieurs 
d’entre nous avaient des familles 
A charge ou étaient des maga- 
siniers qut avalent... laissé Isa 
clés du magasin à la maison (...). 

- Nous avons également me- 
né une action » presse clandes- 
tine ». Nous n' avions è notre 
disposition que très peu d'exem- 
plaires de cette presse (l’Hebdo- 
madaire de guerre. Hebdoma- 
daire Mazowsze, A suivra. 
Informations, la Voix de l’ouvrier 
libre). La lutte pour en avoir 
des coptes était acharnée. A te 
Un, nous avons obtenu que le 
presse clandestine puisse être 
lue è haute voix dons te selle 
de réunion, et tout le monde 
a été content. 

• Cens atteinte au » moral de 
l’armée - était, bien sûr, é ri- 
dants, male le commandement 
ne réagissait pas — peut-être 
parcs qu’il n’en avait pus le 
volonté. Dana un» conversation 
- srac un simple soldat, le com- 
mandant de /“unité a dh que al 
tes ouvriers tenaient te coup 
comme ils font tait luaqWi pré- 
sent Os gagneraient, car «la 
direction, chez nous, n'a pas la 
moindre ïdéa de ce qu*n faut 
faire». 


souhaiter. Dès l’an nouveau, le 
général Jaruzélskl pourrait pro- 
céder & la restauration de l'ordre 
awp_i«»n n ne le fait pas car IL 
serait maladroit d'affoler le pays 
de haine ; de risquer d'avoir 
besoin d'une a aida fraternelle » > 
d'accoler l'Eglise à one opposition 
totale et de provoquer enfin une 
crise encore plus sérieuse avec 
l'Ouest, auquel la Pologne doit 
27 milliards de dollars. A Noël, 
le général Jaruzélskl Informe tout 
au contraire la nation, en lui 
présentant ses vœux que K Per- 
sonne ne veut réduire a néant les 
principes fondamentaux du 
renouveau » et que son but est 
k de rendre permanentes les 
réalisations socialistes fondamen- 
tales V compris le maintien 
et l’amélioration des changements 
positifs apparus ces doux der- 
niers mois ».■ 


(1) Syndicats Criée en 1981 
avec les élément* restant des 
syndicats officiels qui «aient 
prononcé leur dissolution 
(N.D.LB.). 


la phrase se poursuit ainsi : 
«dans le but l~) d'agir m fa- 
veur du renforcement de la aoa- 
darité internationale des travail- 
leurs et de la propagation du 
progrès et de la Justice socia le ». 
Va de Varsovie, il n’y a qu une 
seule organisation qui poisse ré- 
pondre & ce critère : la Fédéxa- 
tion syndicale mondüate, dont le 
siège est a Prague. 

Troisième exemple le droit 
de grève. H est reconnu mais ne 
l’est que « dapprôs les principes 
déterminés » dans 1e chapitre V 
de la loL En clair, avant de 
pouvoir l'exercer et sans p ar- 
1 er de tous ceux qui en sans 
privés (te Monde du 6 octobre) — 

U faut avoir mis en place une 
« commission de conciliation s ; 
dressé, si le différend persiste, 
le constat des désaccords :’ l’avoir 
soumis è un tribunal spécial où 
les autorités sont majoritaires, 
qui peut faine appel à des «ex- 
perte » ; et dont la décision a 
valeur exécutive, à moins qu’une 
des parties ait préalablement ré- 
servé sa position. A l'aboutisse- 
ment de oette procédure, fl faut 
encore que la grève ne aott pas 
« politique » ,* qu’elle ait été déci- 
dée par un vote secret et majo- 
ritaire et qu’elle ait fait l’objet 
d’un préavis d’une «gmami»- Au 
bout du compte, et entre autres 
restrictions, l’armée pourra encore 
l’interdire si die porte atteinte 
mit besoins de la défense ou à 
la sécurité de l’Etat. 

lies peines prévues en cae de 
violation de la loi peuvent aller 
Jusqu'à cinq années d’emprison- 
nement Les tribunaux pourront, 
c’est maintenant sûr, dissoudre 
un syndicat ou l’obUger à changer 
de dirigeante. Le syndicalisme 
paysan est proscrit. Jusqu’à la fin 
de 1983, seuls pourront être créés 
dre syndicats d’entreprises sans 
aucun lien entre eux. Chacun de 
ces syndicats d'entreprises devra 
être unique Jusqu’à la fin 1984. 
Les fédérations nationales par 
branche d’activités ne pourront 
se constituer qu’en 1984 et les 
confédérations, ou plutôt, en fait, 
la confédération unique, en 1985 
seulement. 

Dans le débat, deux voix vont 
se détacher. M. Qsmanczyk, un 
écrivain «sans parti», très popu- 
laire depuis l’été 1980. critique 
. vivement le secret dont a été 
entourée la préparation de la loi, 
avant d’ajouter que la Diète 
portera devant l’histoire la res- 
ponsabilité des conséquences de 
fa dissolution de Solidarité et 
quH votera contre un texte « qui 
ne sert p as t entente» 

Le président du groupe catho- 
lique ZNAK, M. ZablocW, enchaîne 
en dten.rn: ; « Nous sommes en 
train de procéder à la dissolution 
de Solidarité et non pas à sa réno- 
vation comme cela avait été 
annoncé après le 13 décembre. On 
est en train de créer un syndicat 
unique, ce qui nous éloigné de la 
conception du pluralisme syndi- 
cal qui constituait un des acquis 
tffaoût 1980 (~) Solidarité est un 
symbole pour les Polonais. Nous 
sommes appelés à prendre une 
décisions importante et porterons 
la responsabilité de ses consé- 
quences », conclut-il avant de dire 
qu’il ne votera pas non plus le 
projet. 

Ce deuxième refus est déjà un 
événement : ZNAK est le seul 
des trois groupes catholiques 
reconnus par les autorités et qui 
entretienne des liens réels avec 
l’Eglise. Trois de ses députés sur 
cinq (les deux autres sont ab- 
senta) refusent leu rs vo ix, et cela 
sonne comme une rupture entre 
le pouvoir et cette partie de 
l’épiscopat qui croyait encore à 
la possibilité d'un compromis. 
L’un des derniers fils, ténus, qui 
reliaient le régime à la société 


LES RÉACTIONS DANS LE MONDE 

La Maison Blanche lusse prévoir 
de « nouvelles mesures » contre Varsovie 


Bien joué 

C’est à nouveau bien Joué. 

L’Eglise ne publie pas la décla- 
ration virulente que ses évêques 
avalent rédigé dans un premier 
temps et, malgré les désillusions 
successives, crolza longtemps à la 
possibilité d’an dialogue. Les air> 
geahts clandestins du syndicat, 
pas plus que la population, n en- 
visagent jamais vraiment que le 
pouvoir puisse aller lusquà la 
dissolution de Solidarité. 

Bref, le général Jaruzelski a 
gagné dix mois. Le temps, en 
Somme, d'habituer le monde à la 
fatsttbé d’une « normalisation », 
oui ' indignera mais n’étonnera 
pius, et d’arriver à oe vendredi 
qu’il applaudit avec la satisfac- 
tion du devoir accompli. 

La Journée s’ouvre sur un. arti- 
cle de Zucfe Wamawy, le quoti- 
dien de la capitale, affirmant à 
ses lecteurs que la nouvelle k» 
donnera aux syndicats la possibi- 
lité « de représenter et de défen- 
dre véritablement le peuple 
ouvrier ». En début d'après-midi, 
devant une Diète étroitement pro- 
tégée, un policier, s'excusant de 
tant de contrôles, laisse échapper : 

« yous savez, nous devons être 
très prudents car nous nous 
attendons à te venue de quelques 
groupes des usines ». A 
14 heures, le rapporteur, M. Beru- 
towicz, monte à la tribune et se 
félicite de ce que les remarques 
faites per le Bureau International 
du travail- (auquel le projet avait 
été soumis mardi) soient «peu 
i m porta nt es ». « Ceto confirme, 
estime -b-fi, te justesse de la voie 
choisie pour régler la question de 
revenir du mouvement syndical 
en Pologne». • 

Deux heures pins taxa, à 
Genève, le directeur du BXT* 

M. Francis Blanchard, se déclare 
« très surpris » de ces propos et 
souligne avec une certaine irri- 
tation que « tes remarques les 
plus sévères » faites par l’orga- 
nisation internationale (sur la 
s u p p ression des syndicats exis- 
tants) ont été tués. Petit scan- 
dale, mais la Suis» est lointaine 
et M. Berutowicz, entre-temps, a 
fait état d'autres remarques qui, 
elles, ont été prises en compte. 

Ainsi, par exemple, les employés 
des secteurs de l’énergie, de l’eau 
et du gaz ne seront plus privés 
du droit de grève, mais tenus 
seulement à un service minim um. 

Les employés des assurances 
gagnent, eux, ce droit que le pro- 
jet leur refusait initia lemen t, et 
fl suffira désormais de cinquante 
personnes au lieu des cent pré- 
vues pour pouvoir fonder un 
syndicat. 

Mieux encore, M. Berutowicz 
annonce que la loi ne donnera 
finalement pas pouvoir à la Diète 
de suspendre le droit de grève. 

Ce serait Inutile, expUque-t-il, _ w _ 

Pÿ*P« ^ B’est rompu. L’autre, le seul autre 

Parlement la possibilité d e n fair e ^ £ftlt> ra bientôt se casser aussi 
autant par l’adoption, si néoes- avec jg VC fe négatif 


Le président Reagan, qui a 
qualifie d'« horrible» le vote par 
la Diète polonaise du projet de 
loi sur la dissolution de Solida- 
rité, devait aborder cette ques- 
tion ce samedi, au coure de son 
intervention hebdomadaire à -la 
radio. Le porte-parole de la 
Maison Blanche. M. .Lazry 
ain ftg a Indiqué que le prési- 
dent américain annoncerait iï 
oette occasion de nouvelles 
«mesures», dont U n'a pas pré- 
cisé la nature. Il a Indiqué 
cependant que oes mesures 
seraient vraisemblablement d’or- 
dre économique, sans employer 
toutefois le terme de «sanctions ». 

Le 23 décembre 1981, dix Jours 
après la proclamation de l'« état 
de guerre» à Varsovie, le prési- 
dent américain avait décidé d’in- 
terdire les vols vers les Etats- 
Unis de la compagnie polonaise 
LOT, suspendu le droit de pêche 
dans les eaux américaines pour 
les bateaux polonais et supprimé 
les garanties de crédits de la 
banque Import-export à la Polo- 
gne. Six Jours plus tard. fl. prenait 
des mesures similaires contre 
l’Union soviétique. U annonçait 
surtout un embargo sur les expor- 
tations américaines de haute 
technologie à destination de ce 
pays, qui, estimait-il, portait tune 
lourde responsabilité dans la 
répression en Pologne». 

En Juin dernier. ML Reagan 
étendait cet embargo aux filiales 
américaines à l'étranger et aux 
sociétés européennes fou rnissant 
sous licence amérireriTm le maté- 
riel nécessaire à la construction 
du gazoduc euro-sibérien. Cette 
dernière mesure a provoqué des 
frictions avec certains 
européens des Etats-Unis, dont la 
France; 1 Italie, la RJF A. et la 
Grande-Bretagne. 

Le président Reagan avait fait 
de la reprise du dialogue entre 
les autorités polonaises et Soli- 
darité la oonoJtïan nécessaire à 
la levée de ces sanctions dont 11 
s’était déclaré prêt à élargir la 
portée. Il est peu vraisemblable 
cependant qu'à l’approche des 
élections législatives fl- ait oette 
fois encore recoure à-un embargo ' 
sur les ventes de céréales à 
rUJULS.. mesure qui se heurte, à 
l’opposition des fermiers améri- 
cains. 

Avant même que l'administra- 
tion américaine ait fait connaître 
ses réactions, le puissant syndicat 
AJPJL.-CXO. dénonçait vendredi 
la mesure adoptée par 1 la Diète 
polonaise et demandait au gou- 
vernement de déclarer la Pologne 
en défaut pour non-rembourse- 
ment de ses dettes. 

A Londres, le Forelgn Office 
a « déploré » la mesure prise à 
Varsovie, qui * constitue un nou- 
vel obstacle & la reprise des rela- 
tions normales avec la Pologne». 

Indignations, manifestations 
en Franco 

En France enfin, la dissolution 
de Solidarité a suscité de très 
nombreuses réactions dans les mi- 
lieux politiques et syndicaux. Le 
comité de coordination 8o!l- 
darnosc en France, la C.F.T.C., 
la C.G.C., la FEN, _F.Q. et .la 
CJJD.T. ont décidé d’organiser 
une manifestation à Paris pour 
protester contre « te nouveau coup 
brutal porté contre tes libertés 
syndicales en Pologne par le 
régime de JaruzelsJd». 

Les représentants nationaux des 


organisations syndicales pa ftic i ~ 
gSSfà «TÎortisequI * rendra 
le mardi 13 octobre, à 18 heure», 
du métro Duroc Jusquaux obor^ 
de l'ambassade 
L’Union régionale parisienne ae 
la .CJD.T. appelle pour sa part 
& une manifestation dès ce 
samedi 9 octobre à 17 heures 
devant l’ambassade de PdognA 
La Confédération des syndical 
libres (CBL.) appelle quant à elle 
tous ses adhérents et sytnpami- 
santa à observer un arrêt de tra- 
vail de 5 mfcmtes le Jeudi 14 octo- 
bre à U heures, en signe de 

LTJDLF. avait condamné par 
avance, dès vendredi, la décision 
de la Diète polonaise et appelé 
les Fiançais à manifester leur 
indignation « par tous les moyens 
■possibles, notamment des péti- 
tions ». M. François Luchaire 
avait, an nom des radicaux de 
gauche, dénoncé oette mesure 
« absolument contraire à la décla- 
ration universelle des droits de 
l'homme », et M. Charles Pasqua, 
président du groupe RPJt. au 
Sénat, s’était inquiété «que la 
France officielle se taise ». 

Le comité de rédaction de Ren- 
contres communistes hebdo s’est, 
de son côté, élevé contre «te 
silence et la passivité » du P.CJF. 
à propos de la mi«g hors la loi 
du syndicat polonais. « D’innom- 
brables communistes dont nous 
sommes, déclare-t-il dans un 
communiqué, condamnent sans 
appel cette décision qui non seu- 
lement bafoue les libertés élémen- 
taires mais encore va contre la 
liberté de tout un peuple ». 

A Lille, nous maJqpe notre 
correspondant, le conseil régional 
du Nord-Pas-de-Calais a consacré 
un débat assez vif à la Pologne, 
à l'initiative des conseillers socia- 
listes qui arboraient le badge de 
Solidarnosc. Les étais communistes 
ont refusé de s’associer à un vote 
de solidarité avec le peuple polo- 
nais. Us ont regretté que ce 
débat «donne à la droite l ‘image 
de la division de la majorité». 


PARIS 

EXPRIME SA «TOTAlf 
REPROBATION» 

Après t adoption de la nouvelle 
loi syndicale, le gouvernement 
a exprimé sa m grande Inquié- 
tude » dans' une ' déclaration pu- 
bliée, samedi matin, par le ml-, 
nlstôre des affaires extérieures. 
• Cette législation, a affirmé la 
porte-parole du ministère, condui- 
ra dons la pratique A ia sup- 
pression da Solidarité et de deux 
des acquis essentiels des ac- 
cords de Gdansk : le pluralisme 
syndical et le droit de 5 rêve, 
ta gouvernement français, qui a 
appelé A maintes occasions les 
autorftée polonaises A lever l'état 
de siège, A libérer toutes les 
personnes arrêtées et A repren- 
dre un dialogue véritable avec 
l’Eglise et avec Solidarité, ne. 
peut que marquer sa totale ré- 
probation des mesures décidées. 
Cetfes-cl, A l'évidence, font sur- 
gir un nouvel obstacle dans le 
dialogue franco-polonais. » 


A TRAVERS LE MONDE 


salre, d’une loi spécifique. 


Une seule phrase 

Four l'essentiel, c’est à cela 
que se limiteront les amende- 
ments à un texte qui met Soli- 
darité bacs la loi d’une seule 
phrase : « Les enregistrements 
de syndicats effectués avant le 
jour d’entrée en vigueur de cette 
loi perdent leur valeur juri- 
dique ». Tout est dit là, mais 
reste tout de même la perfection 
de ce texte, eau cynisme auquel 
pgwsw.H: ««inc doute M. Blanchard 
en disant qu’il «confient plu- 
sieurs articles que ne démenti- 
raient pas les sociétés aya nt la 
meilleure tradition démocra- 
tique». 

Trois exemples. Les syndicats, 
dit la loi, sont «autogérés» et 
c indépendante ». A première vue 
dong, les accords de Gdansk saut 

parfaitement respectés. Upl 

est qu’il est précisé : « indépen- 
dants des organes de l'administra- 
tion de VEtat et de Céc momies: 

S uH n’est pas dit indépendant 
u parti; et qu’il est écrit, ai 
revanche, qu'outre tous les piliers 
du système, les syndicats recon- 
naissent «te rflfe dirigeant du 
POUP dans l'édification du socia- 
lisme U) » — ce qui est très 
différent de la formulation des 
accords de Gdansk ■ « (—) recon- 
naissent le rôle dirigeant du 
PGUP dans FEtat ». 

Second exemple - « Les syndi- 
cats ont te droit d'adhérer aux 
organisations syndicales interna- 
tionales. » Logiquement, cela im- 
plique une totale liberté de choix. 
En réalité, pas du tout puisque 


négatif du profes- 
seur Jan SzczepanskL Ce socio- 
logue « sans parti», est membre 
du Conseil d’Etat, la présidence 
collégiale de la Républlaue, an 
sein de laquelle 11 a signé le 
décret d'instauration de l'état de 
guerre. U est l’un des très rares 
intellectuels de renom qui 
n’avalent pas. Jusqu'à mainte- 
nant, refusé son soutien au ré- 
gime. U avait même réce mme nt 
accepté de présider un nouvel 
organisme, le Conseil social 
consultatif, censé devenir le lieu 
d’un dialogue politique. Aujour- 
d'hui, il dit «non», avec encore 
trois députés du parti démocra- 
tique (trois femmes) et M. Relff, 
l’ancien président, démis après le 
13 décembre, du groupe catholi- 
que Pax. 

La loi est adoptée, mais Jamais 
l’isolement du pouvoir n'a semble 
ai grand. Le général Jaruzélskl 
devait, selon toute vraisem- 
blance, annoncer ee samedi son 
intention de tarer prochaine- 
ment l’état de guerre — beau- 
coup moins Indispensable au- 
jourd'hui —, et qui devrait être 
remplacé par de pleins pouvoirs 
accordés au gouvernement. Après 
la dissolution de Solidarité, cette 
mesure est d'ores et déjà vidée 

de signification. 

Vendredi, M. Moczulski, 
si dent de la KJP.N., Ton des 
grands groupes d'opposition, a 
été condamné à sept 'ans de 
prison, deux de ses coïnculpés à 
cinq ans et un troisième à deux 
ans avec sursis. Le prochain pro- 
cès devrait être celui des diri- 
geants du ELOJR. 

BERNARD GUETTA. 


Arabie Saoudite 


L’HODJATOLESLAM MOUS- 
SA VI KHOEXNŒgA, responsa- 
ble pèlerins iraniens à 
La Mecque, a été expulsé 
d’Arabie Saoudite vers l’Iran, 
vendredi 8 octobre, en même 
temps que soixante-neuf pèle- 
rins iraniens arrêtés à la suite 
(Tune nouvelle manifestation 
Jeudi à Médine. — (ASP J 


Égypte 


M. ALT GRETLI, ancien mi- 
nistre des finances de Nasser, 
est décédé an Caire, à l'âge 
de soixante-neuf ans, ta 8 oc- 
tobre. L’un des rares hommes 
politiques égyptiens à avoir 
osé démissionné du gouverne- 
ment à l'époque nassérienne. 
AU Gretll était aussi le théo- 
ricten économique le plus connu 
de Proche-Orient. H est te 
ptoe du metteur en scène de 
théâtre, vivant en France. 
Hassan El-Geretly. 


Grande-Bretonne 


• LORD NOËL -BAKER, ancien 
ministre travailliste, prix 
Nobel de la paix, est mort 
▼“dredi 8 octobre, à son 
domicile londonien, des suites 
d’une maladie, n était âgé 


de quatre-vingt-douze ans. — 

(APPJ. 

[Né le l” - novembre 188», Fbl- 
Up Jobs Noel-Baksr avait, après 
la. première guerre mondiale, pria 
une part active & la création 
de la B.D.N., tout en poursuivant 
«a. carrière sportive qui lui avait, 
not amm e n t, valu mw» mMaiiiii 
d'argent aux Jeux olympiques 
de 1920. Après la seconde guerre 
mondiale, 11 avait, de même 
participé aux travaux des Nations- 
unies. Steve Â la pairie en 1977 
après avoir été député travail- 
lât* jusqu’en 1970, lord Noël- 
Baker avait également été plu- 
sieurs fois ministre : aux affaires 
étrangères. & l'air et à l'énergie. 
IL c'avait Jamais cessé de militer 
pour la paix et te coopération 
Internationale, ce qui lui avait 
valu te prix Nobel en 1950.] 


T 3g PERE. MIGUEL n us . 
COTO, ministre, des affaires 
étrangères du Nicaragua, a 
déclaré, ]e Jeudi 7 octobre, 
Aux Nations unies qu'une Inva- 
sion' de son pays par des for- 
ces du . Honduras « avait déjà 
été dé ci dée» et pouvait être 
imminente. Il a attribué cette 
décision à P administration 
américaine qui a-t-U dit, a 
choisi ta Nicaragua comme 
« lieu idéal pour une guerre 
par pays interposés». Le Père 
d’Escoto a déclaré qu’il avait 
en vain sollicité la semaine 
dernière un entretien avec le 
nouveau secrétaire d’Etat amé- 
ricain, ML George Shuttz. 
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Grande-Bretagne 

LA FIN DU CONGRÈS CONSERVATEUR DE BRIGHTON 

Mme Thatcher n'a fait aucune concession aux modérés 
et a exalté F< esprit des Falkland > 

De notre envoyé spécial 


Brighlon. — S) Mme Thatcher 
considère ce qu’il est advenu de 
ses collègues chefs d’Etat ou de 
gouvernement qui étaient au pou- 
voir dans les principaux pays occi- 
dentaux quand eile-même a âtè 
désignée comme premier ministre, 
elle ne devrait pas se sentir très 
rassurée. La plupart ont dO quitter 
1» pouvoir soin l’effet direct ou 
Indirect de la crise économique. 
Sera-t-ene l’exception ? 

Certes, les sondages lui sont 
actuellement favorables, môme si Iss 
conservateurs peuvent craindre que 
fa f /lance entra les sociaux-démo- 
crates et les libéraux ne leur prenne 
assez de voix pour favoriser r avè- 
nement d’un gouvernement travail- 
liste minoritaire. H y a encore 
quelques mois. Ils pouvaient espérer 
que les prochaines élections auraient 
Heu dans un meilleur climat de 
reprise économique et de baisse du 
chômage. Aujourd’hui, Hs n’y croient 
plus guère. Lee « mous » qui, l’an- 
née dernière, avaient ébranlé quelque 
peu la position de Mme Thatcher, 
ont pratiquement renoncé è plaider 1 
pour une relance par les Investis- 
sements publics. Ils prêchent main- 
tenant la ■ compassion - envers les 
pauvres et les chômeurs. 

C’est peu dire qu’ils ne sont pas 
entendus par Mme Thatcher, qui 
assimile tout infléchissement de sa 
politique è une trahison des prin- 
cipes. Dans son discours de clôture 
au congrès de Brighton, vendredi 
8 octobre, le premier ministre n’a 
fait aucune concession à ceux qui 
«‘inquiètent des conséquences éco- 
nomiques, sociales, morales et élec- 
torales de la crise. Puisque ia situa- 
tion est difficile, et qu’fl est peu 
probable qu'elle s'améliore d’ici au 
renouvellement du Parlement, le parti 
conservateur doit faire campagne 
sur le thème de la rigueur et de la 
responsabilité : tel est en substance 
I» message délivré par Mme Thatcher 
aux trois mille congressistes, qui 
n'en demandaient pas plus. 

Le gouvernement conservateur se 
défend d'abord d'être è l'origine de 
tous les maux : • Las chômeurs 
d'aujourd'hui sont (es victimes des 
erreurs d’hier », a déclaré Mme That- 
cher en rejetant la responsabilité 
sur I’ « héritage ». Celui des gouver- 
nements précédents, pour qui ('infla- 
tion était un remède. Celui des syn- 
dicats, qui par leurs revendications 
excessives et leurs pratiques restric- 
tives ont mis en danger les entre- 
prises. Celui du secteur nationalisé, 
enfin, accusé d'avoir condensé tous 
les défauts de l'économie britan- 
nique. Mme Thatcher a voulu atta- 
quer le mal è sa racine : « Au cours 
de notre premier mandat, a-t-elle dit 
nous avons déjà tait plus pour re- 


pousser les frontières du socialisme 
[en Grande-Bretagne môme] qu'aucun 
gouvernement conservateur qui nous 
a précédés. » C'est pourquoi elle a 
donné la priorité è la lutte contre 
l'Inflation, è la réduction des -pou- 
voirs des syndicats — qui ont été 
les boucs émissaires de ce congrès. 

— è la privatisation des entreprises 
publiques. 

la loi et Tordre 

Sans doute voudrait-elle réduira 
encore le rôle de l'Etat dans ia 
vie économique, sa part dans le 
revenu national, son importance 
dans la société. Mais il lui faut 
ne rien brusquer. Aussi le wetfare 
State ne sera-t-il pae mis en 
cause, comme les conservateurs les 
plus durs le suggèrent Mais « fe 
hlan-etra du peuple, c’est plus que 
r Etat-providence, a dit Mme That- 
cher, 0 repose sur la responsabi- 
lité Individuelle ». A côté du ser- 
vi oe national de santé, qui assure 
é tous las Britanniques des soins 
pratiquement gratuits, on encoura- 
gera te système d’assurances pri- 
vées. On facilitera l'entrée dans 
les écoles privées pour que les 
parents puissent choisir «/s disci- 
plina et la valeur morale » qu'ils 
veulent inculquer è leurs enfants. 
La loi et l'ordre, a ajouté Mme That- 
cher, ■ ce n'est pas un slogan 
électoral, mais le fondement de la 
tradition britannique ». 

Le premier ministre n’a eu aucun 
mal à soulever l'enthousiasme des 
délégués conservateurs, qui n’étalant 
pas réunis à Brighlon pour discuter 
ta politique du gouvernement, mais 
pour l’applaudir. A la télévision (qui 
retransmettait les débats en direct). 
Ils ont donné l’image d’un congrès 
pondéré et sérieux, qui contrastait 
avec les discussions parfois débri- 
dées des réunions travaillistes. Munis 
de la bonne parole, il leur faut 
maintenant convaincre les électeurs 
que le temps n’est pas aux pro- 
messes faHadeusas, mais à fa 
poursuite de l’effort. Mme Thatcher 

— qui ne paraît pas douter de 
sa victoire — veut croire qu’une 
majorité se laissera entraîner par 
• r esprit des Falkland, l’esprit bri- 
tannique dans ce qu’il a de 
meilleur ». 

DANIEL VERNET. 


• M. Keith Joseph, ministre 
britannique de l'éducation, a été 
prâ & partie, vendredi 8 octobre, 
par quelque cinq cents manifes- 
tants de gauche réunie devant le 
bâtiment où. se déroulait le 
congrès conservateur, & Brighton. 
La police a dû Intervenir pour le 
dégager après qu’il eut été frappé 
an visage. — (AJFf.). 


DANS CERTAINES CIRCONSTANCES 

L'ordre de détruire le sous-marin immobilisé 
dans r archipel de Stockholm pourrait être donné 

De notre correspondant 

Stockholm. — Le nouveau pre- 
mier ministre social-démocrate 
suédois, M. O lof Palme, a déclaré, 
le 8 octobre, que le gouvernement 
pourrait «dons certaines circons- 
tances a donner aux forces armées 
factorisation d’attaquer et de 
détruire le sous- marin inconnu 
qui se cache dans razchlpel de 
Stockholm. < La politique de neu- 
tralité. a-t-Q ajouté, suppose une 
attitude de fermeté et de courage 
à l'égard de ceux qui ne respec- 
tent pas notre neutralité et les 
frontières de notre territoire.* 

Pour sa part, te min istre de la 

qw , ^Sb^tif I d» S ^ratiMs^m 
coms était toujours de forcer 1e 
submersible à remonter à la sur- 
face afin de déterminer son ori- 
gine. Les spéculations sont nom- 
breuses sur la nationalité du 
my stérieux navire, mais officiel- 
lement, aucune puissance étran- 
gère ou alüanoe militaire n’a été, 
fnsmi’i présent, mise en cause. 

On se contente de rappeler qu’une 
soixantaine de sous-marins sovié- 
tiques. dont certains saut munis 

de torpilles k têtes nucléaires, 
patrouillent en permanence da ns 
la Baltique. 

La a confirmé que le 

submersible avait fait une seconde 
tentative de sortie en force dans 
l’après-midl du vendredi 8 octo- 
bre et qu’un deuxième sous-marln 
avait été repéré à l'exté rieur d u 
périmètre surveillé. Sa présence 
•constitue peut -être une manœu- 
vre de diversion. 


Vers 4 heure? du matin ce 
samedi S octobre, les militaires 
disposaient de nouvelles Informa- 
tions montrant que l'intrus se 
trouvait toujours dans le bras de 
mer de l'archipel. □ n’a appa- 
remment pas été endommagé par 
tes grenades de semonce, qui sont 
tirées à p rê tent à une dizaine de 
mètres seulement de la coque. Les 
experts sont étonnés par la capa- 
cité de résistance physique et 
psychologique de l'équipage, en- 
fermé maintenant depuis neuf 
jours. De toute évidence, les offi- 
ciera à bord ont une excellente 
connaissance des lieux et ce n'est 
donc peut-être pas la première 
fols que le sous-marin pénètre 
ainsi dans tes eaux territoriales 
suédoises, près de la base navale 
de MuskS. 

ALAIN DËBÛVtL 


• Le chancelier d? Allemagne 
fédérale, AT. KOKL a reçu jeudi 
7 octobre 1e président du conseil 
des ministres de la République 
{soviétique) de Russie, M. Mi- 
khaïl Sotomemsev. Le chancelier 
a réaffirmé la' volonté du gou- 
vernement de Bonn de garantir 
a la paix dans la liberté s et a 
exprimé son inquiétude en ce qui 
concerne la situation en Afgha- 
nistan et tes récents événements 
de Pologne, a indiqué M. Hnehl, 
parte-paroJe du gouvernement 
auest-alkmaxsi — (ÂJFP.) 


AFRIQUE 


LA CONFÉRENCE DE KINSHASA ET LA VISITE DE M. MIT TERRAND ATT ÇQNgQ 

la France répondra à tonte demande de participation à la renaissance dn Tchad 


TCinghagn. — Lors de la neu- 
vième conférence des Chefs 
d’Etat de Rance et d’Afrique a 
TnTishaa*. le chef d'une déléga- 
tion africaine définissait, ven- 
dredi 8 octobre, l’objectif de la 
rencontre : ail ne s’agit pas de 
mettre un terme à la crise de 
l'O.XJJL. comme par un coup de 
bonnette magique mais plus sim- 
plement d’en faire avancer le 
réglement-.» Dans tes rangs de 
la délégation, française, on par- 
lait de c mettre ou .point une 
tactique qui permette de sauver 
T Organisation ». Français et Afri- 
cains ■ s'ont, d'autre part, 
d’accord sur bien des questions, 
de l'Afrique du Sud à la Nami- 
bie, du dialogue Nord-Su d aux 
problèmes de sécurité. A propos 
du Tchad, le général Mobutu a 
eu l’occasion de s’exprimer comme 
M. Mitterrand dans tes discours 
prononcés, vendredi matin, au 
Palais du peuple. 

Quelle que soit l’ampleur des 
efforts déployés par les partici- 
pants pour que * l'arbre ne cache 
pas la forêts, selon le souhait de 
beaucoup de délégations, c’est en 
fait le Tchad qui occupe la pre- 
mière place dans les préoccupa- 
tions. 

M. Mitterrand a déclaré & oe 
propos : a La France répondra 
sûrement à toute demande qui 
lui sera faite de participer à ‘la 
renaissance du Tchad.- n ne lui 
appartient pas de décider à la 
place da peuple tchadien. » 

Dans la soirée, à l'Issue d'un 
entretien en tête à tête qui s'est 
prolongé durant quarante-cinq 
minutes avec M. Hissène H&faré. 
président du Conseil d’Etat du 
Tchad, le président de la Répu- 
blique devait saisir l'occasion, 
devant quelques journalistes 
français, d'expliciter sa pensée : 
s Ce n’est pas à moi quv appar- 
tient de choisir les chefs d’Etat 
des pays africains-. Nous ne mut- 
ions pas nous mêler des pro- 
blèmes intérieurs _ Je n’ai pas 
besoin de me réconcilier avec te 
TchatL. La France n'a qu’une 
parole : elle s’adresse au Tchad— 
Nous avons un ambassadeur à 
N’ Dj amena et à ma connaissance, 
ü n’en est jamais parti— » 

Une aide accrue ^ Zaïre 

M- Mfc*-hei VaureUe, porte- 
parole de l'Elysée, précisa pour 
sa part que la France poursuivait 
son assistance A l’Etat tchadien 
« quel que soit son gou v ernement » 
et faisait tout pour 
l'aliter à maintenir sou unité, 
sa cohésion nationale et son 
indépendance. Selon M. VaozeUe, 
un certain nombre de crédits 
prévus pour le Tchad vont faire 
l’objet d’un c règlement accéléré ». 

Vendredi matin, dans un dis- 
cours d’une heure dans lequel 11 


déclare le président de la République 

De notre envoyé spécial 


fit k plusieurs reprisée chaleureu- 
sement ovationner le chef de 
l'Etat français, 1e président Mo- 
butu avait lui-même demandé a 
la conférence de prendre diverses 
mesures d’urgence en faveur des 
Tchad Sens. Le chef de l'Etat zaï- 
rois et, dans sa réponse, M. Fran- 
çois Mitterrand ont plaidé* en 
faveur d’une restructuration des 
relations économiques internatio- 
nales, dénoncé la course aux 
armements et la politique d’hé- 
gémonie des grandes paissances, 
jttniri qpe la relance de la guerre 
froide. Les deux hommes d’Etat 
ont, chacun k son tour, insisté sur 
la menace que font peser sur la 
paix le retard apporté A la déco- 
lonisation de la Nâmïble et Tapar- 
thied sud-africain qualifié par le 
président zaïrois de s crime contre 
Thumanit&». 

Tandis que ce d e rnier dénon- 
çait ceux qui sont k l'origine de 
l'endettement extérieur des Etats 
d'Afrique, M. Mitterrand rame- 
lait quelques-uns des grands prin- 
cipes de la politique française & 
l'égard du tiers-monde : s Auto- 
suffisance alimentaire, indépen- 
dance énergétique, industrialisa- 
tion adaptée, développement auto - 
centré, interdépendance entre le 
Nord et le Sud - » Pals il rappelait 
ses constants «appels A la cons- 
cience internationale et au bon 
sens », affirmant qu’il répétait 
« toujours le même discours au 
risque de laisser». 

Ralliant «les Ms du marché», 
vitupérant « le profit immédiat », 
M. Mitterrand demanda à ees 
auditeurs de préparer minutieuse- 
ment les négociations dites de 
Lomé m sur l'association entre 
la Communauté économique euro- 
péenne et tes Etats d’Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique (AjCP.).- 
A propos de sécurité, il observa : 
v Partout oh s’éternise un. conflit, 
c’est autant de liberté perdue pour 
les varies en cause-» Puis Ü 
conclut ; «La paix et la sécurité 
sont des conditions mêmes du dé- 
veloppement.» ■ 

De son côté, dans sa pérorai- 
son. te général Mobutu avait 
tracé un audacieux parallèle entre 
de Gaulle qui, en 19S8 à Brazza- 
ville, se présenta en émancipa- 
teur politique de l'Afrique, noire, 
et M. François Mitterrand -qui,- 
. en 1988, & ginnhAm. devrait être 
l'artisan de la décolonisation éco- 
nomique de cette même partie du 
monde. En saluant en la per- 
sonne du chef de l'Etat français 


tel déploiement de fastes, d’un 
cérémonial aussi étudié i chants 
et danses, orchestres et confis de 
ballet, garde présidentielle au 
lourd bonnet d’ourson, vestes 
vertes et épaulettes rouges, slo- 
gans inlassablement répétés et 
rythmés, allées et venues per- 
manentes d'aides de camp, d’of- 
ficiers d'état-major de toutes 
frTTnp*, de militaires i | iwmMM, 
de gardes du corps évoluant au 
mili eu de Mercedæ.- 

D’ares et déjà, te sommet appa- 
raît comme un incontestable 
succès pour M. Mobutu. Hier an 
ban d'une partie? de l'Afrique 
noire, mis en quarantaine par 
une fraction de la communauté 
Internationale, te ' Zaïre fait, 
grâce k Thabfieté diplomatique 
de son président, une éclatante 
rentrée amn le concert des na- 
tions. M. . Mobutu a d’aüteuxs 
confirmé que le gouvernement 
français, dépote mal 1981. ne 
s’attachait, en ce qui le concerne, 
qu’aux seuls rapports d’Etat & 
Etat : « L’aide que Paris nous 
accorde actuellement est beau- 
coup ptus avantageuse sur le 
plan économique que celle que 
nous recevions A l’époque de 
M. Giscard d’Bstutng », nous a 
Indiqué l'un des proches colla- 
borateurs du président zaïrois, 
faisant A cette occasion le pro- 
cès des « dépenses excessives » 
que constitue la réalisation, dans 
la capitale, de la Maison de la 
radio et du Centre- du commerce 
international, deux bâtiments 
construits ü y. a plusieurs années 
avec raide de la France, et 
dont l’entretien s’est révélé rui- 


neux. « C’est ça, rafleteBg 
coopération-. », nous dit-Oen 
insistent sur le fait que. actuei- 
tementT l’aide française ne ca- 
sait de s’accroî tr e et qu’elle «a* 
désormais destinée A des sec- 
teurs productifs. 

PHlUPPE DECRAENE. 


r le garant de Ta sécurité de T Afri- 
que *j « te défenseur de ses Inté- 
rêts economiques », il soulève une 
vague d'applaudissements. 

Jamais aucune des huit confé- 
rences précédentes n'avalt été 
l’occasion d’un accueil aussi 
méthodiquement organisé, d’un 


Maroc 

LA RENTRÉE PARLEMENTAIRE 

Le roi Hassan II a rappelé h nécessité 
d* un consensus national notamment sur le Sahara 

De notre correspondent 


Rabot. — Le roi Hassan H a 
prononcé, vendredi 8 octobre, devant 
la Chambre des représentants maro- 
cains. réunie au • grand complet 
pour l'Inauguration de sa dernière 
session avant las prochaines élec- 
tions légistatives tja 1963, un discours 
de conciliation. La roi a appelé au 
dialogue et a rappelé la nécessité 
d'un consensus national, fondement, 
a-t-II dit. ^da la démocratie. 

Parlant ainsi, N a semblé s'adres- 
ser surtout aux . treize députés 
socialistes qui sont revenus parti- 
ciper è la dernière session parle- 
mentaire de 1982 (le Monde du 
8 octobre). 

Les députés socialistes," qui ont 
voulu marqua*’ ainsi leur volonté 
de tourner la page, attendent, cepen- 
dant, des gestes en retour et. notam- 
ment, r autorisation de faire repa- 
raîtra leur presse et de réunir un 
congrès è la veille des prochaines 
élections. 

Etant donné que (e pouvoir n'a 
pas. Jusqu'ici, manifesté de façon 
doits ses intentions, le discoure 
plutôt conciliant du roi peut passer 
peur un premier signe favorable. 
• La démocratie, a dit le rot, esf 
fondée sur m consensus, La gou- 
vamament M I» Parlement doivent 
reposer sur une assise populaire. 
La démocratie n’est pas seulement 
formelle et elle ne concerne pas 
seulement les affaires Intérieures. * 
A ce propos, le roi a regretté que 
les parlementaires marocains ne 
soient pas toujours assez attentifs 
è la politique étrangère. 

■ Mous avons constaté de notre 
côté, a affirmé te roi, que notre 
politique étrangère répandait aux 


aspirations du peuple marocain. Ce 
peuple rfa pas été surpris par nos 
décisions quand nous sommes allés 
è ta conférence de Nairobi en 1981. 
Le souverain a rappelé que la délé- 
gation marocaine comptait des repré- 
sentants des différante partis. 

* L'acceptation du référendum (au 
Sahara) tra sur pria personne 
a répété le roi qui se Justifiait visi- 
blement ainsi contre lu critiques 
formulées par le parti eodallpts en 
1861 at qui conduisirent à l'arres- 
tation des dirigeants socialistes. 
■ Notre position fors des deux confé- 
rences de Nairobi a toujours été la 
même. Rien ni personne ne pourra 
nous en taire changer, même si nous 
devions faire la guerre des siècles 
et des siècles. » Cette déclaration 
fut saluée par les premiers applau- 
dissements de la séance. 

Parlant ensuite de la conférence 
au sommet de F 6s, le roi a déclaré : 
« Eh acceptant d’être le porte-parole 
de la Ugue Arabe et de présider le 
sommet de Fée, j’ai, A encore, su 
conscience d’avoir satisfait les 
Marocains. Je savais ce qu’lia res- 
sentaient » 

En conclusion, ta souverain a dis- 
tingué entre tes ebotx inamovibles 
de la politique marocaine ' et les 
objectifs qui pouvaient être révisés 
tous les deux ou Irais ans. Le Sahara, 
cause nationale, était évidemment 
un de ees choix inamovibles. «Le 
Sahara, s'est exclamé enfin le roi, 
c'est r affaire de tous les Maro- 
cains. » Cette déclaration .a < 
encore saluée par de vifs applau- 
dissements. 

ROLAND DELCOu 


DIX-NEIff CHEFS DiTAT 

Dix-neuf chefs «Pttrt étalant 
présents à Fouvertine de la 
conférence : outre M. Mttter- 
ranfl, *"«- Mobutu (Zaïre), pré- 

ddeot de ht conférence, Hoa- 

phonët-BoIeny (Côte - d'ivoire), 
Byidou (Togo), Bongo (Ga- 
bon), Traoré (Malt), Javarm 
(Gambie), Sttfveni (Storra- 
Leone), Kerekon (Bénin), Ha- 
ttyarinuna (Rwanda), KomtCbc 
(Niger), B a* a* a (Burundi), 
Abdallah (Comores), Saison 
NTguesso (Congo), OMang 
Ngnema (Guinée - équatoriale), 
Z e x b o (Hante - Volts), Dlouf 
(Sénégal), KoUngba (Cantratt- 
que), Habité (Tchad). 

Dix -sept antres états étaient 
représentés an niveau mlnte- ■ 
tériei : Moeamblqua. Zambie, 
Tanzanie, Soudan, Libéria, 
JÜgypte, Ile Maurice, Guinée- 
Bissau, Nigeria, Seychelles, Mau- 
ritanie, Maroc, Zimbabwe. Bao- 
Tomé et Principe, Angola, Tuni- 
sie. 

D’antre part, le Cap - Vert 
était repr é senté par un am- 
bassadeur et l’agence de coopé- 
ration culturelle et technique 
per son secrétaire général. 


L’ÉTAPE DE BRAZZAVILLE 


leurs échanges avec la France et développer 
la coopération militaire 


Après le* Burundi et te Rwanda, 
oubliés de la communauté inter- 
nationale bien que plU8 Hémnnfa 
que beaucoup d’autres, mnt« mntng 
directement ^intéressants », c’est 
dans un pays tenu en marge du 
cercle étroit de nos partenaires 
francophones traditionnels que se 
rend, dimanche 10 et lundi 
11 octobre. M. François Mitter- 
rand. 

Considéré ‘par Paria comme 
« mal pensant » jusqu ’en mal 1981 
parce que ne manquant alors 
jamais d'affirmer sa fidélité è 
l’orthodoxie marxiste, le Congo 
est en quelque sorte rentré en 
grâce Immédiatement après l’élec- 
tion de M. Mitterrand. 

Le marxisme «A la congolaise » 
se réduisant de plus en plus A 
de simples professions de fol ver- 
bale. on parle ouvertement fol de 
a printemps de Brazzaville» 
depuis de longs mois, tant le 
régime a progressivement aban- 
donné la «ligne dure». 

Sans rompre ouvertement avec 
Moscou, les dirigeants de Brazza- 
ville entendent bien prendre 
leurs distances avec leur allié 
soviétique. Cette attitude est dic- 
tée par un souci de non aligne- 
ment réel, par une certaine lassi- 
tude & l’égard des partenaires 
dont l’aide est & la fols Insuffi- 
sante et Inefficace, par un souci 
évident de rechercher auprès des 
pays occidentaux un concours 
qui leur permette de mener leur 
pays sur la vole dn développe- 
ment économique qu'autorisent 
désormais tes Importantes retom- 
bées financières dn récent boom 
pétrolier. 

Longtemps incapable de payer 
par lui-même la solde mensuelle 
de ses fonctionnaires, le Congo 
qui était alors tributaire de 
r étranger pour assurer son équi- 
libre budgétaire est aujourd'hui 
un pays beaucoup moins démuni. 
Depuis 1980, le produit national 
brut par tête d’habitant est 
devenu l’un des plus élevés d’Afri- 
que sud-saharienne puisqu’il 
atteint 710 dollars. D’un autre 
côté, en une décennie, la part du 
pétrole dans les exportations 
nationales est passée de 6 % k 
90%. Cette année, la production 
pétrolière atteindra pratiquement 
5 millions de trames et, dès l’an 
dernier, tes recettes pétrolières 
ont couvert 75 % du budget de 
l’Etat. Non seulement la dette 
extérieure est en vole de consoli- 
dation, mais d’importante inves- 
tissements sont prévus dans tous 
les domaines : agro-alimentaire, 
exploitations forestières, trans- 
formation des produits du sous- 
soL etc. 

Depuis l'an dernier, la France, 
qui occupe une place prépondé- 
rante dans l 'exploitation pétro- 
lière, est devenue Importatrice de 
brut congolais. Elle est & la fois 
te premier fournisseur du Congo, 
dont elte eonyre près de 50 % 
des importations, et son premier 
fournisseur d’aide (plus de j* 
moitié de la valeur de toute les 
aides étrangères). Dn rééquili- 
brée des relations commerciales 
entre les deux pays semble Indis- 
pensable aux dirigeante crmeniftH 
qui veulent, d’autre part, dévelop- 


per leurs relations avec la France 
en matière de sécurité et de 
défense. 

Au voisinage d’Etats considérés 
comme particulièrement instables, 
notamment l’Angola qui. par l’en- 
clave de Cablnda. pénètre profon- 
dément & l'Intérieur du territoire 
congolais et de la RépubU-' 
que de Cezztrafrique, les dirigeants 
de Brazzaville s'inquiètent de la 
protection de leurs frontières. La 
Situation politique intérieure qui 
prévaut au Congo où sont en 
compétition partisans du main- 
tien de l’axe Moscou-Brazzaville 
et zélateurs du renforcement des 
rapporte franco-congolais, pose 
des problèmes' de sécurité au chef 
de l’Etat congolais et plusieurs de 
ses proches collaborateurs ne 
seraient en tout cas, pour leur 
part, pas fâchés de voir s’instau- 
rer une véritable coopération mili- 
taire entre Paris et Brazzaville. 

Ph. Dl 


ASIE 


LE GÉNÉRAL PH0UMI MAINTIENT 
SON PROJET DE GOUVERNE- 
MENT ANnVtETNAMtEN. 

(De notre correspondant 
en Asie du Sud-EsU 

Bangkok. — Le général Phoumi 
Noaavan. ancien premier ministre 
et l’un des dirigeants de la droite 
laotienne, vient de nous préciser 
que 1e gouvernement de coalition 
antivietnamien dont fl avait an- 
noncé la formation è la mi-août 
k Bangkok, serait présenté k la 
presse quelque part k l’intérieur 
du pays le 23 octobre et non pas 
le 10 comme il avait été initiale- 
ment prévu (le Monde du 20 
août). 

Plusieurs des vingt-huit nofinx™ 
bres de oe cabinet avalent pro- 
testé contre ce qu'ils considéraient 
comme une utilisation abusive de 
leurs noms et avaient affirmi que 
la formation d'un tel gourverne- 
msnt * ne fùcBUenxtt pas le com- 
bat des patriotes laotiens contre 
F occupant vietnamien». 

De leur côté, tes autorités thaï- 
landaises avaient fait savoir crava- 
tes nieraient aneuhe confiance 
dans ce dirigeant de la droite 
laotienne et qu’elles commuaient 
a recon naître le gouvernement 
communiste de Vlentlane en mm» 
te seul gouvernement légitime dn 


' Néanmoins, le général pfcooml 

ne semble pas avoir renoncé pour 
cawaet qu’c entend présider 

SÏSSL^ UlenKnt *0™*#** modi- 
fications», nou® a-t-fl indiqué. 

en ajoutant qu’«fl n’éfo ttpas 

£ 52 ?°". d fJ OTmsr , «« Bornent 
KR** c*fl «r le «rf thcShm- 
data rnau fm gouvernement rurtio- 
Jûea terntotre laotien». - 
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Liban 


HL Wcinberger est opposé à l’envoi 
de soldats américains dans le sud du pays 


Dons an© déclaration faite ven- 
dredi 8 octobre & la Voix de i’Atné- 
tique, le secrétaire américain A la 
défense, M. Caapar Wefnfaergar. a 
affirmé qu'K était opposé à la par- 
firtpebon de troupes de son pays 
è une nouvelle force multinationale 
qui pourrait, éventueHement, être 
envoyée dans fe sud du Liban. Cette 
région, contrôlée par l'année israé- 
lienne et par aes «supplétifs- 
focaux, les miliciens chrétiens et 
chiites . du commandant Haddad. 
échappa totalement, comme le nord 
du pays, encore sous mainmise syro- 
pafestinienne. è l’autorité centrale 
libanaise. 

Afin de régler le problème du Sud, 
M. Weinberg er n’est pas opposé & 
uns nouvetie mission de forces 
me fauta» pays», è condition qu'elle 
soit de. «courte durée». En atten- 
dant; le plus urgent, aux yeux du 
ministre américain, est que l’armée 
libanaise Intègre * tes -années et les 
milices privées». Quant aux forces 
étrangères occupantes au Liban, 
M. Wernbûtger les a estimées A 
40000 hommes pour (es Syriens, 
entra 27000 et 28000 pour las Israé- 
liens, et è «un trie grand nombre 
de combattante • pour les Pales- 
tinien a. 

Au sujet de l'année syrienne, des 
«sources Israéliennes » ont estimé, 
vendredi à Washington, qu’elle avait 
reçu d'Union soviétique, au coure de 
Tété, « une centaine de chais, une 
trentaine de Wg 23, at une centaine 
de canons m. 

D’après la télévision israélienne, 
Jérusalem a officiellement demandé, 
le 8 octobre & Washington, une eide 
de 3,1 milliards de dollars, dont 
1,9 milliard de dollars au titre de 
l'assistance mrttalre. Ces sommes 
devraient être versées & Israël à 
compter d’octobre 1983. 

Quant & un éventuel traité de paix 
llbano - Israélien, M. Alan Ronberg, 
porte-parole adjoint do département 
d’Etat américain, a réaffirmé, ven- 
dredi, la position de Washington 
selon laquelle « il n’y a aucune rai- 
son d'établir un Ben direct entre le 
retrait des forces étrangères et un 
traité de paix Ifbeno-israélien ». L6 
chef de l'opposition travailliste en 


Israël, M. Shimon Pérès, a déclaré 
pour sa part, le même jour, qu'en 
cas de règlement de paix - des Im- 
plantations fuiras en Gtoforttenie » 
pourraient passer sous souveraineté 
arabe. 

Cent trente-deux arrestations 
à Beyrouth 

Dans la capitale libanaise où, 
selon la Voix du Liban (phalangiste), 
cent trente-deux personnes, en majo- 
rité libanaises, ont été arrêtées le 
8 octobre dans la partie ouest de 
la ville, les autorités ont fourni aux 
ambassadeurs de France. d‘!ta!la et 
des Etats-Unis fa liste de ces per- 
sonnes. Les - opérations de contrôle » 
sa poursuivaient samedi 9 octobre A 
Beyrouth. 

A propos de la participation d'élé- 
ments français de fa force multi- 
nationale à ces opérations, conduites 
au demeurant par l'armée libanaise, 
la Quai d'Orsay a fait savoir, ven- 
dredi, « qu’aucune démarché ou 
observation c'avait été adressée A 
la France par ses Interlocuteurs 
arabes -. M. Walid Joumbtatt, chef 
du Mouvement national libanais (re- 
groupement, aujourd'hui remis en 
question, de partis progressistes et 
islamiques), aetueHement è Paria, 
a déploré f « excès de zèle • du 
contingent français è Beyrouth. « SI 
la France ne veut pas se laisser 
prendre au feu américain. U lui faut 
ouvrer pour rétablir un minimum 
d’équilibre entre lee diverses compo- 
santes politiques au Liban », a indi- 
qué, vendredi, è 1'A.F.P., M. Joum- 
Watt 

Enfin, le dirigeant sunnite de Bey- 
routh, M. Saab Salam, a apporté, 
jeudi, au coure d’un entretien accor- 
dé au quotidien arabe de Londres 
el-Chark el-Haouasat, l’appui de son 
courent à la proposition du Front 
libanais (à dominante chrétienne) 
d’établir des relations diplomatiques 
entre le Liban et la Syrie. C'est, 
semble-t-il, la première "foi*- qu’un 
notable musulman libanais Important 
soutient cette vieille revendication de 
la communauté chrétienne de son 
pays. — f A.FJ Reuter, AP., U.P.I.). 


Israël 

Le tourisme connaît sa crise la plus grave 
depuis la création de l'Etat 

De notre correspondant 


Jérusalem. — Agents de 
voyages et hôteliers Israéliens 
tenaient déjà des propos alar- 
mistes depuis de longues se- 
maines. A présent, le ministère du 
tourisme reconnaît la gravité de 
la situation, annonçant même 
qu'il prévoit pour l'ensemble de 
l’année 1982 une baisse de 20% 
du nombre des visiteurs étran- 
gers — huit cent mille au Beu du 
minkm enregistré l'an dernier, — 
et encore, cette statistique ne re- 
flète-t-elle pas exactement l'am- 
pleur de la crise (sla plus grave 
depuis la création de r Beat s), 
car, conséquence du boom des 
années précédentes, de nombreux 
hôtels ont été construits, notam- 
ment à Jérusalem, et, apres avoir 
ouvert leurs portes cette année, 
sont restés à moitié vides. 

Même si l'an sait, en Israël, 
que la récession dans le monde 
entier, et notamment aux Etats- 
Unis et en Europe, devait ré- 
duire sensiblement le flot des 
touristes — sans compter les 
effets du lock-out de la compa- 
gnie aérienne El Al paralysée 
depuis un mois (1). — on ad- 
met que la principale cause du 
problème actuel c'est la guerre 
au Liban. La baisse é tait d éjà 
remarquable dès les premiers 
jours de l’opération «Faix pour 
la Galilée » : elle s’est consi- 
dérablement accentuée après les 
massacres de Beyrouth. Durant 
les précédents conflits israélo- 
arabes. l'industrie touristique 
avait déjà connu des crises Impor- 
tantes, mais alors, on pouvait 
penser que les touristes crai- 
gnaient pour leur séciaitê du- 
rant leur séjour en Israël. Ce n’est 
plus le cas. C’est l’image du pays 
qui est atteinte. 

Dans les milieux gourernemen- 
teux de Jérusalem, an souligne 
que des pressions et des chan- 
tages ont été exercés par des 
mouvements palestiniens o u 
arabes auprès d'organisateurs de 
v oy a ges en Europe, et que des 
menaces ont été lancées, mais 
cela n’expUque pas tout, tant s’en 
faut. Cette crise est particuliè- 
rement inquiétante car elle aug- 
mente nettement le coût de la 
guerre Ue Monde daté 3-4 oc- 
tobre), le t ou ri s me étant l'une des 
principales industries du pays et 

surtout une très rentable source 
de devises étrangères Indispen- 
sable pour limiter le déficit chro- 
nique de la balance des paie- 
ments. 

Le directeur de rhôtd Httton 
à Tel-Avtv a annoncé que des 
représentants de Ford-Europe et 
de Rouait ont annulé cette 
semaine des voyages de promo- 
tion & propos desquels an fon- 
dait de grands espoirs en Israël 


pour attirer le personnel de ces 
deux grandes sociétés. En ajou- 
tant que ces annulations étaient 
«im coup très sévères, il a 
précisé que Ford avait déjà in- 
vesti plus de dix mille dollars 
dans ses entreprises pour vanter 
les charmes et les avantages de 
vacances en Israël. A Eiiat, la 
grande station balnéaire située 
sur les bonds de la mer Rouge, 
devenue, notamment durant les 
mois d'hiver, une colonie Scan- 
dinave, on vient d’apprendre 
que le géant suédois du tou- 
risme. Tjoertborg, supprimait 
Israël de son catalogue. Dans ces 
conditions, de nombreux hôtels 
israéliens s’apprêtent à dimi- 
nuer le nombre de leurs im- 
plorés. 

Le ministre du tourione, 
M. Abrahm Sharir. a l'intention 
de réagir et vient de faire savoir 
qu'une importante campagne 
allait être lancée au cours des 
prochaines semaines à l’étran- 
ger, pour proposer notamment 
des séjours en Israël «à moitié 
prix ». 

FRANCIS CORNU. 


(i) La direction, après une grève 
des stewards, a ordonné, au début 
du mois de septembre, la fermeture 
inimitée de la compagnie, dont le 
■on était déjà menacé par la déci- 
sion du gonveEsemeat d'interdire 
In vols durent les sabbats et jours 
de fêtes rcUgleuM. 


• Les pertes du secteur hôte- 
lier à Beyrouth au cours des 
sept dernières années, c’est-à-dire 
depuis l’éclatement de la guerre 
civile en 197S, s'élèvent à 1 2 mil- 
liard de Uvres, soit environ 
230 millions de dollars, a affirmé 
jeudi 7 octobre le président du 
syndicat des hôteliers de Bey- 
routh, M. Nicolas Medawar. A 
l’issue de la réunion de la Fédéra- 
tion au cours de laquelle 11 a pré- 
conisé s 2 a mise sur pied d’un 
grand chantier pour la recons- 
truction du secteur hôteliers qui 
serait le plus moderne du Proche- 
Orient. n a notamment suggéré 
pour y parvenir une « baisse 

des taux d'intérêt octroyés par les 
banques aux hôteliers notam- 
ment pour les prêts accordés en 
2975», et l'Octroi de « nùuveUéS 

facilités bancaires, à faible taux 
d’intérêt, pour permettre la 
reconstruction des hôtels détruits 
et incendiés ». — (A JJ* J 


DIPLOMATIE 


RECEVANT LE GENERAL ERSHAD 
CHEF D U GOUVERNEMENT DE DACCA 

Mme Gandhi affirme qa’elle souhaite 
< an Bangladesh stable et solide > 

De notre correspondant 


New-DehlL — La Visite de deux 
Jours en Inde que vient de faire 
le général Ershad, administrateur 
de la loi martiale et chef du 
gouvernement d u Blangladesh, 
s'est déroulée une atmo- 

sphère qualifiée d’ « extrêmement 
cordiale » et a fortement contri- 
bué à réduire le contentieux entre 
les deux pays. 

En lait, et ainsi que l’avait 
s ouh a ité le premier ministre in- 
dien, Mme Gandhi, ce sommet 
fie précédent remontait à 1974, 
date de la visite à New-Delhi de 
Mujlbur Rahmaol a constitué 
s le point de départ d’un nouveau 
chapitres ^ l'histoire des re- 
lations de deux voisins qui. a- 
t-elle affirmé, se doivent de 
c vivre en étroite coopération ». 
« L’Inde, a même déclaré 
Mme Gandhi, souhaite un Ban- 
gladesh stable et solide. » 

Nouveau chapitre dans la me- 
sure où il met peut-être un terme 
à des années d'incompréhension 
et de méfiance réciproques entre 
un pays. l’Inde, qui ae voyait 
régulièrement reprocher son atti- 
tude de « grand frère protec- 
teur » et une jeune nation, le 
Bangladesh, soucieuse de préser- 
ver jalousement son indépen- 
dance et son identité islamique, 
en adoptant, à l’occasion, un 
comportement Jugé par New- 
Delhi « systématiquement anti- 

indien ». 

Le résultat le plus concret de 
cette' visite est le fait que l’on 
soit parvenu à tracer le cadre 
dans lequel devra s’inscrire un 
réglement définitif du complexe 
problème posé par le partage des 
eaux du Gange entre les deux 
pays, à partir du barrage de 
Farakka. Une fois reconnu que 
raccord actuel, conclu en 1977. 
et qui expire le 4 novembre, 
n’avalt pas permis de trouver 
c une solution durable et satis- 
faisante », les deux parties, sou- 
lignant la nécessité de parvenir, 
à un partage « équitable » des 
eaux disponibles pendant la sai- 
son sèche (de Janvier à mai), ont 
décidé que la commission mixte 
compétente déterminerait dans 
les dix-hai t mois la e solution 
optimale » que les deux gouver- 
nements s'engagent à mettre 
aussitôt en application. 

Dans l'immédiat, le partage des 
eaux au cours des deux pro- 
chaines saisons sèches sera effec- 
tué selon des modalités sensible- 
ment analogues à celles appliquées 
Jusqu'à présent (1). 

Four le porte-parole indien, le 
dispositif ainsi adopté traduit un 
v progrès significatif ». Un quoti- 
dien indien estimait vendredi 
qu’en ayant réussi à faire accep- 
ter que la solution qu'il propose 
il a construction, an Népal et en 
Inde du Nord, de réservoirs où 


M. ÉRIC HMERMAN 
ESI NOMMÉ 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT 
H LTI.E.0. 

M. Eric Hlnterman a été 
nommé secrétaire général adjoint 
de l’Union de l’Europe occiden- 
tale et chef du secrétariat inter- 
national du comité permanent des 
armements de cette organisation. 
H remplacera le 1 * novembre 
M. Alain Flantey, qui occupait ces 
fonctions depuis dix ans et qui 
rejoindra le Conseil d’Etat. 

L’Union de l'Europe occiden- 
tale. qui groupe depuis 1955 les 
fondateurs de la Co mm u n auté 
européenne (Allemagne fédérale, 
Belgique. France. Italie, Luxem- 
bourg. Pays-Bas) et la Grande- 
Bretagne, est la seule organisa- 
tion européenne compétente en 
matière de défense. 

[ML Eric Htaterman est tg6 de 
quarante-cinq ans. Après avoir 
milité dans les rang» de la 6.FJ.O. 
depuis 1958. puis du PA. a quitté 
es parti an 1975 pour s'opposer 
au programme commun avec le 
P.C. et a fondé le parti social dé- 
mocrate. Après avoir annoncé sa 
candidature A la présidence de 
la République en 1961. U -l'a retirée 
et s'eqt prononcé pour 18. François 
Mitterrand dès le premier tour, 
n a dissout le P.3J3. en mon 1982 
et a rejoint le P.S.1 

M. 0SS1 5UNELL EST NO M 
AMBASSADEUR DE FINLANDE 
A PARIS 

M. Ossi Suoell a été nommé, 
vendredi 8 octobre, ambassadeur 
de Finlande à Paris à partir du 
1" Janvier prochain. L'actuel 
ambassadeur finlandais, &L Aorno 
KarhUo, a été r écemment nommé 
à Moscou. 

(Né le 10 Janvier 1900. & HrislnkL 
M. Simon est un diplomate de 
carrière. Entré aux affaires étran- 
gères en 1955. U fut en poste à 
Paria, de 1998 é 1962; de 1964 & 
1967, 11 Zut consul à Cologne, et 
de 1972 à 1973 ambassadeur simul- 
tanément à Alger et & Tunis, n a 
aussi occupé divan postes à l'ad- 
ministration centrale. Depuis mars 
1919, U représentait son paya à 
Ottawa.] 


aérait stockée l'eau des trfou- 
taires du Gange) soit prise en 
considération le Bangladesh a 
* marqué un point». H semble 
cependant, à en juger par l'in- 
sistance avec laquelle son pari 
parole a précisé qu’il n’étiut 5 
question d'impliquer le Népal 
dans cette affaire, que l’Inde 
espère bien, finalement, faire pré- 
valoir sa solation : le détourne- 
ment vers le Gange du surplus 
d’autres rivières. 

Outre l’ébauche d'un règlement 
de la question du partage des 
eanx du Gange, la visite du géné- 
ral Ershad a été marquée par 
l’acceptation par l'Inde de louer 
à perpétuité an Bangladesh un 
mince corridor, Tin-Bigfaa, des- 
tiné à relier son territoire à deux 
enclaves (Debagram et Aogar- 
pota) situées au Bengale occi- 
dental. 

Enfin , a a été décidé de créer 
une commission mixte, au niveau 
ministériel, afin de développer 
te. coopération économique et tech- 
nique entre les deux pays. L’Inde 
a notamment accepte d’aider le 
Bangladesh à rééquilibrer une 
balance commerciale . fortement 
déficitaire, en y installant, par 
exemple, des usinas dont te pro- 
duction serait exportée en Inde. 

PATRICK FRANCIS. 


(I) En 1977, fl avait été décidé 
que le Bangladesh recevrait 62A % 
des eaux Farakka. 
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Ü DALAÏ-IÀMÀ SE DÉCLARE 
CERTAIN DE RENTRER UN JOUR 
AU TIBET 

Poursuivant es visite en France, 
le dalaï-lama a donné, ven- 
dredi 8 octobre, une conférence 
de presse à. l’hôtel Criflan, an 
cours de laquelle il s'est dit cer- 
tain de retourner un jour an 
Tibet c quand la situation sera 
vraiment satisfaisante et les six 
■millions de Tibétains vraiment 
satisfaits ». « Depuis 2979, la situa- 
tion s'améliore, c’est une bonne 
nouvelle », a-t-ü ajouté: Refusant 
de prendre parti entre les reli- 
gions, philosophies, idéologies et 
régimes politiques, le chef du 
bouddhisme tibétain estime que 
« fious avons besoin les. uns des 
autres pour s urvi vr e » et dorme 
pour exemple de coopération le 
projet de gazoduc euro-sibérien. 
« Les gens de l’Occident, dit-il, 
regardent les communistes de 
FBst comme sTUs étaient des dia- 
bles, et -les communistes consi- 
dèrent aussi les capitalistes 
comme des diables. C’est complè- 
tement faux. Nous sommes tous 
des êtres humains.» 

Le dalal-tema a résisté sur l’as- 
pect spirituel de sa m ission. «Le 
grand danger de ceux qui se 
disent croyants et qui prient pour 
le bien être de Vhvmanité, a-t-il 
encore déclaré, c’est qu’üs ne sont 
pas capables de mettre en prati- 
que leurs idées envers leurs voi- 
sins et qu’ils les combattent. C’est 
une extrême hypocrisie, a 

Samedi, le chef spirituel tibé- 
tain devait quitter Paris pour 
un voyage en province qui le 
conduira à Strasbourg, Toulouse 
et Digne. H se rend ensuite en 
Allemagne fédérale, où 11 doit 
être reçu, comme en France, à 
titre privé. 


• Le président Reagan a été 
accusé, pour la première fois, oe 
samedi 9 octobre, par l’agence 
Chine nouvelle, d’avoir violé l’es- 
prit du communiqué conjoint 
sino-américafn dn 17 août der- 
nier, aux termes duquel les Etats- 
Unis s'engageaient à limiter leur 
aide militaire à Taiwan. L’agence 
dénonce une déclaration, récente 
de M. Reagan devant des can- 
didats républicains aux prochai- 
nes élections an Congrès, dans 
laquelle le président américain 
avait affirmé que les fournitures 
militaires américaines à Taiwan 
ne cesseraient qu’au cas où inter- 
viendrait une solution pacifique 
pour le rattachement de IHe au 
continent. — üLPJJ 

• M. Miguel de la Madrid, pré- 
sident élu du Mexique, qui doit 
prendre ses fonctions le 1" dé- 
cembre 1982. a rencontré M. Rea- 
gan le vendredi 8 octobre à San- 
Diego, en Californie. La crise 
financière qui frappe le Mexique 
a été évoquée mais M. Reagan 
n'a pas fait allusion à l'éven- 
tualité d’un effort supplémen- 
taire des Etats-Unis pour aider 
son principal voisin du sud. — 
(A J? J 1 ., Reuter, UP1.) 

• Le prince Norodom Sthanouk 
et M. Son Sarm, dirigeants de 
deux des forces aati vietnamiennes 
du Cambodge, -ont été reçus, le 
vendredi 8 octobre, par le vice- 
président américain. U. Georges 
Bush, à qui ils ont assuré, que 
le gouvernement de coal&Ècn 
qu’üs ont formé avec les Khmers 
rouges s est l à pour rester». S 
a été c onfir mé, à la suite de 

cette entrevue, que les Etats- 
Unis n’avalent pas l'Intention de 
fournir une assistance militaire 
à te coalition triparti te cambod- 
gienne, mais seulement de main- 
tenir leur aide hnmanrtaire et 
leur soutien diplomatie’ — 
(JLFJPJ 


A Moscou 

Les relations avec la CWne ont été an centre 
des entretiens de M. Brejnev 
avec le chef de l'État vietnamien * 

■«rasas sg 

conséquemment *facüc 

n déclaré. Ce n’est pas je*™* 

«anTdomré le Pj* 

Mais , comme nous te pensons, 

c’est une chose réalisable.» 

chinois qui sont entrés 
sion avec Fimpérialisme amén- 
catn». 


Le communiqué conjoint publié 
le vendredi 8 octobre a Moscou à 
3 'issue de la visite en U.R.&S. du 

président vietnamien, M- Tftumg 
Chinh. critique implicitement te 
Chine, sans la nommer, en dénon- 
çant les « forces hégémonistes et 
impérialistes » responsables de la 
tension persistante dans le Sud- 
Est asiatique. Soviétiques et Viet- 
namiens condamnent d’autre part 
le « remue-ménage » entretenu . 
autour de la coalition anti-viet- 
namienne du mince Sihanouk 
comme «une ingérence directe 
dans les affaires intérieures de la 
République populaire du Kampu- 
c héa ». 

Toutefois, indique ï’AJRP, 3e 
mfrmg communiqué recommande 
l'ouverture de pourparlers «Uré- 
téraux et multilatéraux entre le 
Laos, le Vietnam, le Kampuchéa 
et la Chine». eLTJJLSB. et la 
République socialiste du Vietnam, 
y lit-on en outre, sont persuadées 
qu'Ü existe actuellement des pos- 
sibilités réelles de développer des 
relations de bon voisinage et de 
coopération mutuellement avan- 
tageuse entre tous les Etats du 
continent asiatique». 

L'ouverture oette semaine à Pé- 
kin de conversations exploratoires 
sur une éventuelle normalisation 
des relations smo-soviêtiques n’est 
pas directement évoquée dans le 
communiqué final sur la visite de 
M. Traa&s Chinh. Ce sujet n’en 
a pas moins été au centre des 
entretiens du chef de lEtat viet- 
namien avec M. Brejnev. Accueil- 
lant son hôte, celui-ci s’était à 


Selon l'ogenoe Toss, les doux 
ctasfe d-EtaTicmt procédé à tm 
échange d’infomiations sur tes 
relations de FÜJLSJS. et d» Viet- 
nam avec la Chine». 
ment, ajoute l'agence eoviéwiue, 
quV serait conforme auxtnte- 
r&ts de M7-RJSJS. et du Vietnam, 
de la Chine, et à ceux de la 
consolidation de paix universelle, 
de conférer tm caractère \ dus nor- 
mal à ces rapports, naturellement 
sans porter préjudice aux pays 
tien.» . 

• Cinq, cents fonctionnaires 
indonésiens spédaHsés dans les 
domaines de l'hydraulique, de 1& 
géologie et des travaux publics 
vont suivre des stages en France, 
aux termes de l'accord de coo- 
pération signé le vendredi 8 oc- 
tobre, à Djakarta, par le ministre 
fiançais du logement et de rur- 
banisation. M. Roger QuSQot. — 
(AJ? J 


AMERIQUES 


SELON LE CONSEIL DES ÉGLISES CANADIENNES 

Un grand nombre de réfugiés salvadoriens 
au Honduras ont été assassinés 


Washington (AJP JP J. — La si- 
tuation des de réfugiés 

salvadoriens au Honduras est 
oamparabte à celle qu'ont connue 
les campe palestiniens de Sabra et 
ChatDa à Beyrouth, affirme le 
Ccnsefl des Eglises canadiennes, 
selon lequel «un grand nombre» 
de réfugiés ont été assassinés au 
Honduras. 

Dans une communication, ren- 
due publique vendredi 8 octobre 
à Washington, et qui doit être 
présentée le lundi il octobre à 
une réunion de l’ONU sur les 
réfugiés à Genève, le Conseil 
accuse Je TTant - fttmmiwau- ia». des 
Nations amies pour les réfugiés 
CH.CH.) de ne pss accorder te 
protection nécessaire aux infl- 
uera de réfugiés salvadoriens au 
Honduras. 

« La terrible tragédie » des mas- 
sacres commis en septembre dans 
les campe palestiniens de Sabra et 
Cbatila c souligne Vergence de 
nos préoccupations », écrit le 
Conseil, qu i accuse aies militaires 
honduriens d’avoir participé acti- 
vement à la répression contre les 
réfugiés et d’avoir contribué à 
miner l'autorité du B.CJL ». 

« Un grand nombre de réfugiés 
(au Honduras) ont été assassinés, 
et des miniers sont: persécutés et 
terrorisés. Des travailleurs sociaux 
ont été victimes de menaces, de 
tortures et d’assassinats. Des Hon- 


duriens qui ont aidé les réfugiés 
sont également persécutés», af- 
firme l'organisme religieux. 

La publication de ce document 
cafadde avec celle d’un rapport 
de te Oommissloai înfcer-amérl- 
calne . des droits de l’homme 
(CJ.D-H-). qui juge également 
que 1a situation des réfugiés au 
Honduras est « la plus grave» que 
connaisse ‘i’Amérkjae latine. La 
C-TTJ.H. recommande dons ce 
textes à l’ Organisation des Etats 
américains (OJBJL), qui tient son 
assemblée générale à Washington 
du 15 au 20 novembre prochain, 
1a nrise sur pied d’un organisme 
inter-américain chargé de l’assls- 
tance et de la protection à accor- 
der aux réfugiés. 

La Commission sten prend éga- 
lement aux centres de détention 
mis. en place par les Etats-Unis 
pour les «immigrants inégaux» 
vernis de Haiti et de Cuba, aux- 
ie gouvernement américain 
ïe statut de réfugiés. 


• Le comité épiscopal France- 
Amérique latine a d ément i caté- 
goriquement. Vendredi 8 octobre, 
te présence parmi -les guérilleros 
salvadoriens d'un prêtre fian- 
çais, le Père Bernard Bouteng. 
Le Père Xavier de Maapéou, 
secrétaire national du comité 
épiscopal France-Amérique latine, 
qualifie oette affirmation de 
« mensongère » et souligne que 
le Père Booteng «est rentré en 
France, dans son diocèse, depuis 
le 21 juin 1982». Mgr Apaticta 
ÿ Qulntanflla. évêque de San- 
Vlcente (est du Salvador), avait 
affirmé, 1e Jeudi 7 octobre, qu’une 
trentaine de prêtres, dont un 
français, le Père Bouiang, et, un 
belge avaient rallié' te guérilla 
et combattaient aux côtés du 
Front Farabundo Marti de libé- 
ration nationale CFJ&LN.). 
L’évêque avait condamné le ral- 
liement de ces prêtres à te gué- 
rilla après une rencontre avec 
*e président dn Salvador, 
M. Alvaro Magana, et arec 
des membres du haut comman- 
dement des forces ftrmA»c 
renoonfre à laquelle assistait 
T archevêque de San - Salvador. 


Bolivi» 

if PRESSENT INES ZUAZC 
LANCE ME £V&E 
MtSE EN GARDE AUX MtOTATC 

La Paz ( Reuter , AJP- U RJ 
— M. Bexnaa Sites SSnaao, dû 
-géant de l'Union démocratie 
populaire (UDP.) éhi préside 
de ia République par le Congr 
bolivien, mardi dentier, est rent 
a Ut Paz, vendredi 8 octoba 
venant du Pérou, où il vivait i 
exil depuis vingt-six mois. Pr 
raint la parole devant une foi 
estimée a plusieurs milliers < 
Personnes; Je nouveau chef < 
l'Etat a promis de construire te 
« démocratie viable », et fl mai 
les militaires qu’a ne tolérer* 
« aucune ingérence de leur part 

* Nous n’accepterons, a-t-ü d 
«««me condition de la part ■ 
dirigeants militaires qui ont a 
i honneur de leur t "trt ftp Pt 
Nous aüons inaugurer une no 
ueOe période de la révotutU 
nationale. Plus jamais le po 
voir des armes ne sera fràti 
Ode. » 

M. Sfles Zuazo. qui prend afi 
c tellement aes foncti ons dtmanc 
10 . octobre,, a également petm 
d é l i miner la corruption dans 
pays et de négocier te lour< 
dette extérieure (estimée, à m 
de 4 mflliards de dollars) av 
lèS organismes int a tiatlimanT i 
financement. 


f Pu» Hcite; 


«AVEC IK COMBATTANTS PAlfSWENS ET UBANAIS» 

révolté» par le sort qai est fait as peuple 
.^^ OUV ^ a , statut à reaxis par Us massacres, pra- 
tiquement aban donné de tous, «riaeons: 

; immédiat, total et toooc Ol ttonoci One «roupei 
noustee da tout le Liban. 

J** 1 * * " mve de tous tes pzlEonnMss palestiniens et libanais 
ia co m mu n ication de leur liste « nr i miiijjiTw i lirai n ihiubi ijItm ftMr- 

et 1 * ar libération. 

éauua» et «me eomUtfone 4e l’OJLP, 
couverture d’une ambassade et l*lnvMsitk«v de Yummi 

Correspondance - Signatures - Aide financière^. 

«SOUTIEN AU PEUPLE PALESTINIEN » 
c vSî.M.T.I. : 46, nie de Montreuil, 75011 Paris. 

Ji ffiniiTr*-*” ■ * Porére 4e GUmdle SAINT-PATRIC® 
ni fiches, tracts , badges, autoooQasta, pétitions disponibles 
è la même adresse. 
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Le I" -octobre 1982.. Ic Nigéria à fêté 
scs vingt-deux ans d’indépendance. A plus 
d’un titre, cette démocratie, qui est la 
atuurièate .par la taille' dans le mande 
d’aujourd’hui, a « atteint sa majorité ». 

- Depuis sa naissance cm tant qu’Etat 
Indépendant en 1960, elle a connu beau- 
coup des tensions que subissent les pays 
dont la superficie est importante; la popu- 
lation composite; et qui aspirent a un. 
mode de vie démocratique. Comme- aux 
Etats-Unis - démocratie dont la taflle et 
La ifivenaté sont comparables, — les riva- 
lités régionales nées des différences éco- 
nomiques et ethniques ont engendré un 
mouvement sécessionniste, une guerre 
civile et une instabilité périodique. 
Comme lès Etats-Unis; le Nigéria a beau- 
coup appris de ces expériences. Après une. 
période d’indépendance équivalant au 
dixième de celle qu’ont connue les Etats- 
Unis, le Nigéria a mis en place de», institu- 
tions politiques capables de réconcilier [es 


lions politiques capables de réconcilier [es 
intérêts de ses 80 miilions d'habitants. Le 
Nigéria est probablement aujourd'hui le 
mieux à même, dans toute son histoire, 
d'affronter les difficultés propres à une. 
nation. ' 

Les crises que le Nigéria a connues 
danc son passé ne font que démontrer les 
progrès réalisés par ce pays. Son premier 
gouvernement , cml, canné au premier 
ministre Abubatar TafaWa Balcwa, fut 
renversé en 1966 par Formée nigériane 
mutinée, in quiète de. rînstabïlhé. crois-' 
santé et de la violence attisées par les riva- 
lités régionales. Le premier gouvernement 
militaire fut renversé six mois plus tard 
par un autre coup d’Etat. Le second gou- 
vernement militaire nigérian, conduit par 
le général Yaknbu Gowoo, dnra neuf ans. 
Au «mis de cette période, une guerre 
" civile éclata, avec ft l’migme la tentative 
de sécession dé la ré&oa sud-est, appelée 
Biafra. Ce fat .un triste chapitre de l’his- 
toire nigériane ; mais, lorsque les autorités 
fédérales remportèrent. enfin. les haines 
soulevées par oetLeguerre,de façon sur- 
prenante, s'apaisèrent rapidement. Une 
amnistie générale fut proclamée et ks vïc- 
times rébabi&ées; Gqwob divisa les qua- 
tre régions du Nigéria en on ensemble de 
douze Etats, dans f espoir de réduire les 
tensions régi on ales. y. 

Un troisième gnavernenrenl m ili ta ir e 
s'empara ensame da pouvoir par tin coup 
d’Etat sanglant, en 1973. Le gouverne- 
ment GowoqUc semblait, guère, en effet, 
pr o g resser vers uni retour ü la loi dvQe. 
Conduit par ie général Murtala Muham- 
med, le nouveau gouvernement prévoyait 
un programme de quatre années qui amè- 
nerait 1 réfection (Tua gouvernement 
démocratique. Le général Mohammed fut 
tué hns e*un coup d'Etat manqué en 
1976, mais il fut rapidement remplacé par 
le lieutenant-général Olusegun Obasanjo, 
qui .partageait les idées démocratiques de 
sou prédécesseur. Le général Obasanjo 
parvint à redonner au pays an gouverner 
ment civil, avant de se retirer des affaires 
politiques en octobre 1979. 

A la lumière de ce passé turbulent, on 


avoir subi trois' coups (TEtat. une guerre 
civile, une longue période de régime mili- 
taire et l’assassinat de deux chefs d'Etat, 
le Nigéria semble avoir trouvé sa voie. Le 
pays connaît, depuis trois ans, la démocra- 
tie et là paix, et a l'intention de continuer 
dans ce même chemin. L’une des dés de 
la récente stabilité du pays est sa nouvelle 
Constitution. En 1976, le gouvernement 
■militaire du général. Obasanjo nommait 
un comité chargé de sa rédaction, enga- 
geant ce dernier à trouver une forme de 
Constitution' mieux adaptée à la diversité 
ethnique et économique du Nigéria que la 
version modifiée du système parlemen- 
taire britannique adoptée par le pays 
après son indépendance. Lé comité étüma 
la nature des hosrifiies apparues mitre 
régions et groupes ethniques au Nigéria. à . 
l’origine de tant de difCcuIiés par le 
passé, et décida finalement dé modeler la 
nouvelle Constitution sot celle des Etats- 
Unis d’Amérique. 

Une Assemblée nationale fut créée, 
com posée de deux Chambres. La Cham- 
bre haute, le Sénat, comprend cmq légis- 
lateurs pour chacun des Etats, quelle que 
soit leur superficie. Cette disposition per- 
met ainsi d’écarter les mimes des plus 
petits d’entre eux. ceux du Sud notam- 
ment, que les États les {dns vastes ne 
dominent le gouvernement. Les sièges à la 
Chambre des r e pr é s e ntants sont en nom- 
bre proportionnel à la population, ce qui 

donne saffsaromcm de poids aux Etats 
tes plus grands et- à leurs intérêts. . Le 
Sénat et la Chambre doivent siéger un 
minimum de cent quatre-vingt-un jours 
pour chaque. année de leur mandat, qui 
est de quatre ans. 

Le corps législatif de chaque Etat est la 
Chambre de l'Assemblée, qui comprend 
trois fois te total des sièges alloués à TEtat 
pour la Chambre des représentants de 
['Assemblée nationale- Comme sa contre- 
partie fédérale. l'Assemblée de Ttfat est 


dissoute à. la fin de chaque mandat de 
quatre ans. Dans le cas où une kx promul- 
guée par l’Assemblée d’un État serait en 
contradiction avec la loi fédérale, la pre- 
mière est déclarée nulle. . 

- Selon la nouvelle Constitution, le prési- 
dent est le chef de TÉtat. chef exécutif de 
. la Fédération et commandant en chef des 
forces armées. Comme aux Etats-Unis, la 
. présidence est limitée à deux mandats de 

S ua tfe années. Afin de protéger le Nigéria 
u favoritisme d’un president à F égard de 
l’une ou Fautre région, la Constitution 
requiert que les résultats de l’élection 
témoignent d’une pluralité des votes; mais 
totalisent également un minimum de 25 % 
des voix dans les deux tiers des États. 

Les architectes de la nouvelle Constitu- 
tion du Nigéria espéraient ainsi que 
J'équilibre entre les régions serait mieux 
respecté qu’avec le vieux Parlement 
«style Westminster»; Ils ont également 
estimé que l'indépendance du président à 
F égard des vicissitudes au jour le jour de 
son parti politique contribuerait à la stabi- 
lité, et que les Nigérians se sentiraient 
davantage en sécurité le sachant mandaté 
pour quatre ans, quelles que soient les 
coalitions pouvant Intervenir avec 
d’autres partis. Auparavant, en effet, des 
modifications d’allégeance avaient provo- 
qué en un jour le renversement du. gouver- 
nement. 

Tandis que la Constitution préparait le 
retour à l'autorité civile, le général Oba- 
sanjo créait dans le pays un plus grand 
nombre d’Etats dans l’espoir de briser les 
blocs ethnique. Les douze états de la 
Nation passèrent ainsi à dix-neuf. Une 
Comission électorale fédérale fut égale- 
ment créée, toujours dans le bot d’un 
retour à la démocratie. Elle était compo- 
sée d'un président et d'un membre 
nommé par chacun des dix-neuf États. 
Cette commission était chargée de l'orga- 
nisation et de b surveillance des élections, 
de l'enregistrement des partis politiques, 
de Fappreciation de l’éligibilité des candi- 
dats, de la vérification des comptes des 
partis, etc. Point clé de la loi électorale 
régissant la commission : les partis politi- 
ques devaient faire la démonstration d’un 
soutien national, avant d’être autorisés à 
présenter des candidats. 

En septembre 1978, le gouvernement 
militaire levait l'interdit sur les activités 
politiques, imposé depuis 1966. Plus de 
quarante organisations politiques virent 
alors le jour, mais la plupart ne purent 
répondre aux stricts Impératifs de repré- 
sentation nationale instaurés par la com- 
mission électorale fédérale. Les partis qui 
pmvînrent à se faire reconnaître et enre- 
gistrer sont : le Grand Parti du peuple 
nigérian (G.N.PJP.), le Parti national du 
Nigéria (N.P.N.), le Parti du peuple 
nigérian (N.P.P.), le Parti de rédemption 
du peuple (P.R_P.) et le Parti de l’unité 
du Nigéria (U-P-N.). 

Les élection* de 1979 consacrèrent la 
victoire du N-P-N-, avec une pluralité 


totale des votes et 25 % des voix dans 
douze (.soit les deux tiers) des Etais du 
pays, répondant ainsi aux conditions 
fixées par la Constitution. De plus, le 
N-P.N. obtenait 167 sièges à la Chambre, 
36 au Sénat et 7 gouvernements d’EtaL 
L’U.P.N., sous la conduite du vétéran 
Obafemi Awolowo, venait en second avec 
1 10 sièges à la Chambre, 28 au Sénat et 5 
gouvernements d'ÊtaL Le N.P.P.. dirigé 

R a r un autre vétéran de la politique, le Dr. 

Inamdï Azikiwe, se plaçait juste der- 
rière, avec 77 sièges à la Chambre, 8 au 
Sénat et 3 gouvernements d’Etat. Le 
G.NJP.P. et le P.R-P. venaient les der- 
niers, avec 44 sièges chacun à la Cham- 
bre, respectivement 8 et 7 sièges au Sénat 
et 2 gouvernements d'Etat chacun. 

Fort de ces résultats et de la détermina- 
tion avec laquelle le N.P.N. avait satisfait 
aux impératifs de la Constitution, le can- 
didat de ce parti & la présidence. 
M. Alhaji Shehu Shagari, prit ses fonc- 
tions le 1 er octobre 1979. Treize années de 
pouvoir militaire prenaient ainsi fin. Bien 
que le N.P.N. n ait eu recours à aucun 


allié politique pour remporter ces élec- 
tions, ce parti décida cependant de 
conclure un accord avec le N.P.P., afin de 
donner au tout jeune gouvernement civil 
un mandat élargi. 

Depuis les élections, la nouvelle Consti- 
tution comme 1e nouveau gouvernement 
ont eu à affronter un certain nombre de 
difficultés, mais l'un comme Fautre ont, 
sur le fond, fonctionné de façon efficace. 
L’une des épreuves les plus délicates 
qu’aient rencontrées ces deux institutions 
est apparue avec la question de la réparti- 
tion des revenus du pays. 

Il s’agissait en effet de savoir à quoi le 
Nigéria allait consacrer ses rentrées finan- 
cières, le problème principal étant la 
répartition des revenus pétroliers entre le 
gouvernement fédéral et les États et gou- 
vernements locaux. C’est là une question 
à laquelle tous les gouvernements nigé- 
rians ont eu à répondre, et les erreurs dans 
ce domaine' ont souvent conduit à un ren- 
forcement des tensions régionales. 

Lorsque le président Shagari prit le 
pouvoir, il promit de réviser le système de 
la répartition et d'accroître la part des 
Etats, fixée à 25 % des revenus par les 
précédents gouvernements militaires. 
Cependant, les Etats réclamaient plus que 
le gouvernement fédéral n'acceptait 
d'accorder. Les affrontements qui s’ensui- 
virent se soldèrent par une rupture de la 
coalition entre le N-P.N. au pouvoir et le 
N.P.P. Sous l'ancien système parlemen- 
taire, une telle rupture aurait amené de 
nouvelles élections ; mais la Constitution 
tint bon et le président Shehu Shagari 
resta en place. 

Chacun, par la suite, estima la question 
réglée lorsqu'un comité conjoint 
Chambre-Sénat donna raison au Sénat 
pour la loi de répartition. U accordait 
31,5 % du revenu aux Etats, ainsi que le 
désirait M. Shagari, et repoussait les pro- 
positions de la Chambre, soutenue par les 
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Etats, qui accordait 40 % à ces derniers. 
Mais les partis d’opposition réagirent 
bientôt, demandant que la décision du 
comité soit soumise au vote de l'Assem- 
blée plénière. La Cour suprême trancha 
finalement en faveur de l'opposition en 
octobre 1981, et, durant un certain temps, 
le Nigéria se retrouva sans aucune loi sur 
la répartition du revenu. Mais l'esprit de 
compromis l’emporta, et en décem- 
bre 1981 un nouveau texte fut approuvé 
qui fixait la part des Etats à 35 %, à mi- 
chemin entre les desiderata des Etats et 
ceux du gouvernement fédérai. 

Cet exemple complexe fait la preuve de 
l'efficacité des nouvelles institutions du 
Nigeria. La Cour suprême, la Constitu- 
tion et l'Assemblée nationale ont finale- 
ment fonctionné comme elles le devaient, 
parvenant à. un résultat raisonnablement 
satisfaisant pour toutes les parties, évitant 
ainsi une grave crise politique. 

Les solides fondations qu'a données au 
Nigéria sa récente stabilité politique ont 
non seulement procuré à la nation une 
fierté justifiée, mais également permis au 
pays de jouer un rôle important sur la 
scène internationale. Avec le président 
Shagari, le Nigéria a fait un pas décisif 
dans la lutte contre l'apartheid, il est 
entré aux Nations unies et dans l’Organi- 
sation de l'unité africaine. Un Africain 
sur quatre étant nigérian, le rôle de porte- 
parole que joue ce pays pour l’Afrique n'a 
rien de surprenant. 

Le prochain test révélateur de l'effica- 
cité de la Constitution et de la politique 
du gouvernement sera celui de la création 
d'un plus grand nombre d'Etats. Tous les 
partis sont d'accord sur ce point, à savoir 
que la subdivision du Nigéria en de nom- 
breux Etats contribuera à la stabilité. Il 


Portrait du président Shehu Shagari 



Alhaji Shehu Shagari, qui a aujourd'hui 
cinquante-six ans, a été l'un des cinq diri- 
geants politiques à contester l'élection 
présidentielle de 1979. Né dans le village 
de Shagari. dans l'Etat du Sokoto, en 
février 1925, Shehu Shagari commença sa 
carrière comme professeur de sciences en 
1944. 

Cette carrière détend sur une période 
de plus de quatorze années au cours des- 
quelles il fut directeur d'une école primaire 
à Argungu. dans l’Etat du Sokoto, puis ins- 
pecteur pour toutes les écoles primaires de 
la province du même nom. En 1 953, Alhaji 
Shehu Shagari fréquenta l'école normale 
de Bauchi, puis suivit une formation plus 
poussée au Royaume-Uni. 

C'est en 1945, alors qu'il était ensei- 
gnanr, que Shehu Shagari commença sa 
carrière politique en fondant le Conseil 
social de la jeunesse (Youth Social Courr- 
ai}, organisation qui prenait position sur 
tes événements politiques. En 1952. il 
contesta les élections parlementaires fédé- 
rales et représenta le Sokoto (Etat de 
l'Ouest) à la Chambre des représentants. Il 
conserva son mandat jusqu’en 1958, date 
à laquelle il devint secrétaire parlementaire 
d 'Alhaji Tafawa Balewa, alors premier 
ministre du Nigeria. 

Shehu Shagari fut réélu au Parlement 
fédéral en 1 959 et immédiatement nommé 
premier ministre fédéral du développement 
économique. Depuis lors, et jusqu'au coup 
d'Etat de 1966, il a occupé plusieurs 
postes ministériels, parmi lesquels celui de 
l'éducation et celui des affaires intérieures. 
Le coup d'Etat de 1966 le renvoya à sa 
ferme et à ses 200 hectares de terres dans 


existe néanmoins .des divergences entre 
eux. quant aux Etats qui doivent être 
formés et quant à la date de formation. La 
Constitution impose des règles strictes à 
la création de nouveaux États. Les deux 
tiers des membres de la région concernée, 
au Sénat, à la Chambre et à la Chambre 
de l'Assemblée au niveau de l'Etat, doi- 
vent demander le changement ; la proposi- 
tion doit être approuvée par référendum 
dans la région en question et recueillir au 
moins les deux tiers de » oui » ; le référen- 
dum doit être approuvé par la majorité 
simple de tous les États ae la Fédération 
en même temps que par une majorité au 
Sénat et à la Chambre des représentants, 
et la proposition elle-même doit ensuite 
être appuyée par un vote des deux tiers à 
la fois du Sénat et de la Chambre des 
représentants. Cette procédure demande 
beaucoup de temps. Mais l'expérience 
passée semble montrer que toute querelle 
née de la création de nouveaux États peut 
être résolue dans le cadre de la Constitu- 
tion. 

Autre test à venir pour les nouvelles ins- 
titutions du Nigeria : l'élection de 1983. 
Déjà les divers partis politiques se prépa- 
rent à la bataille. Le N.P.N. a choisi pour 
candidat l'actuel président, M. Alhaji 
Shebu Shagari ; il lui reste encore à dési- 
gner celui qu’il présentera à la vice- 
présidence. Les autres partis politiques ne 
tarderont probablement pas à faire 
connaître à leur tour leurs candidats. 

Que! que soit le vainqueur des élections 
de 1 983, une chose est certaine : le Nige- 
ria a beaucoup appris de son chaotique 
passé et les nouvelles institutions sont à 
même d'affronter les crises que pourrait 
réserver l'avenir, de manière suffisam- 
ment souple pour concilier les différences 
régionales au lieu de les exacerber. 


le village de Shagari. ainsi qu'à son travaB 
bénévole d'éducation. En deux ans, if créa 
cent dix écoles primaires et trois écoles 
secondaires dans la province du Sokoto. 

A la fin de la guerre civile, en 1970, if 
reprit ses fonctions au gouvernement fédé- 
rai, cette fois en tant que commissaire 
pour le développement économique et la 
reconstruction, sous les ordres du général 
Gowon. Il quitta ce poste en 1971 pour, 
celui de commissaire fédéral aux finances, 
où il resta jusqu’en 1 975 lorsque le géné- 
ral Gowon fut renversé par un nouveau 
coup d'Etat. Après deux années passées 
loin des affaires politiques. Alhaji Shehu 
Shagari fut élu à l'Assemblée constituante 
en 1977, avant de couronner sa carrière 
par se victoire aux élections présidentielles 
de 1979. 

Lorsque débuta la campagne électorale, 
Shehu Shagari avait pour ambition person- 
nelle de devenir sénateur. Ses collègues 
cependant le persuadèrent de se présenter 
comme candidat N.P.N. aux élections. 

Alhaji Shehu Shagari est un musulman 
convaincu, en même temps qu'un poète 
distingué de langue haoussa. Parmi ses 
œuvres publiées, notons Wakar Nigeria, 
poème qui évoque l'histoire et la géogra- 
phie du pays, et Shehu Usman Dan Folio, 
qui célèbre tes idées et les idéaux de sa 
politique. 

Alhaji Shehu Shagari, professeur, poète, 
fermier, administrateur et homme politi- 
que. est peut-être le responsable qui est 
resté le plus longtemps au gouvernement 
du Nigéria. 
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Tout comme les traumatismes politi- 
ques du passé nigérian ont contribué à une 
maturation progressive du système de 
gouvernement, les crises économiques 
qu’a connues la nation ont peu à peu forgé 
u politique économique. 

Parce que 90’% d es recettes des expor- 
tations nigérianes proviennent du pétrole, 
l'économie confronte les planificateurs à 
des problèmes particulièrement difficiles. 
Le moindre mouvement sur les marchés 
internationaux a des répercussions plus 
que proportionnelles sur l'économie du 
Nigéria. Une guerre au Proche-Orient, 
avec la hausse des prix du pétrole qui 
l’accompagne, peut faire grimper ses 
recettes d’exportation de façon considéra- 
ble. Une récession en Occident, comme 
celle d'aujourd’hui, peut freiner la 
demande et épuiser les réserves du com- 
merce extérieur nigérian. Dans un envi- 
ronnement aussi imprévisible, les planifi- 
cateurs économiques doivent être 
capables de voir loin et faire preuve de 
souplesse et de discipline. Les événements 
des deux années qui viennent de s'écouler 
Illustrent à la fois les problèmes que pré- 
sente l'économie et l’évolution progressive 
des politiques adaptées à ces problèmes. 

Lorsque le Nigéria a esquissé son plan 
de dévelo p pemen t pour la période 1981- 
1985, il a tablé sur une production pétro- 
lière de plus de 2 millions de barils par 
jour fb.p.j.) avec des exportations de 
1,9 million de b.p.L vendus au prix de 
36 dollars le bariL Cela semblait parfaite- 
ment raisonnable à une époque ou la pro- 
duction dépassait 2 millions de b.p.j., et 
où le prix était de 40 dollars le bariL 
Même les critiques les plus sévères à 
l'égard de la politique nigériane^ recon- 
naissent que ces -prévisions paraissaient 
sensées. Mais en 1981 il y eut pléthore sur 
les marchés internationaux, les économies 
occidentales frappées par la récession 
ayant réduit leur consommation de 
pétrole. Dés le mois d’août, la production 
nigériane était tombée à 700 000 b.p.j. et, 
avant la fin de ce même mois, le Nigéria 
commençait à faire- des concess i o n s aux 
clients. Cette mesure eut l’effet désiré et, 
dès le mots de décembre 1981, la produc- 
tion était remontée à 1,8 mil lion de b.p.j., 
pour un prix de vente de 36 dollars. 

Le Royaume-Uni, vendant alors à bas 
prix un pétrole de qualité égale au brut 
nigérian, fit à nouveau chuter les ventes, 
et fin mars 1982 la production tombait à 
630 000 b.p.j. Le pays fut réduit à un 
mois de couverture pour ses achats, la 
note des importations dépassant depuis 
quelque temps de 300 millions de nairas 
par mois les recettes d'exportation. Le 
déficit réduisît les réserves extérieures du 
Nigeria, qui, de S 767 600 nairas fin juin 
1981. dépassaient à peine, en mais 1982, 
1 200 000 nairas. 

Une fois de plus le gouvernement nigé- 
rian réagit. Bien que fou ait parfois criti- 
qué la manière confuse dont furent annon- 
cées les mesures adoptées, presque 
partout Ton reconnaît que le gouverne- 
ment n’avait guère le choix, et que le pro- 
gramme d’austérité convenait aux cir- 
constances. - Le Nigéria a fait 
exactement ce qu'il avait à faire, com- 
mente un banquier de Londres qui connaît 
bien te pays. Nous aurions pu souhaiter 
plus de clarté dans les déclarations, mais 
le programme adopté était parfaitement 
approprié et nécessaire. En fait, j'aurais 
eu quelque inquiétude si le Nigeria 
n'avait pas réagi par un programme de ce 
genre. - Un industriel fait cctw à ces 
propos, lorsque, de son côté, il déclare : 
« Nous sommes simplement surpris que 
le gouvernement n'ait pas agi plus tôt. Il 
met aujourd'hui en ceuvnr une politique 
que mus réclamons depuis longtemps. - 

Les mesures en question Turent prises 
en deux temps : !e 23 mars, le gouverne- 
ment suspendait rémission de nouvelles 
lettres de crédit et des formulaires « M ». 
essentiels à la mise en train de nouvelles 
commandes à l'importation ; il annonçait 
parallèlement que les pièces détachées et 
les matières premières, jusque-là exemp- 
tées de l’inspection de préembarquement, 
suturaient désarmais ce contrôle. (L’ins- 
pection de préembarquement permet de 
lutter contre la surfacturation et la contre- 
bande.) 

Comme cela avait à l’époque été pré- 
cisé, ces mesures avaient un caractère 
provisoire. Elles permettaient au gouver- 
nement d’examiner la situai ion économi- 
que, avant de mettre sur pied un pro- 
gramme à plus long terme. Fin avril, ce 
programme fat annoncé. Sur le fond, 1e 
gouvernement supprimait tous tes appon- 
tements prives et renforçait la surv eil- 
lance des douanes, afin de mettre un 
terme à b contrebande: il r é e x a m i na it 
traites les licences d’importation non utili- 
sées; suspendait l'obtention des licences 
d’importation pour les véhicules, y com- 
pris les voitures particulières et les 
camions; arrêtait de façon permanente 
l’importa lion de poulets congelés et de 
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certains types de batteries ; instituait une 
obligation de dépôts avant toute importa- 
tion, calculés suivant la priorité écooomi- 



produits, parmi lesquels les matériaux de 
construction et les biens de consomma- 
tion, sons obligation de licence ; augmen- 
tait de 25 % le prix de l’essence ; suspen- 
dait les garanties de prêt à venir du 
gouvernement fédéral aux Etats ayant 
emprunté plus de 200 millions de nairas ; 
relevait de deux points tes taux d’intérêt ; 
différait tous les projets du plan de déve- 
loppement « non encore mis en œuvre » ; 
augmentait de 5 à 10 % tes barrières 
douanières, selon les produits; levait la 
suspension d'émission des lettres de crédit 
et des formulaires - M », eu même temps 
qu*îl accordait des prolongations aux 
détenteurs des formulaires anciens ; 
annonçait que les chargements d’une 
vateur supérieure à 5 000 nairas seraient à 
l’avenir inspectés (la limite antérieure 
était de 10 000 nairas) : il plaçait enfin 
vingt-neuf nouveaux produits sons licence 
et resserrait les procédures pour les docu- 
ments d’importation, en particulier tes 
formulaires « M ». 

Ces mesures furent beaucoup criti- 
quées dans b presse internationale, mais 
nombre d'experts impartiaux estiment 


aujourd'hui que le Nigeria n’a fait que ce 
qu’il devait faire. Dans une récente décla- 
ration, le directeor du budget du Nigéria 
indiquait que, en partie du fait des 
mesures d’austérité, la balance des paie- 
ments devrait faire apparaître un excé- 
dent d’ici la fin de 1983. A b réunion du 
Fonds monétaire international et de b 
Banque mondiale, au mens de septembre à 
Toronto, le ministre des finances, M. Vic- 
tor Masi, a déclaré que, • dans certaines 
répons, les eff et s positifs des mesures 
d'austérité prises au mois d’avril 
s'étaient déjà manifestés ». M. Mari a 
ajouté que la note des importations est en 
.baisse et que les recettes des douanes sont 
en hausse, ce qui démontre te succès des 
mesures anticontrebande. 

Les banquiers londoniens approuvent 
Et, bien que les réserves des échanges 
extérieurs se soient maintenues fin mai à 
740 millions de nairas. couvrant tout juste 
deux semaines d’importations d'avant les 
restrictions, ils estiment que la spirale 
vers 1e bas est 'enrayée, tandis que te 
niveau des importations devrait selon 
toute attente, tomber de 1 200 millions de 
nairas par mois d’avant tes restrictions au 
chiffre plus fie üemcat contrôlable de 
800 militas. 

Autre aspect de b réaction du Nigéria 
à la chute de ses revenus pétroliers : son 
programme d’emprunts, à l'étranger et de 
hausse des rentrées. Le fait que 1e gouver- 
nement oit .agi de façon- indépendante, 
mettant sur pied son propre programme 
sans mendier un appui extérieur, a encou- 
ragé banquiers et économistes. Le sévère 
contrôle, décidé en avril, des emprunts 
individuels souscrits par les Etats s’est 
révélé tout ainsi rassurant. Bien que te 
Nigéria ait refusé de l’Arabie Saoudite 
Toffre d’on prêt de I milliard de dollars 
avant le mois de juin, fl a. pour maintenir 
ses réserves, obtenu plus de 740 millions 
de dollars en droits de tirage spéciaux du 
Foods monétaire international. 

Au mois d’août, des accords ont été 
conclus à Londres pour un total de 
217 millions de dollars, afin d’aider au 
financement de projets d'approvisionne- 
ment en eau. Un prêt de 80 millions de 
dollars accordé par le Marché commun à 
la Compagnie pétrolière nationale nigé- 
riane (C.PJJ.N.) est destiné au finance- 
ment d’une usine de polypropylène. Le 
gouvernement devrait également recher- 
cher un total de 2 milliards de nairas pour 
le financement de son nouveau chemin de 
fer. Tout indique que les banquiers sont 
disposés à prêter au Nigeria, malgré les 
difficultés économiques que connaît le 
pays. Son programme d'austérité a en 
effet impressionné, et l’on sait te soin 
qu’apporte ce pays au remboursement de 
ses dettes. 

Le Nigéria a réagi à b crise pétrolière 
non seulement en réduisant les dépenses 
et en recherchant des Foods étrangers, 
mais en encourageant également b pro- 
duction de pétrole par de nouveaux 
moyens. Le gouvernement a en particulier 
doublé b marge bénéficiaire du « brut en 
équité» {• equity crude •] des compa- 

r ‘es pétrolières. (L’« equity crude » est 
port de b production que les compa- 
gnies pétrolières retiennent, selon leur 
participation dans les opérations 
conjointes avec b C.P.N.N.) 

Avant même que la mesure ait été 
approuvée, la production pétrolière com- 
mençait à remonter. En juin, elk attei- 
gnait son niveau le plus haut depuis jan- 
vier. avec 1,65 million de b.p.j.. et bien 
que b production soit tombée à 1,32 mil- 
lion de b.p.j. en juillet, il semble que b 
production moyenne pour 1982 atteigne 
13 milbon de b.p.j. Ceb équivaut au 
quota accordé par l’OPEP au Nigéria. La 
moyenne pour le premier semestre, même 
en comptabilisant les mauvais résultats de 
février et de mars, est de 133 million 
de b.p.j. 

Certaines organisations ont poussé 1e 
Nigéria à ajouter une dévaluation à son 
programme de rétablissement, mais les 
autorités ont écarté cette mesure. Le 
ministre des finances déclare, pour sa 
part, que les rumeurs selon lesquelles 1e 
nuira nigérian pourrait être remplacé par 
nue nouvelle monnaie sont, elles aussi, 
« absolument contraires à Ut vérité ». Des 
crises pétrolières de 1981 et 1982. que le 
Nigéria a connues, l’on peut tirer deux 
conclusions : b première est que te gou- 
vernement est capable de réagir de façon 
décisive à des problèmes financiers; b 


seconde est que, plus tôt le pays diversi- 
fiera ses exportations, mieux ceb vaudra. 

Le gouvernement du président Shagari 
était, quant à lui, déjà convaincu de b 
nécessité de diversifier l’économie, et te 
plan de développement de 82 millions de 
nairas pour 1981-1985 fait de cet objectif 
une priorité. Voici, en bref, les principaux 
points de ce plan : 

INDUSTRIE 

Le plan prévoit une croissance de 
l'industrie d’an moins 15 % par an, après 
b progression annuelle de 25 % en 1979 et 
1980. Afin d'aider l’Industrie, l’investisse- 
ment direct du plan de développement 
sera consacré à b création d’industries de 
base, qui approvisionneront les fabricants. 
Les industries agricoles feront l’objet 
d’une attention toute particulière. 

MINES 

En plus du pétrole, le gouvernement 
projette d’accroître les réserves de gaz 
naturel du Nigéria. Le pays commencera 
également à développer sa propre indus- 
tne pétrochimique, de façon a pouvoir 
couvrir ses propres besoins, plutôt que 
d’exporter du brut qui sera transformé afl- 

leors. 

AGRICULTURE 

Le plan fait de l'agriculture b grande 
priorité, b détérioration de ce secteur 
ayant conduit à des importations de pro- 
duits alimentaires des proportions 
inquiétantes. L'agriculture doit recevoir 
une part importante du budget, et 1e gou- 
vernement espère voir ainsi b production 
agricole passer de son taux de croissance 
de 1 % en 1981 à celui de 4 % pour b 
période du plan (pour plus de détails voir 
le chapitre réservé à l'agriculture). 

INFRASTRUCTURES 

Le plan a alloué 2,4 milliards de nairas 
au développement de ['approvisionnement 
énergétique. Deux stations hydroélectri- 
ques doivent également être construites, 
en mézne temps qu’une usine tbenniqnn 
Dans le domaine des transports, l’accent 
est davantage mis sur l’entretien que sur 
b construction nouvelle, à l’exception des 
régions rurales où les routes n’ont pas 
encore été construites. 2 milliards de 
nairas seront consacrés aux communica- 
tions. Ils serviront à l’entretien et à l’amé- 
lioration du réseau déjà existant et à b 
mis* en place de millie rs de nouvelles 
lignes de téléphone et de télex. Le plan 
s’est clairement donné pour but l'élargis- 
sement de b base économique du Nigéria. 
En 1981, 1e gouvernement soulignait sa 
détermination à réduire b dépendance à 
régard do secteur pétrolier et à redonner 
une vie nouvelle à r agriculture en faisant 
passer les entreprises de ce secteur de b 
liste II à la liste III du décret d’indigéni- 
satido. Ainsi se trouve réduit de 60 % à 
40 % l’impératif de participation nigé- 
riane dans les entreprises agricoles. 

Les restrictions concernant les actions 
dans l'industrie des conteneurs métalli- 
ques. b production d'engrais et de ciment 
ont, de b même façon, été assouplies. 
D’antres activités, parmi lesquelles b 


fabrication de bijoux, b réparation des 
montres, b confection de vêtements et le 
traitement ds riz, passèrent de b liste I, 
ne permettant aucune participation étran- 
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plan 


particulier 


pour ce qui Louche à l'agriculture, devrait 
con tri buer à stimuler les secteurs non 
pétrolière de -l’économie nigériane et 
conduire à une croissance pins équilibrée 
potnTavenir. 

Le fait que 1e gouvernement Shagari 
soit conscient du rôle du secteur privé 
b "»« en oeuvre de b diversification 
économique a également été souligné par 
le minis tère de l'industrie dans sa campa- 
gne de p romotion de l'investissement. An 
cours de l’année 1980-1981, pins de trois 
mille investisseurs à b recherche d'une 
information se sont adressés au ministère. 
Ce dernier accueille, en an tre , un certain 
nombre de missions commerciales, finan- 
cées par lenr propre gouvernement on par 
des sociétés. Les entreprises américaines 
ont montré un intérêt particulier, et, dans 
te- cadre de l’effort nigérian de promotion 
des investissements américains, une atten- 
tion spéciale a été accordée à f application 


A ce jour, quatorze d^PP 

cation dusystème d’assuranj^contir^ 

risques d’investissement ont été reP»». 
huit ont été retenues- pans le 
esprit, des accords ont été 
butd’ouvrir aux Etats-Unis 

de liaison pour Travestissement. An -cours 
de Tannée dernière, le ministère oc 
l'industrie a progressé dans cette 
voie, avec b création d’unebanqoede 
données industrielles qui repondra aux 
besoins des investisseurs r 

mar ché nigérian. (Voir Tencadré pour la 
liste des légions a investissement pnor»- 
taire.) , . 

D’une manière générale, donc, tes évé- 
nements de Tan P 355 ® . 

r vernement du Nigéria appréc ie le ro te 
l’investissement étranger, apprend a 
lutter contre les hoquets économiques 
causés par b lourde dépendance du pays a 
l’égard de son pétrole et avance sur b voie 
du progrès en diversifiant b base de son 
écon omi e, afin que le coeur Ai Nigé na ne 
batte plus an rythme du marché i nt a raa- 
tional du pétrole. 


PRIORITÉS D'INVESTISSEMENT ET MESURES D’ENCOURAGEMENT 


Le gouvernement a établi b liste suivante 
des secteurs prioritaires, qui seront « Ta vo- 
is répartition des enconrage- 


risés» dans 
méats: 

a) Industries agricoles et agro- 
alimentaires : élevage et abattage dn bétail ; 
industries laitières: arboriculture et produo- 
tiofl de jus de fruits; plantation et traitement 
du riz ; complexes sucriers ; sylviculture et tra- 
vail du bots; plantation et traitement dn 
cacao, des arachides, du café et do coton. 

b) Industries de matériaux de construc- 
tion : fabriques de ciment; fabrication <f élé- 
ments de tourne (tous types) ; matériaux pour 
plafonds; serrurerie; carrelage pour sols et 
murs ; tapi» et moquettes ; lîneiAnn ; éléments 
de plomberie; tuyauterie; robinetterie; bai- 
gnâtes ; bassin» ; conduits, etc. ; bâtis de fenê- 
tres, vitres et penfeanra ; peintures. 

c) Ingénierie et matériel de transport : 
fabrication de pièces pour les urines d’assem- 
blage des véhicules ; tôlerie et industries 
d’entretien des urines. 

d) Industries chimiques et en particulier 
industries pharmaceutiques. Egalement 
chimie industrielle et produits issus de b 

pérenrfiîmi». 

e) Instruments scientifiques et autres 
industries fabriquant un nnîiffi d éducatif ; 
équipemeat de laboratoire scolaire et médical. 

0 Fabrication d'équipement pour les tilé- 
commtutications : câbles et réce p teur» télé- 
phoniques, équipement intercom. 

g) Industries électriques et électroniques 
(à distinguer dn simple assemblage de compo- 
sants importés) : ventilateurs électriques, cli- 
matiseurs, réfrigérateurs et freezers, ampoules 
électriques et tabes fluorescents ; asce nse u rs 
et escalators ; appareils électroménagers tels, 
que fers à repasser et bouilloires, cuisinières 
électriques; pattes de radio et télévision (à 
partir de co mp os a nts fabriqués sur place) ; 
instruments de musique. 


h) Equipement de la maison et ameuide- 
meni : chaises et canapés, tables, b uffets et 
dessertes, coutellerie, vaisselle et battane de 


Les encouragements qui peuvent être 
accordés aux fabricants i - , y t i u '” ri, ** a * notam- 
ment: 

- Le statut automatique d’utilisaicar 
agréé (par lequel certaines fourni tores peu- 
vent être importées hors taxes) . 

— Le statut de pionnier (grâce auquel 
Teatreprise bénéficie d’une exe m p tio n fiscale 

de trois à cinq ans). 

- L'amortissement accéléré de rinvestisre- 
menten capital. 

- La protection contre les importations. 

- La réduction de l'impôt indirect pour les 
augmentations Importantes de valeur ajoutée 
locale. 

Pour Tavenir, les industriels qui s’installe- 
ront dans des 2 oues non encore aménagées 
auront b possibilité d’importer bore taxes 
leurs matières premières, et seront exemptés 
des droits de régie à payer sur les produits des- 
tinés au marché de l'exportation. 

De plus, le gouvernement accueillera tout 
particulièrement les entreprises (que ce soit 
dans Ira secteurs prioritaires on non priori- 
taires) qui: 

— utilisent tes matières premières locales, 

— achètent des biens semi-finis à finrérieur 
du Nigéria plutôt qu’à l’extérieur. 

— ont des possibilités- importantes de for- 
mation, 

— : transfèrent activement la connaisraapc 
qfo pren f dé s twlinlqiiwi, 

— utilisent beaucoup de tnaiinfmiTit, 

— produisent pour l'exportation, 

- s'installent bois des ripons tradition- 
nelles. 


LE NIGERIA PRODUIT 


Tout a commencé le 29 janvier 1982, 
lorsque le président Shehu Shagari a 
appuyé sur le bouton qui a mis en route 
l'aciérie Delta à Ovwian-AJadja dans 
l'Etat de Bendel. Dès lors, le Nigéria 
rejoignait tes nations productrices d’acier 
cl franchissait une étape importante sur te 
chemin de l’indépendance industrielle et 
technologique. 

Depuis qu’il occupe des fonctions publi- 
ques, le président Shagari croit dans 
l’autonomie de l'économie nigériane. 
Ministre du développement économique 
durant b P re m ière République, puis, plus 
tard, commissaire fédéral aux finances, fl 
avait déjà mis en oeuvre un plan concret 
pour b réalisation de cette grande idée. 
Voilà pourquoi, quelques mots à peine 
après avoir prêté serment comme premier 
president exécutif de b Seconde Républi- 
que, il entreprit un voyage à Ovwian- 
Aladja. afin de se rendre compte de 
l’avancement des travaux sur 1e chantier 
de l’aciérie Delta. 

A oet te occasion, fl fit oette déclara tîou 
historique : « Mon administration en est 
convaincue : le meilleur atout que ce pro- 
jet donnera au Nigéria est le développe- 
ment rapide de capacités humaines et 
technologiques sans lesquelles nous ne 
parviendrons pas i une autonomie natio- 
nale. Je me réjouis de voir un jour les 
Nigérians concevoir et construire des 
aciéries et d’autres projets industriels. » 

Du fait de sa détermination à réaliser 
l'épanouissement industriel du Nigéria, le 
président Shagari a fait de b production 
d’acier l’un des objectifs premiers de son 
administration. Une détermination â 
laquelle s'ajoute b conviction que tes 
industries doivent se disperser un pieu par- 
tout dans b fédération. 


L'hôtoire de l'exploitation 
de l'acier au Nigéria 

La construction de l'aciérie Delta est b 
réalisation d'un vieux réve pour le Nigé- 
ria, qui remonte aussi loin que 1958, Han» 
b période qui précéda l'indépendance. 
Cest à cette époque que tes planificateurs 
nationaux conçurent pour la première fois 
l’idée d'une importante aciérie sur le sol 
nigérian. 

Nombre de Nigérians étaient 
convaincus des avantages évidents d'un 
tel projet pour 1e développe me ni indus- 


triel et b naissance de b technologie. Les 
experts occidentaux cependant ne parta- 
geaient pas cet avis. L'un des arguments 
décisifs était que l'beure n’était pas 
encore venue, le coût de b technologie 
étant prohibitif. De plus, le pays était 
considéré comme incapable de fournir b 
force de travail et b compétence néces- 
saires pour réussir l’ira plantation d’une 
aciérie. • 

Eu dépit de ces décourageantes affir- 
mations, des propositions furent enregis- 
trées, les unes pour de petites unités de 
production d’une capacité de 
100 000 tonnes par an, les autres pour des 
unités de capacité moyenne, pouvant aller 
jusqu’à 300 000 tonnes annuelles. 

Investigations géologiques 

Ou savait déjà qu’existaient des gise- 
ments de minerai ferreux au Nigéria, 
dans les régions d’Udï, d'Euugu et 
d’Agbaja, mais sans en connaître ni 
l’importance ni b qualité. O était clair, 
cependant, qu’une étude à l’échelle natio- 
nale s’imposait, afin de connaître toutes 
les possibilités d’extraction en vue d’une 
production de fer et d’acier. Un accord de 
coopération technique et économique 
signé entre 1e Nigéria et l’Union soviéti- 
que permit de réaliser ce relevé. Les 
experts soviétiques arrivèrent au Nigéria 
eu 1967 et en tr e p ri r e n t une étude des 
potentialités. 

En novembre 1970, un nouvel accord 
était signé entre le gouv e r nem e nt nigérian 
et Techno-Export, une société soviétique, 
réaffirmant la participation active du per- 
sonnel nigérian i P étude géologique. Ainsi 
fut découvert te gisement de minerai fer- 
reux dltakpe dans l’Etat de Kwara. Le 
premier haut fourneau du Nigéria fut ins- 
tallé à Ajaokuta, tandis qu'était créée 
P Administration pour te développement 
de l’aeder nigérian (AD AN), chargée de 
toutes tes questions relatives au fer et à 
l'acier. 

L'industrie de facier ost née 

La création de P AD AN en 1971 mar- 
qua te début de b production d’acier à 
une vaste échelle au Nigeria, Initiale- 
ment, l’ADAN s’occupait avant tout de la 
réalisation d’études géologiques partout 


dans le pays. Elle entreprit ensuite b for- 
mation de b main-d’œuvre nigériane ib” 
diverses aciéries en Inde et en Union 
soviétique. Des études fuient également 
conduites sur b consommation passée et & 
venir des produits en acier au Nigéria, et 
sur le mélange de produits requis pour les 
produits d’aciéries. L’étude montra, entre 
autres choses, que le Nigéria consomme- 
rait de l’acier brut dans b proportion de 
3,5 millions de tonnes en 1980. 

_ A cette même époque, le débat s'inten- 
sifia dans les cercles gouvernementaux 
sur le choix de b technologie. Les hauts 
fourneaux présentaient les avantages évi- 
dents de robustesse traditionnelle. La 
réduction directe à Parc électrique fi»t 
tout d’abord considérée comme n’ayant 
pas dépassé le stade expérimentaL Mais 
avant qu’une décision definitive n’ait été 
prise, ce dernier procédé avait déjà fait 
ses preuves et fonctionnait avec snccfs 
dans le monde entier. La construction de 
deux aciéries de ce type fut donc envisa- 
gée pour b période du plan 1975-1980. 
Ceb venait s’ajouter au projet de haut' 
fourneau d ‘Ajaokuta pour lequel un 
accord bien antérieur avait été entre 
le gouvernement du Nigéria et celui de 
l'Union soviétique. 

Le travail de promotion projet pour tes 
amenés à réduction directe commença en 
1975, et en octobre 1977 1e contrat du 
complexe Delta, aujourd’hui appelé acié- 
rie Aladja, était signé. Dans le m&ne 
temps, le gouvernement décidait de soute- 
nir b réalisation d’un second projet du 
même type, pour des raisons économiques 
et techniques. L’exécution du complexe 
Delta fut confiée ou Consortium sidérur- 
gique A/Nigéria (CAA.), conglomérat 
formé d'industriels de l'acier et de fabri- 
cants de machines et d’équipement ouest- 
allemands et autrichiens. L’accord portait 
sur la construction d'une aciérie complète, 
comprenant four à chaux, unité de mou- 
lage, usine à réduction directe, atelier de 
fabrication électrique de l’acier, atelier de 
coulage, laminoir pour sections légères, et 
le tout devant correspondre à la capacité 
de fonte fixée par le contrat à 1 million de 
tonnes d'acier liquide par an. 

Le consortium CAA. accepta égale- 
ment de prendre en charge b Formation 
de b main-d’œuvre nigériane pour toutes 
les opérations réalisées dans une aciérie 
ainsi que l'administration et l’assistance 
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PUBLICITÉ 


Longue,, en 193% . 3c gouvernement 
Shagan entrait en fonctions; la demande 
de prodniu alimentaires , augmentait . trois 
fo» plus vite quêta production, Les 
importations dans "ce domaine s’étalent, 
depuis 1964, nmltifrfiées par vingt -Les 
dépenses xTimportation pour ces mêmes 
produits, qui représentaient moins du 
dfarième du total 'des Importations . en 
1971, étaient passées à plürde 20 %'Iôrs- 
que M. Saghari s’installa à son poste. ; 

Le nouveau gouvernement "étudia’ foâ-, ' 
guetnent œs cmfTres, :ies jugea sévère- 
ment; et en 1980 lança une caimpagras-iné^ 
dite, la « rStraluttou verte ». La motivation, 
était simple. Selon les termes mêmes 
employés au ministère de FagncnJhup, 

« cette administration est convaincue 
qu'aucune nation ne peut être politique- : 
ment indépendante, de façon ■essentielle, ■ 
si elle doit tràpcompter sûr. l'extérieur . 
pour ses approvisionnements en produits _ 
alimentaires de frase et en. matières pre- 
mières industrielles. Nous 'croyons égale- 
ment que les efforts entrepris pour &ever 
le /dveau de vie des dtayens de ce pays 
continueront d'être niés, si ces derniers' 
consacrent taie proportion croissante de 
leurs revenus à leur nourriture ». ■ 

Dé nombrera facteurs ont contribué à 
l'apparition de la situation catastrophique 
de ragriculture dont à hérité le president 
Shagan. Les .premiers .gouvernements • 
après . l'indépendance n’accordèrcnt que 
peu iTauentibnà ce secteur, -er il n’emtpît 
eu fait aucun ministère de l’agriculture 
lorsque le premier plan de développement 
national fut lancé en 1962- Vera la fin des 
années 60, la guerre civile disloqua les 
régions rurales, et au cours de la décen- 
nie 70 l'énorme croissance, alimentée par 
l’apparition du pétrole, des secteurs , de la 
construction, du commerce et des services 
dépouffia ragricahure de sa force de tm- 


Lorequ un gouvernement prenait 
cotecknoe.de funportance de la prie ul- 
turc, les remèdes employés se révélaient 
parfois contraires à la ^production. Dans 
les aimées 70,1e « programme accéléré 
pour la prodiicuon alimentaire nationale • 
du général Gowon cl l'opération - Nourrir 
la nation » du général. Obasanja, si elles 
avaient de bonnes «Mutions,, mettaient 
l’un et F autre l’accent sur l’extenston des 
terres cultivables et Tinstallation de 
grandes explorations ùltra-mécamséies 
qui furent souvent gérées de. façon ineffi- 
cace. 

* Les problèmes de productivité auxquels 
sont confrontés les paysans nigérians, qui 
contribuent à piùsâe 90% delà produc- 
tion agricole totale, furent ignorés. Là où 
des méthodes nouvelles d'exploitation 
furent introduites, elles le furent davan- 
tage pour des coltures de style colonial 
que pour U jproductioade déniées alimen- 
taires. L'infrastructure, rurale était sou- 
vent inadéquate, !«■—■» tes/ petits fer- 
miers sans routes, sans possibilités, de 
stockage ou appromïonaepientcn eau. . 

Avant b fin de® années 70. cesjjro- 
grainines se révélèrent . inadaptés. Le 
Nigéria, alors, sans attendre l’arrivée au 
pouvoir de M. Shajgjfcri, fil prendre nn 
tournant nouveau à son agriculture. En 
1979. b Cousmutipu-piacait ce secteur 
sous b respoAsahdhé ib chacun des trois 


grands pôles de décision : au niveau fédé- 
ral,' au niveau des États et an niveau local. 
Le nouveau gouvernement lit ensuite de 
ragriculxure. . rune de scs priorités en 
accrobsàat le budget fédéral réservé à ce 
secteur, . quH Qt passer de 6 % à 15 % des 
dépenses de b nation. La « révolution 
verte était lancée. 

.Après . avoir étudié de près la difficile 
- situation- de l'agriculture, le gduverne- 
.; ;meni. Shagan estima .que, pour combler 
avant 1 985 le fossé entre b' demande et la 
production de produits alimentaires, les 
récoltes du Nigéria devraient progresser 
‘ chaque "année, tu» plus de 1 %, ***'* de 
: 6,5 %, tandis que raugmeutatioD de b 
production de Détail devrait passer de 
7;5% à^n.25%. Dans FimpostibOité 
d'obterurde pareils résultats sur le court 
terme, le plan de développement Shagari 
pour 1981-1985 fixa à : 4 % ta croissance 
. annuelle à atteindre dans chacun de ces 
deux secteurs. Le plan lui-même recon- 
naît que * ceci est considéré comme très 
ambitieux; étant données les contraintes 
financières, de main-d'œuvre, d'organisa- 
tion et d'infrastructure ». 

, La stratégie de b « révolution verte * 
est- double. Elle encouragé, en premier 
heu, les initiatives privées pour la création 
de grandes exploitations, réduisant dans 
ce domaine 1e rôle du gouvernement par 
1 rapport aux expériences antérieures. Les 
mesures fiscales <f encouragement exis- 
tantes, réservées aux investisseurs étran- 
gers, ont été étayées par un assouplisse- 
ment de b loi pour rindigénisation des 
entreprises agricoles, abaissant b mise 
nigériane , obligée de 60% à 40 %. Les 
entreprises para-étatiques poursuivront 

- leurs projets de grande envergure, irais 

- leurs résultats économiques .seront plus 
soigneusement contrôlés. 

Second aspect, peut-être le plus impor- 
tant : b «révolution verte» cherche à 
améliorer la productivité des petits pro- 
priétaires» jusqu'ici ignorés. Cette aide 
aux paysans panera, pour ressentie!, par 
ks jjrqÿets de développement agricole 
(P. D.A.). A l'origine introduits an Nigé- 
ria par b Banque mondiale, et mis en 
œuvre sous b « révolution verte », par le 
Nais d'un arraiœement Bipartite entre la 
Banque mondiale, le gouvernement fédé- 
ral et les Etals, les P. DA. fournissent aux 
paysans, engrais, semences, équipement 
mécanique simple, mais également forma- 
tion, facilités de crédit, routes, plans 
d'irrigation, etc. Lorsque M. Shagari 
arriva au pouvoir, b Banque mondiale 
avait déjà expérimenté des projets pilotes 
dans sept États. La « révolution verte » se 
propose d'étendre ces expériences à tout 
le Nigéria. En outre. ta « révolution 
verte» vise à Famélknraiion de l'ensemble 
des services et des conditions touchant 
trais, les petits propriétaires, y compris 
c eu x qui ne bénéficient pas actuellement 
des P-DA 

Le programme de la • révolution 
verte • est appliqué depuis tout juste deux 
récokes. 11 serait," en conséquence, irréa- 
liste d'attendre des changements specta- 
culaires. étant donnes le soin à apportera 
la mise en place du pbn et l'importante 
mobilisation des habitants que nécessite 
un projet de cette nature. Le gouverne- 
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Un* pépMtra do pahneri à huila. 

meut a néanmoins réalisé des progrès 
notables. 

Le programme P. DA, en particulier, a 

t é lance avec succès. Deux nouveaux 
tats en ont bénéficié, et l'aide s’est 
accrue dans les sept autres qui, déjà, 
étaient assistés. Les neuf projets de déve- 
loppement agricole ont jusqu’ici coûté 
1,1 milliard de nairas ; ils touchent deux 
millions de familles paysannes dans les 
États du Plateau, de Benue, Kwara. 


; paysannes 
de Benue, 


dans les Etats de Borno et de Gongolâ. 

Avec l'aide d’un prêt de 520 millions de 
dollars de b Banque mondiale, 3 593 kilo- 
mètres de routes ont été construits, ainsi 
que 430 centres agronomiques. De plus, 
140 barrages d'une capacité de 8 millions 
de mètres cubes, 95 puits et 215 sondages 
ont été réalisés. Ces efforts ont porté leurs 
fruits, et b croissance moyenne annuelle 
de b production est, avec les P.D A, esti- 
mée à 6,8 %. H y a également eu une amé- 
lioration sensible dn revenu paysan dans 
les régions soumises à ce projet. 

L’aide à l'agriculture a aussi été accen- 
tuée dans toute b nation, avec notam- 
ment : 

— Un accroissement énorme des appro- 
visionnements. La consommation 
d'engrais est passée de 80 000 tonnes en 
1975 à plus de 1 million en 1980, pre- 
mière année de la « révolution verte ». 
D'autres fournitures vitales, telles que 
semences améliorées, herbicides et trac- 
teurs, sont également aujourd'hui accessi- 
bles en grandes quantités ; 

- La préparation d’une carte complète 
des sols ; 

- La création de 32 coopératives agri- 
coles et de 45 entrepôts de stockage ; 

- L'ouverture dans tous les États de 
bureaux de b Banque nigériane pour 
l'agriculture et la coopération. Pour la 
seule année 1981. cette banque a accordé 
un total de prêts s'élevant à 78,97 millions 
de nairas pour 211 projets agricoles. En 
outre. 55 millio ns de nairas ont été mis à 
b disposition des fermiers par le biais 
d'un nouveau plan, dans lequel sont impli- 
quées les autorités de la région a es 
Rivières. Enfin, k plan de garantie de cré- 
dit à l'agriculture a été renforcé, et au 
cours des onze premiers mois de 1981 le 


technique nécessaires durant les pre- 
mières années d'implantation de l’usine. 

Pour b surveillance du .projet et b . 
supervision de b construction» un accord 
séparé fat passé avec la Société de conseil 

en métallurgie et ingénierie (fade) en 
1978. D'autres contrats touchant ce projet 
furent conclus avec notamment b Société 
Midland Ross aux Etats-Unis, pour b 
licence du procédé de réduction directe 
Mkkex, et avec b Concast AGen Suisse, 
pour la licence dn procédé de coulage 
Concast. 

Au début de 1979, tandis que tes tra- 
vaux de construction avançaient, te gou- 
vernement demanda que b promotion et 
b planification d’une deuxième phase 
d'expansion de l'aciérie Delta soient 
immédiatement mises en œuvre; afin que 
le pays soit en mesure de produire de 
l’acier dès 1985. Toutes les études de 
potentialité, les travaux de conception et 
les négociations furent terminés avant 
septembre 1979, mais tes contrats ne 
purent être signés avant 1e changement de 
gouvernement et l'arrivée d'une équipe 
civile au pouvoir, en octobre de cette 
même année. - • 

Avec l’administration du président 
actuel, une nouvelle approche "fut -entre- 
prise dès 1979. Des décwoits fùrértt prises 
pour parvenir à une exploitation rapide ae 
l'industrie de l'acier au Nigéria, qui se vit 
doter d'un ministère propre : -le departe- 
ment pour le développement de la sidérur- 
gie. dépendant du bureau exécutif du pré- 
sident- 

Les dispositions financières prises en 
fin de compte par te gouvernement pour 
('achèvement du projet Delta furent de 
deux ordres, d'une part une participation 
au capital, de l’antre des prêts k long 
terme et des crédits extérieurs. Parnu les 
fonds extérieurs, notons : te pret .dim 
consortium européen, d’un montant de 
570 ipillînwi de dcutschemarlcs ; le crédit 
garanti par Hermes pour les fournitures 
venues ^Allemagne de l'Ouest ; 2 nu t 
liard de deatsctenarks;te crédit garanti 
par O.K.B. pour les fournitures en prove- 
nance d’Autriche ; 1 milliard de schillings 
autrichiens. En autre, un crédit supplé- 
mentaire à l'exportation se montant a 
200 millions de deutsetoemarks fut trouvé, 
afin <f achever de façon, satisfaisante la 
réalisation du projet et d’assurer sa mise 
en marche dans les meilleures conditions. 

Le coût financier total de la mise eu 
œuvre de b phase I de l'aciérie Delta et 





Un Miment de» aciérie» iTAbMga. 

de l'infrastructure qui lui est indispensa- 
ble ne dépasse pas 25 milliards de nairas. 
Ce chiffre inclut tes coûts de construction 
d'une cité ouvrière, de [taisons routières, 
te dragage de b rivière, ta «instruction de 
ports, d'immeubles administratifs, et 
autres infrastructures, l'embauche d'une 
main-d'œuvre locale et venue de l'étran- 
ger, l'assistance technique et les frais de 
consultation auprès du 'Mecon, le- paie- 
ment des droits pour tes procédés bre- 
vetés, ainsi que les coûts de construction, 
d'approvisionnement, d'installation et 
d'équipement d’une aciérie complète de 
1 million de tonnes. La Compagnie des 
aciers Delta a démarré sons le nom de 
-complexe sidérurgique Ddta» jusqu'à 
ce qu’elle ait été soumise à b loi sur tes 
sociétés (1968), te 14 novembre 1979, 
avec un capital de participation de 
220 minions de nairas, entièrement attri- 
bué au gouvernement fédéral. L’usine se 
situe entre deux villages, celui d’Ovwtan 
et Celui d’Abdja, dansTExat de BendeL 
EOe s'élève sur la rive sud de ta rivière 
Warri, à quelque 6 kilomètres au sud- 
ouest de b ville industrielle de Warti, sur 
un site de 1 30 hectares environ. 

Le choix d’Ovwian-Aladja pour b 
construction de T'usine sidérurgique Delta 
est dû à l'abondance de gaz naturel, impé- 
ratif énergétique majeur à b fois pour 
['utilisation du procédé de réduction 
directe Nfidrex acwpté par i’usine. et pour 
b production d'électricité qui est actuelle- 
ment fournie à la société par la station 
NEPA. près de Sapeie. Son accès faeüe à 




la mer a également été déterminant 
puisqu'il fait de cette réalisation une 
usine-port, comme b plupart des autres 
unités sidérurgiques modernes du monde. 

Les hauts fourneaux du complexe sidé- 
rurgique d’Ajaokuta, d'une capacité 
annuelle de 1,3 million de tonnes, 
devraient entrer en fonction en 1983. 
Cette usine fabriquera de l’acier à partir 
du minerai ferreux et du charbon de coke 
extrait dans le pays même. Par 1e contrat 
passé avec b firme russe Ttajprmexport, 
celle-ci pourvoit aux besoins de l'aciérie 
durant les deux premières années de son 
fonctionnement. Elle assure également la 
formation à tous tes niveaux des Nigé- 
rians en Union soviétique, afin que ces 
derniers puissent prendre en charge eux- 
mêmes te fonctionnement du complexe 
sidérurgique. 

Un institut de formation aux métiers de 
b métallurgie a, par ailleurs, été créé à 
Onitsha en collaboration avec le gouver- 
nement d'Allemagne de l'Ouest, afin de 
s’assurer que tes Nigérians, grâce au 
savoir-faire technique, pourront, au 
moment voulu et en nombre suffisant, 
prendre en main les usines d’Ajaokuta» 
lorsque les partenaires techniques parti- 
ront 

Trois laminoirs sont actuellement 
construits à Os bobo, Katsina et J os» afin 
d'utiliser les billenes des usines Delta et 
d’Ajaokuta. Les laminoirs produiront ini- 
tiale ment 210 000 tonnes d’acier par an. 
la production pouvant par b suite, attein- 
dre jusqu'à 720 000 tonnes annuelles. 


Kwara, des 


gouvernement a garanti ta valeur de 
33 millions de nairas de prêts privés pour 
1 224 projets : 

— La hausse générale des prix agricoles 
à ta production. Les prix des arachides, 
par exemple, se sont accrus de 31 %. ceux 
du cacao de 8 %, en dépit de ta baisse sur 
le marché international. 

L’apparition des programmes intensifs 
PJ3A, jointe à l'amélioration générale 
des conditions de trav 


Niger, Bauchi, Kano, Oyo, Ondo et 
Sofcoto. De nouveaux projets sont en pré- 
paration pour uo certain nombre d'autres 
Etats, et des programmes moins intensifs, 


des conditions de travail pour les petits 
propriétaires, s’est soldée par un accrois- 
sement sensible de ta production. Plus 
spécifiquement: 

* - Les efforts de réorganisation dans le 

domaine du cacao ont conduit à ta planta- 
tion de plus de 95 781 hectares avant 
décembre 1981 ; 

— Un programme similaire a été mis en 
place pour le palmier à huile, avec plus de 
59 000 hectares cultivés. Deux mini- 
moulins ont été installés ; vingt-quatre 
autres sont en chantier ; 

— Des plans de réorganisation pour 
l’arachide ont été mis en œuvre dans dix 
États. Les achats du bureau des arachides 
sont ainsi passés de presque rien à 
80 000 tonnes en 1981 : 

- Le projet national pour la production 
de riz, lance en mars 1981, a déjà permis 
de formé plus de sept mille fermiers et de 
défricher environ 66 000 hectares. En 
1981, la production de riz atteignait 
75 000 tonnes. 

La production de bétail a également été 
l'objet d'attention, mais il est encore trop 
l&L pour quantifier les résultats : 

— Vingt centres d’élevage ont été créés 
dans le Nord, afin d’aider les nomades, 

r i dominent encore l'industrie du bétail, 
résoudre les problèmes d’alimentation, 
de maladies et de gestion ; 

- Des projets de commercialisation de 
ta viande de bœuf ont' été mis en œuvre 
avec J’aide de ta Banque mondiale dans 
sept États ; 

- Trois couveuses d’une capacité de 
production annuelle totale de 5,4 millions 
de poussins ont été mises en chantier ; 

— Les petits producteurs d’œufs ont, 
dans tous les États, été équipés de cages 
thermiques à des prix subventionnés : 

— Des contrats ont été passés pour ta 
construction de deux usines alimentaires 
et d'installations frigorifiques. 

La « révolution verte » a également mis 


l'accent sur ta pêche, 1e poisson consti- 
tuant plus de 40 % du total des protéines 
animales de ralimentation des Nigérians, 
alors que 70 % seulement de l’ensemble 
des approvisionnements est d’origine 
locale. 

Voici ce qui a été réalisé à ce Jour : 

- Deux navires de pêche équipés sont 
en construction et devraient être terminés 
ceue année -, 

- Vingt-deux des quarante-cinq 
bateaux de taille moyenne commandés 
afin d’améliorer l’outil de travail des 
pêcheurs ont été livrés ; 

- Un équipement amélioré fourni aux 
pécheurs à moitié prix a permis aux utili- 
sateurs d'accroître leur production de 
500%; 

— Des usines de transformation du pois- 
son ont été construites dans quinze États 
et des camions et fourgons réfrigérés 
livrés à tous les Étau. ( 

La vitesse alarmante à laquelle ta forêt 
nigériane a été appauvrie a attire l'atten- 
tion du gouvernement. 

Ce dernier a jusqu’ici : 

_ - Préparé 11 039 000 jeunes plants à 
distribuer aux fermiers des régions arides, 
afin de constituer des ceintures ami éro- 
sion ; 

- Planté 4 500 hectares dans les États 
les plus incultes ; 

- Étendu plus au sud les plantations, 
afin d’approvisionner les usines de pâte à 
papier. 

Les organismes para-étatiques du Nigé- 
ria ont été loin d’être inactifs. La Compa- 
gnie nationale pour la production de blé a 
créé dans chaque État des fermes mécani- 
sées ; la Société nationale pour ta produc- 
tion des racines comestibles a mis en 
place de grandes fermes et des usines de 
transformation dans six États ; ta Compa- 

t nie nationale pour la production du 
étail a établi un vigoureux programme 
d'engraissement ; et les divers bureaux de 
denrées soutiennent tes projets de réorga- 
nisation de leurs récoltes respectives. 

Aussi impressionnantes que puissent 
Sire ces réalisations, 1e gouvernement 
nigérian reconnaît ' volontiers que ta 
« révolution verte » ne se fait pas sans dif- 
ficultés. Des maladies des plants et du 
bétail n’ont pas été traitées. De même, le 
ministère de l’agriculture rapporte que 
< beaucoup d’Etats malheureusement 
(...) nom pas encore fourni une partici- 
pation suffisante à la production agri- 
cole-, Les États ne consacrent que de 
3 % à S % de leur budget à l’agriculture, 
alors que la part que réserve à ce secteur 
le gouvernement fédéral atteint 15 %. 

Toutefois, en dépit de ces problèmes, 
l'on pense que la plupart des objectifs de 
ta « révolution verte » seront atteints dans 
les délais prévus. Cet optimisme se fonde 
sur les progrès déjà obtenus et la détermi- 
nation politique du gouvernement fédéral 
concernant ce programme. 
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En 1979, le président Shehu Shagari 
déclarait à la nation : » Etant donnée 
l'importance que nous attachons au loge- 
ment. nous allons créer un ministère du 
logement et de l 'environnement. Etre 
confortablement logé est un droit pour 
tous les Nigérians. Il ne fait aucun doute 
que. pour y parvenir, il faudra construire, 
dans les villes comme 'dans les campa- 
gnes. des millions d'unités supplémen- 
taires d'hébergement. - 

Certains esprits cyniques restèrent 
sceptiques quant à ta réalisation de ce 
rêve. Aujourd’hui cependant, voilà que les 
promesses sont tenues, avec le programme 
de logement qui est actuellement mis en 
œuvre par le gouvernement fédéral. 

Ce programme propose des logements à 
bas prix pour les bas. les moyens et les 
hauts, revenus dans des proportions, res- 
pectivement, de 60 %. 25 % et 1 5 %. Le 
gouvernement s’intéresse davantage à 
ceux dont le revenu annuel est soit égal 
soit inférieur à 5 000 nairas. Des terrains 
seront alloués à ceux dont te revenu est 
supérieur, et des prêts leur seront 
accordés afin de leur permettre de faire' 
construire eux-mêmes leur maison. 

Selon ce schéma, l’occupant est aussi le 
propriétaire de ta maison. Une période de 
vingt-cinq ans lui est laissée pour rem- 
bourser, mais te prêt ne doit pas excéder 
1e cinquième de son revenu. 

La personne qui reçoit ainsi une maison 
passe uu accord avec ta Banque fédérale 
des hypothèques du Nigéria. à laquelle 
elle remboursera son prêt au taux d’inté- 
rêt de 6 %. Une mise initiale de 300 nairas 
est demandée pour un logement avec une 
chambre. Elle sera de I 000 nairas pour 
une maison avec trois chambres. Ces 
sommes sont déduites du montant du prêt. 

On assiste à un mouvement de popula- 
tions - de jeunes en particulier - qui 
quittent les légions rurales non industriali- 
sées pour gagner les centres urbains qui 
offrent davantage de moyens de subsis- 
tance. Aussi a-t-on choisi les capitales des 
Etats et le quartier général des gouverne- 
ments locaux pour l’exécution de ces pro- 
jets. D’autres facteurs sont pris en consi- 
déra lion, notamment le développement 
commercial des villes, l'implantation des 
administrations et ta densité de ta popula- 
tion. 

Seuls les citoyens nigérians âgés de plus 
de dix-huit ans peuvent se porter candi- 
dats. Ces derniers doivent être originaires 
de l’Etat où se situe le logement, ou doi- 
vent y résider depuis plus de trois ans. 

Priorité sera donnée aux personnes qui 
ne sont pas déjà propriétaires dans le 
pays. Aucune candidature ne sera exami- 
née au-delà d’un revenu de 8 000 nairas. 

La répartition s'opère suivant les 
besoins, car la demande varie d’un Etat à 
l’autre et d’un gouvernement local à 
l’autre. Les capitales d’Etat disposent de 
25 % et plus de l’ensemble des offres, car 
les demandes y sont plus nombreuses que 
dans toute autre ville de l’Etat. Le gouver- 
nement local de chaque Etat compte 
approximativement le même nombre 
d’unités de logement, afin que soit assurée 
au mieux ta répartition. 

Certains gouvernements locaux cepen- 
dant. du fait de l’activité économique de 
leur région, de son industrialisation, de 
l’importance de ses administrations et 
autres établissements, offrent des possibi- 
lités de logement plus nombreuses que 
d’autres. 

C'est aux travailleurs disposant de bas 
revenus que sont destinés les logements à 
une chambre. Au fur et à mesure que les 
revenus de l'occupant-propriétaire aug- 
mentent. celui-ci aura tout loisir d'agran- 
dir son logement en ajoutant deux cham- 
bres. Mais U peut également, par le biais 
d’une coopérative ou de tout autre moyen 
personnel, s'étendre de (a même manière. 
Ces logements sont équipés de cuisine, 
débarras et salle d'eau. 

La maison'avec trois chambres est des- 
tinée aux travailleurs de revenus moyens. 
Elle comprend une salle à manger, un 
salon, une cuisine et une salle d'eau avec 
douche. 

Pour se porter candidat, il suffit de 
remplir un formulaire que l’on obtient au 
prix de 5 nairas pour les logements à une 
chambre, et de 10 nairas pour tes maisons 
avec trois chambres. L : n comité donne des 
.directives afin que soit préservé un maxi- 
mum de justice. 11 y a un comité par État, 
chacun étant placé sous la direction d’un 
assistant spécial du président ou d’une 
autre personne nommée par lui. 

I Suite page S.} 
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(Suite de la page 7.) 

S’ajoutant A ces logements, des villes 
nouvelles surgirait des terrains alloués à 
ceux qui peuvent faire eux-mêmes 
c onstr uire leur maison et là où le gouver- 
nement élèvera directement des bâtiments 
qu’il vendra ensuite au public. 

Afin que soient réalisés oes projets, les 
professionnels de l’immobilier ont été 
invités à participer au développement des 
capacités de logement dans les capitales 
d’Etat, autour du quartier général des 
gouvernements locaux et en d’autres 
endroits judicieusement choisis. 

Le pivot de tout ce projet est le minis- 
tère du logement et de l'environnement, 
l’enfant de ce gouvernement. Ce ministère 
a, en dépit des problèmes qui l'assaillent, 
pu réaliser clans les Etats de la Fédération 
un certain nombre d’objectifs. S’il y a 
réussi, c’est grâce î la coopération, et à la 
bonne volonté de tous les Nigérians et de 
leurs gouvernements locaux. 

L'acquisitiou de terrains a posé des pro- 
blèmes dans de nombreux Etats, mais elle 
est nécessaire pour l'exécution d’un pro- 
gramme de cette envergure, qui intéresse 
la nation tout entière. Le ministère a ainsi 
dû surmonter d’énormes difficultés. O a 
dû se battre pour obtenir une coopération 
de la part de certains propriétaires et gou- 
vernements d'ÊtaL Mais il semblerait que 
ceux-ci adoptent aujourd'hui une attitude 
plus conciliante. 

La deuxième phase du programme de 
logements à bas prix comprend la 
construction de mill e maisons à deux 
chambres «fans chaque Etat de la Fédéra- 
tion, y compris sur le territoire de la capi- 
tale fédérale. Cette ÿhase cependant a été 


suspendue en raison de la situation écono- 
mique actuelle. Tous les contrats ont été 
conclus (à l’exception de l'État de Ben- 
dd). Les e ntre pre n eurs seront mobilisés 
pour les chantiers aussitôt que la situation 
économique s'améliorera. Le mïntaère a 
entrepris la construction de oes maisons & 
deux chambres en réponse aux critiques 
qui lui ont été faîtes à propos des loge- 
ments à une chambre. 

Le programme de construction du 
ministère ne se limite pas aux logements & 
bas prix; D Inclut des plans de logements 
spéciaux, comme ceux des ôtés de l'acier 
que sont Ajaokuta et Aladja, .et des villes 
satellites comme Abcsan. A Ajaokuta, par 
exemple, nouvelle cité de Pacier, six cents 
maisons à deux chambres et quatre cents 
à trois chambres sont actuellement mises 
en route. Quarante-quatre en trepr e n eurs 
travaillent sur ce chantier oô quatre-vingt- 
quatre maisons à deux chambres et quatre 
à trois chambres sont déjà achevées, et où 
respectivement deux cent trente-huit et 
cent cinquante d'entre elles te seront bien- 
tôt Seules quatorze maisons à trois cham- 
bres restent encore à construire. La len- 
teur des travaux est due à la faible 
production des entrepreneurs et aux pro- 
blèmes financiers. 

Dans cette antre cité de Pacier qu’est 
Alafcja, quatre mille huit cents maisons à 
deux chambres, cinq cent soixante-dix à 
trois chambras et traite à quatre cham- 
bres sont actuell em ent construites par. 
quarante-deux entrepreneurs. Sur ce 
chantier, soixante-six maisons à deux 
chambres sont presque achevées, tandis 
que mille neuf cent quaranteeix A deux 
chambres, cinquante-huit' à trais cham- 
bres et dix & quatre chambres sont encore 
à Pétât de projet. 

La troisième phase de la cité «T Ajao- 
kuta prévoit la construction de maisons' 
selon deux méthodes : te système préfabri- 
qué et la méthode traditionnelle. Les 
contrats ont été passés pour mille unités, 
et te projet est en voie de réalisation. 

Ainsi constate-t-on que 1e président 
Shetau Shagari a tenu ses promesses élec- 
torales, attaquant sur quatre fronts te pro- 
blème du logement qui touche la nation. Il 
a, pour cela, agi avec Paide-du ministère 
du logement et de l’envircmieinent qui est 
1e père du programme qui a été lancé, et 
1e pivot autour duquel celui-ci tourne; 
avec P aide du Bureau du logement des 
fonctionnaires, organisme qui octroie des 
prêts pour l'acquisition de logements et de 
terrains aux fonctionnaires ; de P Adminis- 
tration fédérale du logement, qui a fourni 
des logements à plus de soixante-quinze 
mille personnes à Lagos, et de la Banque 
fédérale d'hypothèque du Nigéria, qui 
accorde des facilités de crédit à long 
terme aux établissements et aux particu- 
liers. Le programme a donné un abri à des 
milliers de personnes et continuera de le 
faire. Il a, de.- plus, encouragé les 
employeurs du secteur privé à créer des 


PUBLICITÉ — 

logements pour leurs employés, et a fourni 
des prêts aux établissements et aux parti- 
culiers qui désiraient construire leur pro- 
pre moisoa 

Si te bien-être de ses citoyens est le but 
principal d’un gouvernement et a avoir un 
abri fait partie du bien-être, alors le pro- 
gramme de logement rendra cher aux 
masses ce gouvernement. 

Voici tes réalisations enregistrées parle 
ministère du logement à la fin du mois de 
mars 1982 pour ce .qui concerne son pro- 
gramme de logements à bas prix : 

. ÉTAT D’AN AMBRA 

Le ministère a passé accord avec 
soixante-quatorze entrepreneurs qui opè- 
rent dans vingt-trois gouvernements 
locaux de l'Etat Sur les mille huit cent 
vingt logements à une chambre et tes cent 
quatre-vingts maisons à trois chambra 
prévus, mille quarante des premiers et 
cent soixante-seize des secondes sont 
achevés et prêts à la vente. Cinq cent 
quatre-vingts logements à une chambre et 
quatre maisons à trois chambres sont 
encore en construction. Pour différentes 
raisons de retard ou d’impossibilité 
d’acquisition de terrains, de problèmes 
non résolus d’indemnisation, de difficultés 
financières et d’abandon de chantiers, 
deux cents logements & une chambre res- 
tent encore à construire. Le ministère a, 
par ailleurs, entrepris la réalisation de 
locaux destinés au secrétariat dans la 
capitale d’Etat. Six entrepreneurs se char- 
gent du projet qui comprend douze mai- 
sons à deux chambres et six maisons à 
trois chambres qui sont près d’être ache- 
vées. 

ÉTAT DU BAUCHï 

U y a seize gouvernements locaux dans 
l’Etat, oh cinquante-huit chantiers ont été 
mis en œuvre pour la construction de 
mille huit cents logements à une chambre. 
Sur le nombre, mille sept cent cinquante 
logements sont achevés et prêts à la vente, 
ainsi que deux cents maisons à trois cham- 
bres. Cinquante logements & une chambre 
restent encore à terminer, 1e retard étant 
dû i des problèmes d'indemnisation ou 
d'abandon du chantier par tes entrepre- 
neurs. 

Sur les dix-œuf unités prévues pour le 
logement du personnel d’encadrement, 
quatre maisons à quatre chambra et une 
maison à trois chambres seulement sont 
près d’être achevées. 

ÉTATDUBENDEL 

Le seul Etat qui se soit montré intransi- 
geant. n’accordant aucune concession 
pour l’exécution de cet important pro- 
gramme a été le BendeL Le ministère a dû 
attendre jusqu’à près de deux ans avant 
que le gouvernement d’Etat ne libère des 
terrains. D n’a pu construire que dans les 
limites réduites des sols appartenant au 
gouvernement fédéral. Résultat : sur les 
dix-œuf zones du gouvernement local au 


ABUJA 


Le déménagement de l'administration 
de la capitale fédérale. Lagos, pour 
Abuja, a commencé le mois dernier. 

Le nouveau territoire de la capitale fé- 
dérale s’étend sur trois Etats contigus — 
Niger, Plateau et Kwara. L'idée de sa 
création est pour la première fois apparue 
en août 1975, an sein du gouvernement de 
M. Gen Murtala Muhammed. Sept ans 
plus tard, les premiers bureaux du gouver- 
nement ont commencé à s'installer. 

Tous les ministères et toutes les institu- 
tions devraient être transférés d'ici à 
1986-1987. La nouvelle cité aura alors, 
pense-t-on, deux ecm cinquante mille ha- 
bitants. On y attend pour l’an 2000 une 
population de un million six cent mille 
personnes, mais 1e chiffre optimum à at- 
teindre est estimé à trois millions. 

Le montant total des dépenses pour la 
création d’ Abuja s'élevait, â la fin du mob 
de mai dernier, à 722 500 000 tairas. Six 
ministères se sont installés le mois dentier, 
défense, plan, finances, justice, intérieur, 
ainsi que le ministère du territoire de la 
capitale Fédérale et un certain nombre de 
services du bureau exécutif du président, 
lis seront, dans un second temps, suivis 
par les ministères de l'agriculture, de 
l'énergie et des raines, de léducation, du 
commerce, de la santé, du logement et de 
l'environnement. 

En 1975, tes problèmes trop complexes 
soulevés par Logos comme capitale à la 
fois d'un Etat et de la nation, premier port 
maritime et principal centre industriel et 
commercial, devenaient insolubles. La fin 
de la guerre civile et le boom pétrolier du 
début des années 70 avaient attiré dans 
cette ville un afflux sans précédent de po- 
pulation, et porté l’activité économique de 
la cité à un niveau tel que ceUe-d sem- 
blait arrivée à saturation. 

Des embouteillages permanents, un en- 
gorgement intolérable, une situation sani- 
taire au bord du chaos, des conditions de 
vie déplorables et un taux alarmant de cri- 
minalité obligèrent à chercher une solu- 
tion. Une coauxùssïoa fut réunie sous la 
haute autorité de M. le «juge Akinola 
Aguda. EDc était composée d’éminentes 
personnalités nigérianes : te docteur Tai 
Solarin. Mgr. Pedro Martins, MM. Aüxaji 
Musa Isma. Owen Ftebar, le docteur 
Ajatu Gondonu et le regretté professeur 
O.K-Ogan. 

Dans son rapport, remis quatre mois 
plus tard, ceue commission des -sept 
sages > recommandait le transfert de la 
capitale fédérale de Lagos à Abuja 
vaste territoire vierge au «but dn Nigeria. 
Plusieurs facteurs firent pencher la ba-. 
lance en faveur d' Abuja : sa situation cen- 
trale et son accès aisé, tes conditions cli- 
matiques saines de la région, sa faible 
densité de population, la possibilité d'une 
expansion future sur des terres disponi- 
bles et sa neutralité ethnique. 


La commission expliquait, en effet, 
dans son rapport : « Nous sommes 
convaincus que pour forger l'unité de 
cette nation il faut une capitale qui sera 
celle de tous les Nigérians, où chacun 
aura la certitude qu il pourra vivre en 
toute égalité avec tous les autres Nigé- 
rians, et où aucun d'eux ne sera consi- 
déré. par la loi comme dans la vie de tous 
les jours, comme un « étranger ». 

En suivant les recommandations de la 
commission, le gouvernement approuvait 
cette idée qn* * une capitale fédérale si- 
tuée au centre du pays, dans une région 
offrant beaucoup d’espace et un accès fa- 
cile pour tous, constituerait un atout 
pour la nation et aiderait à faire naître 
dans les esprits le sens d’unité natio- 
nale ». Ainsi tout fût mis en ceuyre pour 
que les mots deviennent réalité. 

Du seul point de vue de la beauté du 
site, te territoire de la nouvelle capitale ne 
peut être surpassé. S’étendant sur 
8 000 kilomètres carrés, sa surface est 
deux fols et demie celle de tout l’Etat de 
Lagos. Il offre une succession de contre- 
forts rocheux aux formes variées, de col- 
lines et de montagnes basses, une multi- 
tude de lacs, des ruisseaux et des vallées. 
Sa prairie aux ondulations douces, ponc- 
tuée d’arbres aux lignes élégantes, confère 
au paysage l'aspect d’un jardin bien entre- 
tenu, Sa diversité topographique et géolo- 
gique est peu commune. Le gouvernement 
est déterminé à garder à cette région son 
atout esthétique, grâce à un travail soigné 
ite planification et de mise en valeur. Le 
grand rocher de Znma qui marque ren- 
trée du t er rito ir e, les collines de Zango- 
Kuku et de Bwari-Aso et les plaines val- 
lonnées de Gwagwa comptent parmi tes 
curiosités géographiques de la région. 

L’objectif du plan Abuja était de don- 
ner au gouvernement un environnement 
sain en même temps qu’agréable. La ville, 
construite en arc de cercle, s’ouvre en 
éventail, à partir de sou centre qui abri- 
tera r Assemblée nationale, tes bureaux du 
gou v ernement, tes institutions nationales 
et le centre commerciaL Les quartiers 
d’habitation s’étendent dans deux dire» 
tiens et sont reliés à la cité par des voies 
rapides. Tout autour du centre-ville et des 
quartiers résidentiels s’élève un «semble 
de ooffines. Certai ne s, forment une fron- 
tière naturelle, donnant à la dié l'aspect 
improvisé de tant de centres urbains. 
S'étirant en plusieurs endroits de la capi- 
tale,des parcs et espaces ouverts prennent 
avantage des pentes et des vallées exis- 
tantes creusées par tes rivières. 

La construction de la vjDe est prévue en 
plusieurs phases.. La première, qui re- 
groupe les bureaux du gouvernement et 
tes quartiers d’habitation, logera utie po- 
pulation de deux cent mille à deux cent 
cinquante mille habitants. 


Le quartier «prioritaire» est l’un des 
quatre quartiers d’habitation prévus pour 
la cité. 11 entre dans la première tranche 
des travaux et devrait être rapidement 
terminé — d’où son nom. U est situé au 
sud de la zone centrale. Vingt -cinq mille 
unités de logements environ y sont pré- 
vues. Quelque huit mille d’entre elles se- 
ront prises eu charge par l’ Administration 
pour te développement de la capitale fédé- 
rale, le reste Tétant par d’autres orga- 
nismes. Le deuxième quartier, de deux 
mille unités, qui sera également édifié du- 
rant la phase I des travaux, se situera au 
nord-ouest. Une population de trente mille 
à soixante mille habitants est attendue 
dans chacun de ces quartiers. 

Le gouvernement fédéral fournira l'in- 
frastructure - route, eau, électricité, bu- 
reaux et administrations. - mais déjà de 
nombreuses contributions se font jour, 
pour les logements et les commerces, éma- 
nant d’ émrepr eneurs privés, de sociétés et 
autres organismes. Deux consortiums ont 
déjà construit deux hôtels cinq étoQes de 
six cents lits chacun. 

Abuja sera divisée en secteurs, quar- 
tiers et îlots. Un îlot logera quatre mille à 
sept mille personnes. U sera équipé d’tra 
marché, de commerces, d’une poste, d’un 
supermarché, d’ateliers, de parkings, de 
cliniques et d’écoles primaires. 

Le quartier regroupera une population 
plus imp orta nte — entre trente mille et 
soixante mille personnes, fi faudra, par. 
exemple, trots flots ou davantage pour for- 
mer un quartier. Devant abriter une com- 
munauté plus vaste, il proposera, à cette 
dernière des équipements et des services 
plus nombreux que l’Ilôt Une bibliothè- 
que, des théâtres et des cinémas, un foyer 
et des édifices religieux seront mis à la 
disposition des résidents. Le secteur ras- 
semble un plus grand nombre encore d'ha- 
bitants. U est formé de trois quartiers et 
plus. 

L'idée est de rendre chaque unité aussi 
autonome que possible du point de vue 
des équipements. Ainsi, IDot et le quar- 
tier possèdent écoles primaires et mater- 
nelles ; le secteur mettra en plus à leur 
disposition une école secondaire et dm 
école normale. Mais ou y trouvera égale- 
ment des hôpitaux dispensant tous les 
soins médicaux et un commissariat, de po- 
lice. 

Afin d’éviter Tarrivée d’un fhtx trop im- 
portant de populations, comme cela s’est 
produit dans d’autres villes nigérianes, un 
certain nombre de cités satellites seront 
créées (tans la région en même temps que 
•la nouvelle capitale. Ces villes permet- 
(rom de mieux répartir la population et 
les empiras à l’intérieur de cette zone, 
Gwagwalada est l'une de ces villes satel- 
lites ; Abaji en est une autre. 


JjP-Ul l> VjS4> 



BendeL Un seul chantier a fonctionné où 
ont été construits neuf cent six logements 
à une chambre et cent soixante-quatorze 
maisons à trois chambrés. On espère que. 
1e gouvernement du Bendd ayant accepté 
d'attribuer des terrains au projet, le reste 
des deux mille unités de la phase X sera 
bientôt achevé. 

ÉTAT DU BENUE 

Dans cet Etat, les constructions se 
répartissent dans trois zones du gouverne- 
ment. local. La presque totalité oes trente 
maisons â trois chambres et des huit cents 
unités à une chambre Odt été terminées. 
Seule reste â réaliser l'unique maison de 
cinq chambres, pour terminer le pian de 
logement du personnel. 

ÉTATDUBORNO 

Pour cet Etat, deux müie unités â une 
chambre étaient prévues; seules quatre- 
vingt-six unités d’entre elles restent à 
finir. De même, tes dix-neuf unités de 
logement destinées au personnel d’enca- 
drement de l’Etat sont près d'être ache- 
vées. 

ÉTAT DE CROSS-RTVES 

De nombreuses contraintes ont freiné la 
réalisation du programme dans cet Etat — 
problèmes' d’indemnisation, d’expertise et 
retard dans L'attribution des terrains. En. 
conséquence, seules cinq cent trente- 
quatre unités à une chambre et soixante- 
quatorze à trois chambra sont prêtes à 
l'achat- La construction des onze cent huit 
logements â une chambre et des cent seize 
maisons à cois chambres progresse, maïs 
cent quatre-vingt-quatre des premiers et 
vingt des secondes n'ont pas encore été 
entrepris. Les dix-neuf unités destinées an 
personnel d'encadrement sont cependant 
près d’être achevées. 

ÉTAT DU GONCOLA 

L'ensemble des deux mOIe unités 'de 
logements, A l’exception de dix m»fenns A 
une chambre, sont prêtes i l'achat dans 
les dix-sept emplacements qu’elles occu- 
pent. De même, l’ensemble des dix-œuf 
logements pour te personnel d’encadre- 
ment sont près d’être achevés.! ' 

ÊTATDTMO 

L’État dispose de vingt-deux emplace- 
ments. Sur les deux mille unités prévues, 
seules quatre cent vingt-six & une cham- 
bre et vingt-six A trois chambres n’ont pas 
été achevées. Le léger retard est attribua- 
ble à la lenteur des entrepreneurs. 

ÉTAT DE KADUNA 

L'Etat possède quarante-neuf emplace- 
ments. En tout, mille quarante ix unités A 
une chambre et cent dix-huit maisons A 
trois chambres sont prêtes & la vente, alors 
que sept cent quarante-quatre des pre- 
mières et quatre-vingt-deux des, secondes 
sont près d'être achevées. Dix maisons A 
une chambre seulement restent encore A 
construire. Ce retard est dû à la noo- 


A ce jour, 150 kilomètres de routes onf 
été réalisés. Des boulevards de ceinture 
pouvant totaliser jusqu’à dix voies sont en 
construction, donnant accès aux artères 
intérieures A deux voies. 

Deux barrages - celui du Lower 
Usuma et celui du Jabi — alimenteront en 
eau les habitants de la nouvelle capitale. 
Le premier devrait, entrer en fonctionne- 
ment fin 1983. Le second, de taille plus 
modeste, est déjà terminé et approvi- 
sionne le quartier prioritaire. Sa capacité 
est de 1,3 milliard de gallons, et 3 sera ré- 
servé aux deux premiers quartiers de la 
ville. 

A 32 kilométra du centre de la cité, se 
trouve l'aéroport international d’Abuja. 
Son aménagement se déroutera, en trois 
phases. 11 est placé sous l'autorité de l 'ad- 
ministration nigériane des aéroports. 0 
aura des activités de fret qui permettront 
d'acheminer une partie des matériaux né- 
cessaires pour la construction de la cité. 
Une fois achevé, il pourra accueillir tous 
les avions, y compris les gros porteurs 747. 
Sa rotation sera d’environ un million de 
passagers par an. 

La première phase de êons traction du 
complexe présidentiel suit son cours. Cet 
ensemble pourra, lorsqu’il sera terminé, 
accueillir en plus de notre président, trois 
chefs- d’Etat en visite. Le président et son 
équipe y trouveront toutes les installations 
necessaires A leur travail. 

Une station électrique est déjà mise en 
service et reliée au réseau national- Les li- 
gnes de transmission pour l’électricité, les 
câbles de télécommunications, les canali- 
sations d’eau, seront tous souterrains dans 
la nouvelle capitale. U en sera de même 
pour les égouts. Ces dispositions devraient 
assurer la propreté et la salubrité de la 
ville. 

La création d’un territoire de la capi- 
tale fédérale, à partir des trois Etats au 
Niger, de Plateau et de Kwara, devait 
soulever une série de problèmes nou- 
veaux ; 1e plus délicat était celui du sort 
des habitante originaires de la région. Il 
fut, dans un pr em ier temps, décidé que la 
population tout entière serait évacuée et 
réinstallée A l’extérieur du territoire, mais 
l’importance dn coût pour la nation d’une 
Opération de cette envergure — 1,5 mil- 
liard de nairas - fit abandonner cette so- 
lution. 

De* plus, les implications socio- 
économiques du déracinement forcé d’une 

population indigène devaient être prises 
en considération. U fut donc décide que 
seuls les occupants de remplacement 
choisi pour la ville même seraient évacués 
et relogés. Ceux des zones environnantes 
auraient le choix entre rater sur le terri- 
toire et être réinstallés ailleurs. Une en- 
quête menée quelque temps plus tard 
montra qu'une importante majorité des 
résidents préférait rester sur place. 


disponibilité des 

chantiers et à des «tards dm***"* 
des terrains. Toutefois, les d«-jeufteB£ 
monts destinés au personnel d encadre- 
ment sont en cours de réalisation. 

ÉTAT DE LAGOS 

Tout va bien à Lagos où, 
de ccnt dix. uni tés à une chambre, tout esi 
terminé et prêt à la vente les stf 
emplacements accordés par F Etat, ua 
même, Tenscmble des logements a cinq 
chambra réservés au personnel d enca- 
drement est achevé et occupé. 

ÉTAT DU NIGER - 

Sur les deux cents unités prévues, il n'y 
a plus à construire que seize maisons , 
trois chambra. Le reste est soit prêt a a 
vente,’ soit près d’être achevé. Les loge- 
ments pour le personnel sont en crans de 
réalisation. 

ÉTATDDGUN 

L’Etat possède dix emplacements sur 
lesquels s’élèvent vingt chanti ers. 
Soixante-six entrepreneurs sont chargés 
du projet Huit cent trente maisons A une 
chambre et quatre-vingts A trois chambres 
sont terminées et prêtes à 1 la vente. Huit 
cent dix. autres à une chambre et cent 
vingt â trois chambra sont près d'être 
achevées, tandis qu 'environ cent soixante 
unités A une chambre sont encore A Tétât 
de projet. Ce retard est dû principalement 
à la lenteur des entrepreneurs à Ogun. 
Toutefois. . l'ensemble des quinze ioge- 
ments pour le personnel d'encadrement 
est en voie de réalisation. 

jÊTAT D’ONDO 

H y a là, dans dix-sept emplacements 
du gouvernement local, deux mille unités 
de logement prises en charge par trente- 
six entrepreneurs. Ces derniers ont ter- 
miné et livré mille deux cent soixante-six 
maisons A une chambre et cent quatre- 
vingt-trois à trois chambres. Tous les loge- 
ments réservés au personnel d'encadre- 
ment sont près d’être achevés, 

ÉTAT D*OYO 

Il y a là vingt-six chantiers dans les 
vingt-quatre emplacements du gouverne- 
ment local de l’Etal. Les travaux sont réa- 
lisés par trente-six entrepreneurs qui ont 
achevé onze cent cinquante-cinq maisons 
à une chambre et cent trente A trois cbam- 
. bra. Quatre cent soixante-deux maisons A 
une chambre et vingt A trois chambra 
sont en voie de réalisation, tandis que cent 
quatre-vingt-deux des premières et cin- 
quante des secondes restent encore à 
construire. Les progrès relativement lents 
des travaux sont imputables au problème 
d’attribution des terrains. Mais les dix- 
neuf logements réservés au personnel 
d'encadrement sont près d’être terminés. 

ÉTAT DU PLATEAU 
• .fi y a quatorze chantiers dans l’Etat, où 
onze cent vingt maisons à une chambre et 
soixante-huit A trois chambra ont été 
achevées. Mais - les dix-œuf logements 
réservés au personnel d’encadrement sont 
en construction. 

ÉTAT DES RIVIÈRES 

Les dix emplacements du gouverne- 
ment local que compte l'Etat sont divisés 
en quatorze chantiers de construction sous 
la conduite de trente-deux entrepreneurs. 
Un total de quatre cent trente maisons à 
une chambre et de dix-huit à trois cham- 
bres ont été livrées par les entrepreneurs. 
Neuf cent quatre-vingt-huit autres mai- 
sons à une chambre et cent quatre- 
vingt-deux à trois chambres sont encore 
en cours de réalisation, alors que trois 
cent quatre-vingt-douze nn>î«wnt A une 
chambre sont encore A construire. La len- 
teur des travaux est de la responsabilité 
des entrepreneurs. Certains contrats 
venant à terme, de nouveaux entrepre- 
neurs seront nommés. Autre contrainte : 
la topographie de ['Etat Toutefois, les 
dix-œuf logements réservés au personnel 
d’encadrement progressent, et huit des 
unités sont près d'être achevées; ?» nHi^ 
que le reste est en cours de réalisation. 

ÉTAT DU SOKOTO 

Il y a là dix-neuf chantiers pour deux 
mille unités. Les quarante-deux entrepre- 
neurs ont déjà livré la presque totalité du 
projet, seuls cent soixante-dix logements & 
une chambre restant A terminer. L'ensem- 
ble des dix-œufs logements réservés au 
personnel d'encadrement sont également 
près d’être achevés. 

ABUJA, TERRITOIRE FÉDÉRAL DE 
LA CAPITALE 

A Abuja, neuf unités à une chambre et 
quarante-huit A trois chambres ont été 
achevées. Six cent soixante unités A une 
chambre et cent trente-deux à trois cham- 
bres sont en cours de construction, tandis 
que cent soixant-dix des premières' et 
vingt des secondes sont encore à l’état de 
projet 

Le ministère intervient par l’intermé- 
diaire de neuf cent soixante et un entre- 
preneurs dans quatre cent quatre- 
vingt-deux chantiers répartis sur les trois 
cent huit emplacements du gouvernement 
local que compte la Fédération. Au cours 
de la phase 2 du programme de logement 
A bas prix, trentrasix mille cent quarante - 
logements à une- chambre et tiras mille 
œuf cent quatre-vingt-dix maisons à trois 
chambra doivent êtres construits. Vingt- 
six mille deux cent vingt-six des première 
(72,6 %) et deux mQle huit cent quarante- 
des secondes (71,2%) sont terminés et 
prête à la vente. Sept mille sept cent dix 
(21,3 %) maisons avec une chambre et 
mille quarante-quatre (26,2%) à trois 
chambrés sont en construction, tandis que 
cent six (3,6 %) maisons A trois chambres 
sont encore A réaliser. 

Pour teste infenaatioB conpUweateira, vengiez 
contacter ; fédérai Dépannent of fafonutk» 
15, Awotowo Road 
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t£ PRÉSENT LES TRAVAUX DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

W IA RÉPUBLIQUE SE RENDRA _ . 7~~ t “ “ “ 

i£ 15 octobre a CÂKjffiB • ML Delors : le blocage des prix est un de ceux 
■ÈÜSSi * «""t le ™eux réussi 

■visite à l'armée de terre, Yen- •’ ■■ '!#■ I II 

Canjuers rsrarLjfl y aeraa^raeilU Le Garrec : la procédure des contrats de solidarité 

par M~ Chartes Hem g, mnrstre # • ■ ■# • mm* • 

a fait la preuve dune très grande efficacité 

d'état-major des armées; ■ » 

A cette occasion, le général- Vendredi 8 octobre, l’Assemblée nationale, an cours de la du blocage sont ale degré d'expo- 


AU SENAT 


d'armée Jean Delaunay, chef f- séance consacrée aux questions orales sans débat, a notamment 


d’état-major de l'armée de terre, 
présentera- : une manœuvre de 
moyens blindés: et aêromobQes 

appuyés par des a y ion s de 
combat ; un exercice des forces 
d’assistance - rapide ; une exposi- 
tion statique -de .matériels, de 
combat et. de soutien ; un tir de 


abordé les sujets suivants > -• 

• Sortie du blocage des prix 
et des salaires 


Répondant & M. Cousté (as 


missile d’exercice Piston sLam- l RPR, Rhône) sur la sortie 


Tan t un projectile nucléaire. 


blocage des 


venir, c'est là l'inquiétude de la 
plupart des grandes économies. 


Cette journée du président de j ^r 


s prix et des salaires, et je comprends tout à lait ce 
ministre de l'économie sentiment. Sous sommes, en 


sommes. 


la RépuïSque deraiimustew te & ** , finances, rappdto. que effet, entrés en juillet dernier 

3œX*nteilté des différantes J 6 ST £ ème 7 **™**?e ** £ 

composantes de l’armée de terré. parmi Zes grandes écono- récession et cela n’est pas dû 

rnZtll à ne pasencore avoir amorti seulement à la hausse du douar 


ateslque tecompîSdtT des mate- £«£££? * J? J ° *»- d * fait du feu insuffisant de 

riels mis en œuvre.- .- £ïl tér6tm , ^ Fran P e - la concurrence, des effets nocifs. 

. ■ - . .. - auront le deuxième semestre Oe qui ne peut more seule sous peine tvn** rèncrord vautrant être 


Après un 
cadres et i 


pris avec les 1979 ». « Dans les autres grands de voir ton niveau de vie et son 
-du -rang, le. pays industrialisés, explique-t-il, influence dans le monde contestée. 


deux types d’accord pourront être 
conclus : simple ou de voleter 
réglementée, suivant que la pro- 
fession est ou non capable de 
s’àutodïsdpliner <—)■ L’année 1982 


inaugurer une avenue Emile- 
Aubert, ancien sénateur SRXO^ 
aujourd'hui disparu. 


a été. « digérée » mais que la l'économie mbndiale, dans tes aanr^t^rJ simt mauvais^ 
hausse du dollar et des taux d’in- . mois qui viennent, on peut envi- SSâa — la nremièrT^devuis 
'térêt . prolonge la récession. Le sager trois scénarios en écartant «oTans où le P revmu aarS^ 
contexte économique des mots a celui dîme >an»Uiai unUto de %£ SSn&u du fait de K£f 
• • • la crise due a un mécanisme j ao . 


EN VISITE A CAYENNE 


__I__ J..' ■ KIU NIUHWCHI1 U-U /«*« UC Hi HUH' 

fl™S3to- d0e R 1111 mécanifime frise des coûts de production. 
immicier . et de l’augmentation — de Tordre 

de 15% du prix à la production. 
C’est ce qui justifie la dérogation 


suivie d’effet. 


deuxième „t celui d’une craie- f™ Z*L * g 

sance lente se traduisant par îSÏLJÎLra.^^SSSL- 


St Emmonnelli présente on nonvean plan 
de développement de la Gnyone , 

De -notre correspondant 

Cayenne. — La Guyane avait tatian de -certaines subventions : 
déjà eu on plan de développe- classement de l’axe Cayenne- 
ment, plus connu sous le nom de fieint-Lament comme prioritaire, 
«plan vert», leneéen août 1975 par avec possibilité de passage auto- 
M. Olivier Btim.: alors secrétaire " risé à 36 tonnes, ce qui était ükÜs- 
cPEtafc aux DOM- TOM dans le pensable pour . le secteur 


sance lente se traduisant par 
des taux d'expansion très faibles. 
Le troisième verrait la récession 


engagements pris à Bruxelles» 
En matière de revenu, souligne 


s’approfondir , la reprise de la le ministre de l'économie. 
demande mondiale étant différée « l’effort qui a été demandé à tous 
d’un an encore. La rance, qui, et pas seulement aux salariés, sera 
depuis un an. a connu une actï- poursuivi. S’agissant de la Sécu- 
vite soutenue et a vu son taux rite sociale, les familles et les 


de chômage croître beaucoup 
moins vite qu'aüleurs, devra donc 
se battre sur deux autres fronts : 
celui de l’inflation et celui du 


personnes âgées contribueront dès 
cette année à l’effort général La 
même contribution sera deman- 
dée en 1983 aux agriculteurs, aux 


gouvernement dirigé 
eues Chirac. Cegras 


& Chirac, ce. -grand projet ira mezns 
* Heu qu'à de petites réali- pêche 


Ml Jac- forestier ; accession aux fmance- 
ojet n’a mente publics privilégiés pour la 


gâtions. Peut-on espérer 
aille différemment avec 


Cet effort ne négligera pas non 
plusTaval du secteur productif : 


commerce extérieur, et d’autant entrepreneurs individuels et aux 
plus résolument que le scénario membres des professions libé- 
qui se trouvera effectivement raies. » Parlant des salariés, 
pour la réalisé sera plus noir. » M Delors observe enfin : s Dés le 

Evoquant ensuite le blocage des 1 er novembre, c’est la liberté 
- QOn prix, M. Delors indique : « Le contractuelle qui dominera. Tou- 
blocage des prix auquel nous tefois, le gouvernement a le devoir 


jlocage des prix auquel nous 


veau plan présenté Jeudi après- îé»WUnn aecôéraé Ses «uner- awM3 P rocédé run des ms impératif de fixer un cadre aux 
•müw ? octobre à Cayenne, par TZ^rL étendus depuis la guerre et. grâce négociations. H l’a fait en reti- 

à. Il dMipimedè tou, les agents ram trais éléments .-la lurasse 

Ce nouveau projet de dévetep- economiques, l’un de ceux qui des salaires ne devra pas exceder 

uement — l’atmellera-t-on le plan auront le mieux réussi : 0J3 ** de 8% en moyenne, tous avantages 

5S» - a «rÏÏSéS piïS SS^-^SnSSJlsSSSSL *«“" «"■ chacun tes deux der- compris, en 1983 : gel des salaires 

'concfisicS dSe m^on nier * ^ I« supérieurs à 250 000 francs ; pour- 

SnSrSKSe t en jan- q iS principaux critères qui entreront suite de Veffort de revalorisation 

conçerne les marchés pubb.es en pn lime de comute nour la sortie du SMIC. » 


vier dernier dans le département w 

par M. Mathieu, fflreeteur des ■ pa f üc T ie r ' ... . . 

affairés éoononütium, Aocdalee et 2) Le gouvernement prend a 
culturelles du secrétariat d'Etat son compte les mesures proposées 
aux DOM-TOM. ' • par les élus et les professionnels 


locaux en matière de formation Nord) sur le bilan des contrats 
professionnelle : création d’une de solidarité. M. Le Garrec, mi- 


. * jp„ - , . - prmessionneue : création aune ne soudante. M. be «mw. mi- 

«Afl Pîffi. C ÜIW ^prenenSKHl iode des métiers de la forêt et nistre chargé de l'emploi, déclare : 

nlnli iln ' du bote ; financement de la for- « La procedure des contrats de 

yiQDtiitr^ maUon- maritime & Cayenne; solidarité, largement décriés à 

■ ■ ■ . ’ . continuation de la formation aux Torigine par l’opposition, a fait 


en ligne de compte pour la sortie du SMîC. » 

• Contrats de solidarité. 

Répondent à M. Hage CP.C. lais a été pris par les entreprises. 
Nord) sur le bilan des contrats Actuellement, 80 % des emplois 


potentiels ont été dégagés par 
celles-ci Mais Ü est vrai que 
dans 95 des cas ü s’agit d’em- 


solidarité, largement décriés à plais libérés par des déports en 
Torigine par l’opposition, a fait préretraite et- non pas par des 


2’explaltattan de ragriculture et 
des forêts). Je plan de ML Emma- 
nuelli. adopté le 32 juillet par un 
comité interministériel, souligne 
que « le développement de là 


aux formations en électronique ; permettraient de disposer de 
encadrement renforcé d an*; tous cent mine emplois en 1982 et 


les secteurs, soit 

tion des moyens disponibles, soit en sommes à cent soixante- moment sur ÎUNEDIC le num- 

par intervention de nouveaux quinze môle emplois potentiels treraient bien s’il en était besoin. 

partenaires (Compagnons du tour environ. C’est dire que. a la fin de Un projet pour rendre le dispo- 
se France). Tarmee. ce qui avait été annonce sitif plus incitatif, plus souple, 

■»\ Tttw»*»* «BMnnut /fvirdre sera ** dispositif aura mieux adapté aux PM JS. sera 

donc été efficace.» soumis dans une quinzaine de 

jours au conseü des ministres. » 
cmc&r- <zEn tnüre, poursuit-fl, ü aura M- Le Garrec souligne enfin 

SS?® jSS.i£S£i permis d’engager à Vtatêheur de <»« de départ en préretraite 

nent notamment ïameuaraoan «reranM anit n 


Guyane ne peut se concevoir p a r intervention 


augmenta- cent dix mi i 
rdbtes. soit en sommes 


permettraient de disposer de d’une extrême omdence en ce qui 
cent mule emplois en 1982 et concerne les préretraites : les 
cent dix mJUe en 1983. Or nous négociations qui ont lieu m ce 


secteur par secteur » et que 
« c'est au prix d’une appréhen- 
sion globale des problèmes de 
développement que pourra sfépa- 


partenalres (Compagnons du tour 
de France). 


Ce nouveau projet comporte propositions du gouvernement aux 


trois parties : «w xocaux. sa. -aux amgwmws i pas seulement sur les problèmes *»» smciemen i respeciee. un 

1) Le gouvernement, veut non for- professionnels, au cours d'une traditionnels 'mais aussi sur l'or- avantage important a été consenti 

■ T Ar% W&IVTlCAin # B l4 O n3llD Aa tr/vic \ * *-* -» H — * /MIT eflftvnWiiika > SI «né MMi.tMxl 


élus, locaux et aux dirigeants 


mais eu lieu, car elle a porté non compétentes pour que cette règle 
pas seulement sur les problèmes *ort strictement respectée. Un 


ter ce qui existe déjà. L’effort de réunion qui a duré plus de trois ganisation du travail et sur celle aux entreprises : ü est naturel 

l’Etat portera sur l’amont des heures. « La Guyane a trop sou- de l’entreprise. Un tel résultat W* Us partenaire économique 

productions ; -denslfleatjans des oeuf souffert de perspectives n' apparent pas dans les statis- assume ses responsabilités, a cet 

zones agricoles existantes, de gigantesques qui, passé le. carac- tiques, mais il est prometteur pour égard le nouveau dispositif 


zones agricoles existantes, de gigantesques qui , passé le 
manière à constituer de véri- 1ère merveilleux de Van 
tables pôles agricoles le long du n’ont laissé que de Vamcrtx 
littoral ; modification des aides a-t-il notamment souligné, 
de l’Etat en agriculture par ral- ^ c „ 

lentement des prêts et augroen- - EDMOND FRÉDÉRIC. 


gigantesques qui r passé le carac - tiques, mais a est prometteur pour égard le nouveau dispositif 
tère merveilleux de T annonce, l’avenir.» M. Le Garrec observe comportera des compléments. En 
n’ont laissé que de Tamertume », ensuite : k S’il est exact qu'à particulier des clauses rigoureuses 
a-t-il notamment souligné, Torigine ce sont surtout les col- concerneront l’embauche des 

r ^ lectivités locales qui ont passé chômeurs de longue durée. » 

. EDMOND FRÉDÉRIC. des contrats de solidarité, le re- L. TL 


Le front et l’arrière 


(Suite de la première page.}. 

« On pouiraflf croin que le France 
exposée, nous dit M. Lionel Stotâru. 
par essence ouvrière a voté pour 
François Mitterrand et la France 
abritée, par essence plus rurale, 
contre lui. [OrJ... Cas! exactement le 
contraire que fort doit observer. » 

Deux exceptions Tranches la 
région du Nord, llef historique du 
socialisme et du communisme, mar- 
quée par las houfflôres ; la Bretagne, 
dans l'opposition, bien qu" m abri- 
tée*. du Tait de nnfhience d’un 
catholicisme traditionnel. Une par- 
tie des Français auraient donc voté 
pour M. Mitterrand parce qu'H repré- 
sentait la tranquillité {embauche de 
chsux cent mi (le fonctionnaires. - 
nationalisations, cinq cent miHe per- 
sonnes espérant ainsi avoir- une 
plus grands sécurité de remploi) 
et l'autre partie, plus ouvrière, aurait 
choisi M. Giscard <F£steing plus 
capable, selon les électeurs, de 
mener les combattants du front à 
la victoire économique. 

Thèse' audacieuse à pfea «Tun 
titre- Si Ton regarda les résultats 
du deuxième tour de réfection pré- 
«ridentieHe, en constate qu'a y a. en 
ettot une assez grande homogé- 
néité dans fa France abritée où 


M. Mitterrand' a t'avantage, mais 
qu'elle est beaucoup moins natte 
dans la France exposée où M. Gis- 
card d'Estaing n’a, en gros, davan- 
tage que dans la moitié des cas 
environ. 

. En outre, si l’on se réfère A la 
sensibilité de l’époque, H est diffi- 
cile d’écrire que * François Mitter- 
rand a été élu par les partisans de 
la pause et non par ceux du chan- 
gement ", même si, comme le dit 
assez justement M. Sîoiéru, Freud a 
été plus -présent que Marx dans 
le - comportement des électeurs de 
- gauche. 

. Ce nid à controverses ne devrait 
-pas accaparer l'attention au point 
dô faire pâlir une série . d'analyses 
et de suggestions qui font la richesse 
de ce Vivre. On ne répétera jamais 
assez, après M. Stdôro, que 
-ce sont les emplois les plus ris- 
qués qui sont souvent les plus mal 
payés (fj*.- 

Pour lutter . contre la fracture mor- 
telle du pays» M. Slolèru plaide pour 

-une France plus unie tout en étant 
moins uniforme » et pour une nou- 
velle politique économique qu'il 
appelle ■ la rrfâuce sociale ». et 
qui donnera la. priorité à trois soli- 
darités nouvelles ■: 

1) La solidarité front-arriéré. K 


faut que le secteur concurrentiel pale 
des salaires plus élevés parce qu'R 
n'y 8 pas de garantie d'emploi. Le 
SMIC de l’Industrie doit se situer à 
un nlvsau pffus haut que le SMIC 
des services. En clair, ('ouvrier du 
textile dort gagner plus que le gar- 
dien de musée. 

2) Le partage du travail. N existe 
une demande pour travailler moins 
et gagner moins (35°/o des salariés 
selon, fa COFREMCA). Favorisons 
cette tendance. 

Le brassage social. « Ouf osera 
dire aux Jeunes diplômés que leur 
diplôme est une dette envers la 
société et non une rente sur la so- 
ciété ? - Il faudrait encourager les 
échanges entre le secteur public 
(abri lé) et le secteur privé (exposé). 

Autres suggestions : il convient 
de développer l'économie informelle, 
même en « blanchissant * le travail 

noir,' la vente des « produits stan- 
dards » (sans marques, vendus en 
vrac ei A bas prix). Surtout pour 
gagner (a bataille contre la hausse 
du coût de la vie, il faut faire en 
sorte' que chacun ait intérêt à ce 
que l’inflation diminua Pour Câ Taire, 
la politique des revenus dort prévoir 
qu'il n’y aura pas de hausse du pou- 
voir d'achat 'si l'inflation ne recule 
pas, mats que. en revanche, un point 


du pouvoir d'achat supplémentaire . 
sera accordé ai l'Inflation baisse 
au-dessous de 10 %, et deux points 
si elle sa situe au-dessous de 8 Va. 
De même, pour que Iss emprunteurs 
ne profitant pas de l'inflation, les 
taux d'intérêt à long terme resteront 
toujours légèrement aupérieurs à 
celle-ci. 

M. Stoléru ee prononça pour te 
retour au vote à la proportionnelle 
pour favoriser >' * alternance douce * 
et propose aux jeunes, qui ne savent 
plus pour quoi s'enthousiasmer, trois 
thèmes mobilisateurs : la culture, 
l’aide aux pays pauvres, la science. 

On reprochera peut-être a l'auteur 
d'avoir voulu trop embrasser. Défaut, 
commun à tous ceux qui. ayanl tâté 
du pouvoir puis regardant les 
choses de l’autre côté de la bar- 
rière, ont toujours en tête un canevas 
de « programme ». Mais r aisance 
du style, le sens des formules, le 
courage de certaines positions ren- 
dent l'ouvrage attachant Impossible 
en tout cas de le lire... en quatrième 
vitesse. 

PIERRE DROUW. 


(I) Le livre reproduit en annexe 
tm tableau éloquent du cumul 
de ces Inégalités extrait de -x l’Ex- 
pansion » dd 4 an 17 décembre IBM. 


Mme Dnfoix annonce des mesnies 
en faveur de l’enfance et des familles 


sinon à la concurrence étrangère, 
l’évolution passée des prix et le 
respect ou le non - respect des 
éventuels accords de régulation 
intérieure. » 

k Dans V industrie, ponrsuit-il, 
les accords de régulation sous- 
crits fixeront une norme 
moyenne — ü n’est pas question 
de -fixer cent quarante müle 
prix — et tiendront pour une 
durée limitée au terme de la- 
quelle la liberté entière des prix 
sera restaurée. Dans le secteur des 
services, où la libération des prix 


Le Sénat a consacré sa 
séance du vendredi 8 octobre 
à l'examen de plusieurs 
- questions orales » sur la 
politique familiale et sociale. 

& M. Cafllævet (non inscrit, 
Lot- et- Garonne), qui l’interro- 
geait au sujet du sort réservé à 
sa proposition de loi sur le 
remboursement de l'interruption 
volontaire de grossesse. M. Béré- 
govoy, ministre des affaires socia- 
les et de la solidarité nationale, a 
notamment répondu que l’enga- 
gement de rembourser 11. V .G. 
pris par le chef de l'Etat sera 
tenu. Le ministre a précisé : 

« /Vous devrons déterminer la 
méthode qui donnera à cet acte, 
le caractère particulier qu'à a 
du fait de l’origine de la déci- 
sion : un acte médical normal 
est décidé par le médecin, celui-ci 
est décidé par la femme seule. 
Les textes nécessaires seront exa- 
minés par le conseü des ministres 
le plus tôt passible. » 

Mme Georgina Dufoix, secré- 
taire d'Etat chargé de la famille, 
a Indiqué à M. André Bohl 
(Union centriste, Moselle) que 
la revalorisation des prestations 
familiales se fera désormais «feux 
fois par an au lieu d'une : le 
l"' janvier et le I" juillet. 
Mme Dufoix a, d'autre part, 
annoncé qu'un projet de loi 
déposé lors de la prochaine ses- 
sion de printemps créera une 
allocation «au dernier enfanta, 
réformera l'allocation - orphelin, 
et généralisera en le simplifiant 
le système des prestations dans 
les DOM. 

Mme Beaudeau (P.C., Val- 
d'Oise) se préoccupait de l'ac- 
cueil des jeunes enfants, notam- 
ment en crèche. « Cet accueil, 
a souligné Mme Dufoix, doit être 
aussi divers que le souhaitent les 
familles. » ail y a actuellement 
en France, a -t- elle, précisé. 

2 400000 enfants de moins de 
trois ans, dont 260 000 en école 
maternelle et 600000 confiés à 
des assistantes maternelles ; fi y 
a en outre 100 000 places de crè- 
che. Il s’en faut de beaucoup, on 
le voit, que les besoins soient 
couverts 1 f .-) En 1982. ont pu 
être ouvertes 10000 places nou- 


Mme Pompidou à Europe 1 

LA PROMESSE 
D'AUTRES SOUVENIRS 

Mme Claude Pompidou ne 
s’écoute pas parler. D’ailleurs 
elle n’aime pas les mots, elle 
le dit. Elle n’aime pas davan- 
tage les états d'âme. Et les 
réponses qu'elle a faites à 
Jean -Pierre Elkabbach, ven- 
dredi 8 octobre, à l’émission 
« Découvertes » sur Europe I. 
venaient, naturelles, simples. 
EUe a parlé du Centre Pom- 
pidou, de la Fondation qui 
porte son nom et de son mari 
— eUe ne dit pas v Georges » 
ou ale président », mais a mon 
mari » — avec modestie, avec 
simplicité et avec beaucoup 
de franchise. « I! n’aurait pas 
fait un autre septennat, je ne 
voulais pas», a-t-elte assuré. 

EUe a avoué qu’elle ne lit 
jamais les journaux et qu’elle 
n’a pas la télévision, qu’elle 
ne connaît pas les noms de 
tous les ministres qui ont tra- 
vaillé avec Georges Pompidou 
et enfin qu’elle s’est ennuyée 
à la présidence de la Répu- 
blique, «oui, beaucoup» en- 
nuyée. 

De son mari, elle a voulu 
rappeler qu'ü a tenait tête» 
à de Gaulle, et surtout qu'en 
mai 1968 ü avait «tenu le 
pays à bout de bras». Quant 
aux Mémoires posthumes de 
Georges Pompidou fl), dont 
la publication a provoqué une 
polémique, ü y aurait une 
suite (à partir d’autres notes), 
a-t-elle promis, car telle était 
la volonté de l’ancien pré- 
sident. — N. A. 


fi) Pour rétablir une vérité. 
Editions Flammarion. 


relies de crèche ; cela a coûté 
110 millions. Ce n'est qu’un début, 
mais un début significatif : trois 
ou quatre fois plus que les années 
précédentes. Les contrats-crèches 
pourront être signés à partir de 
la fin de la présenté année : 
vous pouvez dire aux élus locaux 
de s’y intéresser dès mainte- 
nant. » 

Mme Dufoix a terminé en 
demandant que l'on a réveille les 
solidarités de voisinage » et en 
indiquant qu'elle a institué une 
rémunération de 26 francs par 
jour et par enfant pour aider au 
développement des «crèches pa- 
rentales». — A.G. 


Les relations 

enfre le P.S. ef le P.C.F. 

«L'HUMANITÉ» : NOTRE 
OBJECTIF EST DE DONNER AU 
GOUVERNEMENT UNE PLUS 
LARGE ASSISE POPULAIRE. 

Consacrant son éditorial aux 
relations entre le P.S. et 1e P.CJ?., 
René Andrieu écrit notamment, 
dans THumanité du samedi 9 oc- 
tobre : <t Notre soutien global au 
gouvernement — et nous ne 
t’avons pas marchandé — n’est pas 
contradictoire attec notre opposi- 
tion à certaines décisions qui vont 
à rencontre des engagements 
p ris.» 

Le directeur adjoint du quoti- 
dien du P. CF. rappelle les me- 
sures prises depuis juin 1981 et 
approuvées par les communistes, 
puis 3 écrit : « Ce qui est vrai 
aussi, c’est que, dans la dernière 
période, un certain nombre de 
décisions gouvernementales appa- 
raissent comme autant de con ces- 
sions faites à la pression de la 
droite et du patronat. » 

René Andrieu conclut : « Notre 
objectif n’est pas d'affaiblir le 
gouvernement, mais de lui don- 
ner au contraire une plus large 
assise populaire en lui permettant 
de tenir les engagements qu'il a 
pris. SI une partie de bras de fer 
est engagée, c’est contre la 
droite. » 


Mlle LAGUÜlfR : IES TRAVAIL- 
LEURS DOIVENT SORTIR DE 
LEUR SILENCE. 

Mlle Arlette Laguiller, membre 
de la direction nationale de 
Lutte ouvrière e trotskiste.*, a 
déclaré, au cours d'un meeting 
organisé vendredi 8 octobre à 
Paris, que « Les grands partis de 
la gauche se déconsidèrent et 
démoralisent les travailleurs, en 
donnant la caution de la gauche 
aux mesures anti-ouvrières ». 
Mlle Laguiller, estime que aies 
grands partis de la classe ouvrière, 
le P JS. et le P.CJ"^ ont trahi de- 
puis longtemps les intérêts de la 
classe ouvrière, comme ils ont 
trahi depuis longtemps les idéaux, 
qui ne figurent plus, maintenant, 
que dans leur nom. Aujourd'hui, 
a-t-elle déclaré, ils font, jour 
après jour, la démonstration qu’ils 
sont au pouvoir simplement, pla- 
tement. pour servir les possédants, 
et qu'ils ne peuvent et ne veulent 
rien changer à la société, à ses 
injustices, à ses inégalités fonda- 
mentales ». 

Mlle Laguiller a ensuite insisté 
sur 1a nécessité, pour les travail- 
leurs. « de se faire entendre pour 
la défense de leurs intérêts», au 
moment où «les patrons, petits 
et grands, paysans, médecins et 
notaires manifestent dans la 
rue ». Les s a l a riés doivent « sortir 
de leur silence », a-t-elle dit, 
* Pour ne plus avoir Tair d’ac- 
quiescer et d’être les soutiens 
d’une politique, dont ils sont, jus- 
tement. les premières et les prin- 
cipales victimes ». 


I VOUS ETES ANCIEN MIUUIRE D'AFN , 

(ALGÉRIE -TUNISIE -MAROC) J 

! VOUS AVEZ DROIT À UNE RETRAITE ! 
J EXONÉRÉE DTNIPÔT ! 
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Les « vendanges » de Marseille 


(Suite de la première page. ) 

Quant au procureur de la Répu- 
blique à Marseille, M. Pierre Tru- 
che, U affirme simplement sa déter- 
mination à aller jusqu'au bout. De 
ce magistrat venu de Lyon, Q a été 
dit par une facilité d’écriture qu'il 
serait un M. Brun derrière le vieux 
port, une sorte du buron affable au 
palais de justice. 

Mais, quand M. Trucbe lui-même 
donne une autre définition de son 
rôle, celle •d'un magistrat citoyen 
en charge de l'intérêt général, comp- 
table de la délinquance, défenseur 
de la société et des contribuables 
au-delà de toutes considérations po- 
litiques », il ne dit pas seulement de 
solides mais nécessaires évidences. 
U annonce la rigueur. Il affirme 
d'une autre manière ce que M. Gas- 
ton DefTerre avait lancé lors des pre- 
mières inculpations de fonction- 
naires municipaux. Au » je serai 
sauvage » du maire de Marseille fit 
éebo « les vendanges seront 
bonnes » du magistrat marseillais. 

Le raccourci vient alors tout natu- 
rellement su ceue affaire de fausses 
factures, les vendanges • sauvages - * 
de Marseille. Une grosse affaire. Un 
simple et très provisoire bilan suffit 
â le prouver ; un mort, René Lucet, 
un ministre remercié, M" Nicole 
Questiaux, deux magistrats du par- 
quet déplacés, soixante-cinq per- 
sonnes inculpées à des degrés divers 
d'escroquerie ou complicité, faux, 
usage de faux, corruption,eic., des 
dizaines de millions de francs dé- 
tournés au préjudice de la collecti- 
vité marseillaise et nationale. Ce 
n’est pas négligeable, tout de même, 
une affaire qui débquche sur l'incul- 
pation, pour l’instant, de vingt-sept 
fonctionnaires et agents municipaux 
d’une ville qui en compte plus dé 
dix mille, mais dont le maire est 
aussi ministre de l’intérieur. Et ce 
n’est pas rien de voir les policiers de 
la bngade financière enquêter, en 
quelque sorte, chez leur patron. 
M. DefTerre l’a voulu ainsi 11 a 
même favorisé le travail des poli- 
ciers. Ainsi que l’affirme ML Tru- 
che : * Quand j’ai avisé la mairie 
qu’una affaire allait tomber sur 
eux, tous les dossiers m’ont été ou- 
vert m. Il faut que cela soit bien clair, 
il n’y a eu aucune entrave â la mar- 
che de la justice ». 


«Je ne peux pas accepter 
ta malhonnêteté a 

Comment y en aurait-il eu, alors 
que M. DefTerre déclarait le 3 juil- 
let : * Je peux accepter beaucoup de 
choses, mais pas ta malhonnêteté. » 
A la gangrène, selon lui, un seul re- 
mède, l'amputation. 

Comment y aurait-il eu des obsta- 
cles aima, justement, que cette gan- 
grène allait surgir sur la place publi- 
que? 

Cest peut-être l'aspect le plus 
surprenant de toute cette affaire. 
Comment un conflit dur. doctri- 
naire, manichéen si l'on veut même, 
entre un haut fonctionnaire - René 
Lucet — et son ministre de tutelle — 
M” Questiaux - a échappé progres- 
sivement à tout contrôle au point, 
aujourd'hui, de faire apparaître 
comme tout à faire dérisoire l’objet 
■matériel du litige, ce fameux rap- 
port de l’IGAS (Inspection générale 
des affaires sociales) qui motiva le 
retrait d'agrément au directeur de la 
Caisse primaire des Bouches- 
d u- Rhône. Au point, aussi, de souli- 
gner l'indécence qu'il y eut, au-delà 
de la légitime émotion sur la mort 
d'un homme, à exploiter ['affaire sur 
le thème de l’injustice meurtri ète, 
de la calomnie assassine. 

En fait, tout s’est passé comme si 
les deux principaux acteurs d'un 
conflit qui les dépassa très vite, de- 
vaient en être les deux prend ères 
victimes. A oser, on dirait au- 
jourd'hui que. politiquement, 
M** Nicole Questiaux ne savait pas 
ce qu’elle faisait vraiment en déclen- 
chant l 1 affaire Lucet. Cela ne loi fut 
pas pardonné. Ou - dira aussi que 
René Lucet ne savait probablement 
pas davantage ce qu’il risquait à ve- 
nir ainsi prendre place dans le jeu 
marseillais à un moment clé, celui 
du renversement des alliances lo- 
cales et du changement de pouvoir 
national. Et 3 eu est morL Com- 
ment ? La justice, après s'être préci- 
pitée pour conclure au suicide sur 
une enquête bâclée, a décidé, cette 
fois, de prendra toutes les précau- 
tions. De ce fait, les conclusions de 
l'information ouverte ne seront pro- 
bablement pas connues avant la fin 
de Tannée. Qu’elles qu’elles soient, 
et rien n’indique qu'elles pussent 
contredire l’enquête précédente, ces 
conclusions n'auront plus le même 
retentissement C'est que la victime 
n'est plus la même. 

Du René Lucet, grand commis, 
organisateur remarquable, au René 
Lucet bénéficiant des largesses im- 
mobilières de M. Dominique Ven- 
turi qui lui vendra 1,5 million une 
villa hypothéquée près de 2,4 mil- 
lions de francs; du René Lucet, 
mar tyr dans sa lutte militante contre 


« le fascisme rouge ». au René Lu- 
cet recevant chaque mois, sur l’un 
de scs deux comptes bancaires, des 
sommes importantes (de 10 000 F à 
20 000 F) ne correspondant à aucun 
revenu déclaré, il y a toute la marge 
qui sépare une affaire politique et 
polémique d’une enquête minutieuse 
de la bngade financière. Ou toute la 
différence qui peut exister entre 
deux déclarations. 


Éloge des principes 

Le 4 mars 1982. M. André Berge- 
ron, secrétaire général de Force ou- 
vrière, dirait : •Il est mort victime 
d'une campagne de dénigrement et 
de calomnies, alors que son combat 
n'avait d'autre objectif que de gar- 
der la Sécurité sociale au service 
des seuls salariés » (le Monde du 
5 mars). Le 24 septembre dernier, il 
affirmait : « Quand nous avons dé- 
fendu René Lucet. nous avons dé- 
fendu des principes (...) » 
(le Monde du 25 septembre) . Nota- 
ble différence que ce passage de 
réloge d'une victime à la seule dé- 
fense des principes. C’est qu'entr 
temps le miroir s'est brisé et que, 
par sa mort, dans un héritage en- 
combrant, René Lucet va provoquer 
la rupture dans tout un édifice. 

U s'agit, bien sûr, de ces fameux 
marchés de gré à gré, point d'an- 
crage de toute l’enquête policière. 
On ne reviendra pas en détail ici sur 
des faits largement exposés. De véri- 
fication, de société en société, de 
comptabilité en comptabilité, les en- 
quêteurs et le magistrat-instructeur 
vont, pour reprendre l'expression du 
procureur, grapiüer puis frapper. 
Au centre d’un trafic presque indus- 
triel de fausses factures, un peu 
comme on fait de la fausse monnaie, 
un inspecteur des impôts de Nice, 
Julien Zemour. En tête des utilisa- 
teurs de fausses factures, un caïd, 
Dominique Venturi, patron de la 
Compagnie générale d'entreprises 
du Midi (C.G.E.M.). En bout de 
chaîne, les - victimes» consentantes 
et rémunérées de ces fausses fac- 
tures. En aval, enfin, les chefs de pe- 
tites entreprises qui eurent recours 
au service des multiples officines 
Zemour. Quatre dossiers ont ainsi 
été ouverts par M* Coux. Le tout 
ponctué d’une série de navettes en- 
tre la Caisse primaire centrale 
d'assurance -maladie, le centre hos- 
pitalier régional de Nice et, bien sûr, 
la plus visitée, la mairie de Mar- 
seille. 

Pour autant que Ton puisse savoir, 
le secret est bien gardé, ce n’est-là 
qu'une étape. Le spectre pourrait 
bien s'élargir, notamment par l’ex- 
ploitation du « fikxi » Zemour vêts 
d’autres villes de France, d’autres 
centres hospitaliers, notamment à 
Paris, à Bordeaux et sur la Côte 
d'Azur. 

Au demeurant, et dant l'état ac- 
tuel de l'enquête, cette affaire de 
fausses factures étonne et inquiète. 
L'étonnement viendra d’abord d’un 
constat : dès son arrivée à la tête de 
la Caisse des Bouches-du-Rhône, 
René Lucet avait multiplié les mar- 
chés de gré à gré. Multiplier est le 
mot exact, puisque, de l’exception, 
cette pratique est devenue la règle. 
Plus de la moitié des travaux effec- 
tués, ou prétendument effectués, par 
des entreprises pour la C.P.CA.M. 
des Bouches-du-Rhône, notamment 
l'aménagement de nombreux cen- 
tres de prestations sociales, ont été 
ainsi adjugés. En deux ans, près de 
30 millions de francs ont été engagés 
de cette manière. Si l’on sait que la 
procédure du marché de grè à grè 
impose, pour chaque opération, un 
plafond de 100000 F, cela signifie 
que, pendant cette période, sous la 
direction de René Lucet, la 
C.P.C.A-M- a passé plusieurs cen- 
taines de contrats directs avec des 
entreprises, pour des travaux sou- 
vent surévalués, parfois fictifs. A un 
tel niveau de fréquence, 3 est sur- 
prenant que, lots de l'enquête admi- 
nistrative ordonnée par M" Que», 
tiaux, les membres de n.GÂS. 
n'aient pas découvert, ou évoqué, 
ces pratiques. Surtout quand, dans 
le même temps, leur rapport faisait 
état, comme preuves à charge contre 
René Lucet, de dépassements de 
frais injustifiés pour les chauffeurs 
dans l'imputation d'indemnités de 
congés payés non pris, le tout repré- 
sentant quelques milliers de francs. 
Cela signifierait, alors, que le détail 
dans cette affaire a masqué l’essen- 
tiel. Ou que le contrôle a posteriori 
des dépenses engagées par les direc- 
teurs de caisses régionales, sous leur 
responsabilité n’existe pas. 


La succession 

L’étonnement et l'inquiétude 
viendront d’un autre constat : non 
seulement la corruption, cette gan- 
grène, serait un mal fort partagé â 
Marseille, mais 3 y serait aussi un 
mai presque ostensible. Car, à côté 
des mendiants de l’aubaine, par 
exemple ces employés de mairie 
compromis pour des sommes ridi- 


cules, petites primes du silence, 
d’autres ont étalé au grand jour un 
train de vie peu compatible avec 
leur salaire et leurs revenus connus. 
Cela fait des années. Comme s’il ne 
pouvait rien leur arriver, dans l'en- 
chevêtrement des complicités et le 
mqqu'S de protections. Cela conduit 
tout naturellement à s’interroger sur 
le rôle des élus socialistes. Certains 
savaient-ils ? Sont-ils impliqués ? La 
question reste sans réponse. 

Le nom d’un adjoint, député P.S., 
a été avancé par la rumeur, sous l’ar- 
gument que celui-ci aurait favorisé 
une entreprise familiale dans l'attri- 
bution d’un marché. Interrogé sur ce 
point précis, le procureur de la Ré- 
publique a répondu, il y a quelques 
jours, par un dément formel La ru- 
meur persiste. 

En fait, tout se passe maintenant 
comme si, au sein du parti socialiste 
à Marseille, cette affaire Lucet, de- 
venue T affaire des fausses factures, 
apparaissait l'occasion d’en décou- 
dre enfin, de régler de vieux 
comptes. Ce serait la guerre entre la 
vielle garde — Mme Irma Râppuzzi, 
MM. Antoine Andrieux, Jean Mas, 
Charles-Emile Loo (I) — et les 
deux chefs de file de la nouvelle gé- 
nération — un député, M. Philippe 
San marco, et M. Michel Pezet, pré- 
sident du conseil régional, conseiller 
municipal et premier secrétaire de 
la fédération socialiste des Bouches- 
du-Rhône. Et ce serait, aussi, la 


guerre entre ces deux derniers 
hommes, aspirants à la succession. 

Une guerre d'autant plus para- 
doxale que, justement, ce promême 
de la succession ne se pose pas im- 
médiatement, puisque M. Gaston 
DefTerre sera candidat à la mairie 
de Marseille. Une guerre en tout cas 
très révèlètrice du mouvement de 
fond qui s'opère au sein du parti so- 
cialiste pour un rcnversemet des al- 
liances. Après trente ans dé coalition 
entre le P.S.. ue partie de ia droite 
marseillaise et, à la croisée des cher 
mins, un syndicat F.O. fort hétéro- 
clite, pour faire barrage au parti 
communiste, la fédération des 
Bouches-du-Rhône,, bien contrôlée 
par M. Pezet, s'engage maint enan à 
fond pour une alliance avec le P.C. 
Tout cela est plus facile à imaginer 
qu’à réaliser, face aux pesanteurs 
marseillaises, aux habitudes, au 
clientélisme, atix amitiés, à la puis- 
sance de la vieille garde et aux réti- 
cences d'un syndicat F.O. même di- 
minué. Face , aussi à la concurrence 
de M. Philippe Sanmarc. Face enfin 
à un maire qui ne dit mot et attend. 

PIERRE GEORGES. 


(1) M M Lappttzzi. sénateur, premier 
adjoint ; M. Loo. membres de l'Assem- 
blée des Communautés européennes; 
M. Andrieux, sénateur PS., adjoint au 
maire ; M. Mas, député P.S.. adjoint au 
maire. 


LE MEURTRE D'UN JEUNE ALGÉRIEN A BRON (RHONE) 

Autodéfense et insécurité 
sur fond de campagne électorale 

De notre correspondant régional 

Lyon. - Ahmed Boutera, un Algérien de vingt-cinq ans. est mort 
mardi 26 septembre à la cité Saint-J aan-de- Br on (Rhône), tué i coups 
de carabine 22 long rifle par un piôtrier-peintre de trente-cinq ans. 
M. Jean-Claude Lopez. Atteint par deux projectiles, le jeune homme est 
décédé avant son admission à T hôpital. Son ami, M. Abdeikrîm Mes- 
salti. vingt-trois ans, blessé seulement à l'omoplate, a eu plus de 
chance. 

A l'origine de ce drame, une querelle entre jeunes, une bagarre 
dont un adolescent. Jean-Yves, seize ans. va se plaindre à sa mère. La 
compagnon de celle-ci, M. Lopez, intervient et menace une première 
fois les jeunes gens avec un coupe-coupe, puis avec une carabine, eJ’oi 
tiré an fan'», affirmera-t-il. bien que les policiers aient relavé des 
impacts de projecties à hauteur homme™. « U a continué i tirer sur 
Ahmed blessé et i terra s, affirment des témoins, tandis qu'une polé- 
mique sur l'insécurité sa développe à Br on sur fond de campagne élec- 
torale. 


Deux semaines après les faits, une 
centaine de jeunes du quartier se 
sont réunis dans un local pour sou- 
haiter que e tout ça s'arrête ». Fer- 
mement maïs sans violence, ces 
jeunes gens, pour la plupart des fils 
d'immigrés, voulaient dire des 
e choses simples». Ils réclament 
une e justice normale » et une e ins- 
truction régulière ». Que l'on écoute 
« les témoignages des gens 
concernés » par les faits, les parents 
et les amis de la victime, ell a tiré 
avec acharnement II ne peut pas 
plaider l’affolement. » Et de rappeler 
les menaces qui auraient été profé- 
rées quelques mois auparavant par le 
meurtrier : e Un jour, je tuerai un 
Arabe. » 

Marie-Louise, dix-neuf ans, avait 
fait des projets avec Ahmed. EUe ne 
comprend pas pourquoi on a pu ici ou 
là évoquer son passé (Ahmed venait 
de purger une courte peine de trois 
mois d'emprisonnement. <r II appre- 
nait à conduire, ü s'était inscrit à 
VA.N.P.E. On devait se marier dés 
qu'a aurait trouvé du travail. » Marie- 
Louise est seule aujourd'hui avec son 
enfant, leur enfant, qui a eu un mois 
il y a quelques jours. 

Ce jour-là. (e corps d* Ahmed a été 
accompagné à l'aéroport par ses 
amis et sa famille, d’où il est parti 
pour l'Algérie. 

Une marche silencieuse, c modèle 
de dignité ar de responsabilité », aux 
yeux du préfet de police du Rhône, 
M. Bernard Grasset. 

* Une affaire comme ça nous dé- 
passe un peu ». reconnaît M. Serge 
Dermizm. commerçant, président do 
l'association Sécurité individuelle 
pour tous, de Bron. Cet homme sin- 
cère et mesuré dans ses propos as- 
sure que jamais son association n’a 
c entretenu ou encouragé le 
racisme », qu'elle s'est toujours 
opposée à ta création do comités 
d'autodéfense. Simplement, le re- 
groupement des habitants de Bron. 
excédés par (a délinquance quoti- 
dienne - déprédations, vote mais 
aussi agressions, - a pour but, selon 
M. Damûnn, de «réconforter les 
gens» et edepen ser mans aux lou- 
bards qu'aux victimes ». 


M- Vincent Guittard, tout nouveau 
consefiter général (U.D.FJ, s'est, 
pour sa part, forgé l'image d'un 
homme qui « s'occupe de la sécurité 
à Bron ». U dent sa récente élection 
avec 52 % des suffrages dans un fief 
socialiste à son profil d'homme dyna- 
mique. Il espère bien, par l'effet de la 
« spirale de la victoire », emporter le 
siège du maire (P.S.), M. André 
Sûusi. Aujourd'hui. M. Guittard « dé- 
plore tout incident de violence»: 
« J'ai toujours été contre les comités 


cT autodéfense. J'ai souvent c fit aux 
gens; «Je vous défonds d'utiliser 
les armes. » 

Mais M. Guittard ne répugne pas à 
foire des rondes, à passer en voiture 
la nuit, seul ou avec un ami, pour voir 
«si tout va bien». Sa popularité 
n'est pas acceptée par tous. Il a été 
récemment pris à partie par quelques 
jeunes au cours d’une partie de pé- 
tanque. Mais comme il * combat les 
voyous », 9 estime être là dans son 
a rôle d'été ». De plus, s'il a des 
idées très précises sur les différentes 
communautés (a A force de donner 
raison à une minorité, on fait, du ra- 
cisme à rebrousso-poii. »), 9 paraît 
pousser très loin cette observation 
de ses concitoyens : « Vous savez, 
hindi soir, à la réunion das jeunes, fl 
n’y avait pas que des gens de Bran. B 
y avait là des immigrés qu'on a ra- 
meutés rte tous tes secteurs. Je le 
sôs parce que j avais aussi mes gens 
à moi!» 

Pourtant, comme M. Darmïzin, 
M. Guittard est conscient des dan-' 
gers de contagion de la violence. (I a 
même pris l'initiative de stopper la 
diffusion d'un tract rédigé par dés 
boulistes, appelant à soutenir M. Lo- 
pez, a un père de famille en prison ». 
Ce tract démontr e la permanence 
d'attitudes extrêmes. Or Bron n'a 
pas besoin de boute-fou. La réaction 
immédiate des jeunes après le drame 
(prise à partie violente du meurtrier 
et saccage de son appartement) intri- 
gue clairement que les tentations 
d'autodéfense ne sont pas limitées 
aux seuls Français. 

M. André Souâ, le maire, garde 
son calme. Avec même le désir de 
minimiser à tout prix P affaira Bou- 
telja, qui an'e aucune relation avec 
une agitation politicienne sur ■ le 
thème de la sécurité a. Sur un plan 
plus général, il peut s'appuyer sta- 
des statistiques qui montrent, sur- 
tout depuis cet été, un recul de (a dé- 
linquance dans l'est lyonnais. H est 
préoccupé par l'existence de deux 
pôles d'habitation dans sa commune 
(à Parilly et dans le quartier de Ter- 
raillon) é fort taux cf immigrés. Des 
immigrés « mal répartis » dans l'ag- 
glomération. Mais comme ses adver- 
saires a exagèrent les farts », M ne 
veut pas répondre â la polémique sur 
la a tarte è ta crème » de l’insécurité 
et assure pouvoir présenter un bilan 
positif. « Ici, i Bron, indique 
M. Sousi, avant le 10 mai 1981, B y 
avait neuf policiers. Us sont au- 
jourd'hui soixante-quatorze. » 

Pendant la future campagne élec- 
torale, où la sécurité sera un des 
thèmes majeurs, aura-t-on oublié la 
mort d'Ahmed ? Ses copains ne veu- 
lent pas, au oesur de la bataille poéti- 
que, t continuer à servir ch» cibia ». 

CLAUDE RÉGENT. " 


Faits et jugements 


foculpatiofi du meurtrier 
présumé 

d’uns adolescente r 

Jean-Marc Daflon. un chômeur 
âgé de trente-quatre ans, a. été in- 
culpé, vendredi 8 octobre, par 
M. Paul Burtaiid, juge 'd’instruction 
au tribunal de Pau, du meurtre 
d’une jeune fille âgée de quinze ans, 
Mireille Louis. La jeune fille, qui 
avait disparu le 1 er octobre, avait été 
retrouvée morte â 15 kilomètres au 
nord-ouest de Pau. 

J.-M. DaUon l’avait rencontrée 
*01018 qu'elle faisait de l’auto-stop à 
la sortie de sou collège flTOkuôn- 
Salme-Maric pour regagner k domi- 
cile de ses parents à Pau. Il avait tiré 
sur la jeune fille (feux cartouches de 
fusil de chasse. Maïs .des témoins 
avaient relevé le numéro d’immatri- 
culation de la voiture, numéro cor- 
respondant au véhicule de Jean- 
Marc DaJIon, engagé à Blaye 
(Gironde) pour les vendanges. Ou a 
retrouvé dans sa voiture un fusil de 
chasse du calibre des cartouches ti- 
rées sur la jeune fille. 


REPRÉSAILLES 

Un homme de trenté-deux ans 
qui avait molesté r un des profes- 
seurs de son jeune frère, âgé de 
quatorze ans. a été condamné, le 
7 octobre, à six mois de prisbn, 
dont un ferme et à 2 000 F 
d'amende par le tr&unal correc- 
tionnel de Colmar (Haut-Rhin). 

Le 13 avril 1982, un. profes- 
seur de m a thé ma t i q u e s d'une 
dasse préprofessionneBe du ly- 
cée de Séiestat (Bas-Rhin) avait 
réprimandé un élève qui avait 
frappé fun de ses camarades du- 
rant un cours. Peu après, l'ensei- 
gnant avait été rattrappé dans ta 
nie et frappé à coups de poing 
par le frère de rélève admonesté, 
il avait dû être soigné pour une 
fracture du nez. 

A fautfience, le représentant 
du ministère public -s'était inter- 
rogé sur r opportunité de nom- 
mer, dans une dasse réputée cfif- 
fic3e r un màitre auxiliaire sans 
expérience. H avait également ré- 
clamé une sanction exemplairs, 
pour aider à ta protection des en- 
seignants. 


Douaniars en colère - 
dans le Nord- 
Pas-de-Calais 

Lille. - Vendredi 8 octobre, à 
Lille, une centaine de douaniers ont 
déposé leurs armes à la direction ré- 
gionale des douanes. Répondant à 
un appel de l’intersyndicale 
C-F-D.T^ C.G.T. et F.CX, ils enten- 
daient protester contre l'inculpation 
de tentative d’homicide volontaire 


dont fait Pobjel l'on des leurs, 
M- Nuyttens, de la circonscription 
d’Arras. 

En mais, alors qu'il était de garde 
sur le parking au péage de f auto- 
route d'Arras, M- Nuyttens a tiré 
sur la voiture cf un autom o biliste qui 
refusait d'obtempérer à on ordre 
d’arrêt pour contrôle. Le conducteur 
fut légèrement blessé â la face. Se- 
lon les douaniers, M. Nuyttens a 
bien tiré vers les roues du véhicule 
et le chauffeur n'a été touché que 
par ricochet. Sinon, selon eux. ta 
blessure aurait été beaucoup {dus 
grave. 

Les supérieurs de M. Nuyttens af- 
firment que ce dernier a agi dans te 
cadre de ses prérogatives et souli- 
gnent qu’aucune sanction discipli- 
naire n’a d'ailleurs été prise à son 
encontre. L'inculpation n'a d'ail- 
leurs été signifiée que très récem- 
ment. Selon les syndicats des doua- 
niers, dans le Nord et le 
Pas-de-Calais. 80% des cinq cents 
agents des douanes ont rendu leurs 
armes vendredi. - fCorresp.). 

fidBaklitiar débouté 

La cfix-septième chambre correc- 
tionnelle de Paris, présidée par 
M. Emile Cabié. a rendu, le & octo- 
bre, un jugement déboutant M. Cfca- 
pour Bakhtiar, ancien premier mi- 
nistre de l'Iran réfugié en France, do 
l’action en diffamation qu’à avait 
engagée après la diffusion par TF 1 
le 1» décembre, d’une intnvfo v de 
M- pjavad Àlamûv journaliste ira- 
nien. Ce dernier annonçait ta ré- 
cente création en Europe, sous 
l’égide de M. Bakhtiar. de Tcngim- 
satkn de renseignements SAB par fc 
général Hacherai, qui dirigeait sous 
le règne ds Shah le huitième bureau 
de ta Savak (police secrète). 

De telles allégations, estime h tri- 
bunal, sont effectivement diffama- 
toires. Mais il n'en a pas moins 
retaxe M. Djavad Alamir et M. Jac- 
ques Boutet, P.-D.G. de TF t an mo- 
ment des faits, au bénéfice de la 
bonne foi. Le journaliste iranien a cn 
effet indiqué qu’il' s’était appuyé sur 
des communiqués revêtus de la si- 
gnature du général Hacherai, dont 
ce de rni e r a contesté Tautheatidté 
seulement ïmit jours après rênâsâoa 
en cause. 


• Après un incendie criminel à 
Paris, nous avons reçu, au titre du 
droit ée réponse, de M. Albert 
Gramfain, fils de M"* Grambin, dé- 
cédée lors de cet incendie, te texte 
suivant: ' 

• Il a été indiqué à tort dans vo- 
tre journal du 18 mai 1982 relatant 
l'inculpation de l’incendiaire de la 
Gomie-d'Or. 3 . rue de Fleury. 
75018 Paris, qu'un différend aurait 
opposé ce dernier à la victime 
concernant le partage du butin pro- 
venant de larcins. Cette affirmation 
est totalement h 


SPORTS 



SPORTS ÉQUESTRES 


Trente-deux cavaMers et 



. La première épreuve comptant 
pour le Championnat de France de 
saut d’obstacles s’est disputée jeudi 
7 octobre au grand parquet dt. Fon- 
tainebleau. où, sous un ciel hideux, 
trente-deux cavaliers se sont tancés à 
la conquête du titre avec des 
chances inégales. Contre toute habi- 
tude, des chevaux obstinément au 
refus renvoyèrent, leurs cavaliers aux 
vestiaires, chargés de lourdes ar- 
doises. On vit même fun de ces der- 
niers, qui par parenthèse ne passe 
pas pour un sentimental à cheval, 
encaisser trente-sept points fie péna- 
lisation. chiffre rarement atteint 
dans une compétition de ce niveau. 

Cest le Bordelais Pierre Durand, 
vingt-sept ans. oui a pris là. tête du 
c l assement promoire . en compagnie 
du bai Jappeloùp. sept ans,'] âge où 
les chevaux vont au feu d’un cœur 
exemplaire, et n’y vont plus l’année 
suivante pour peu qu'orrait abusé de 
leurs venus guerrières. Mais le cava- 
lier de Jappeloùp . est un .sage. Vi- 
vant des mines d’autrui dans lecrvfl 
comme syndic de faillites, il mène 
l’entraî Demcni de ses montures avec 
une . lucidité, une prudence 4 la- 
quelle ta fréquentation quotidienne 
de l'infortune hlest sans doute pas 
étrangère. A la deuxième place se 
pointe ie_ Nnordiste Hubert Thi- 
rouin, prbpriéijaire. d’une écurie 
somptueuse. Ata troisième, l'Orléa- 
nais Patrick Caron sur l'affreux 
Éole IV, s’eovolant sur tpus lés obs- 
tacles « comme un cerf eux à&oti ' 
franchissant des fourrés ». 

..^Vendredi 8 octobre a vu les ààv& 
liéres disputer k premier tour dé 
leur championnat national. Quelle 
impression recueillir après aymr- 
suivi les prestations de quarante-'- 
onq concurrentes invitées à franchir 
quatorze obstacles dont, une ban-' 
queue et une rivière ? Si nos spor- 
tives sont douées- d’au tact, équestre 


nationaux V 

remarquable; de beaucoup d’énergie 
et . de courage, un handicapjnâjcur 
les cantonne dans une relative mé- 
diocrité, Elles sont généralement in- 
capables çnmoœfifier Faction des 
jambes pour ta bonne raison qu’elles 
n’en- ont pas. N’en possédant pas, 
elles se privent ainsi du seul moyen 
de persuasion 'qui permet- de parer 
au plus pressé, notamment 4 l'obsta- 
cle où tas aides infériettresjoueat us 
rôle capital. Que de chevaux timides 
« hésitants remis sur k droit che- 
min grâce â l'intervention de jambes 
énergiquement impulsives. 

Cela ne doit pas nous empêcher 
d’accorder une mention spéciale à 
Mlle Marie-Hélène Huttin,. victo- 
rieuse de là, première: . ép reuve da 

championnat. > >. 

ROLAND MERLIN. 


FOOTBALL. La commission de 
discipline -de l'Union européenne 
des. eésaffdtiôns été. .football 
i fXJfF.A.\a infligé, té 9 octobre 
à Zurich, des ..ànendês' à trois 
clubs. français 35000 francs 
suisses f 115000 F f à l’AJS, 

. Süjâi-Êiiamt à Ja suite des ind- 
.. dans survenus lors du match " 
contre Taiabapya; -2 000 francs 
fêtasses (&ÔQ0 F) ÙJ’A-Si Mo- 
, nam pour ; sa conduite incorrecte 
fà! Sofia, et J 500 francs suisses 
- : fSOOO JF ) auxGirondüu de Bor- 
y'peaux pour.jetsde fusées lars.de 
■fftti/eucozun .avec fêna. Par aii- 
leurs. VO.E.F.A. a sanctionné 
amende de. 1000 francs 
- suisse le dut albanais Nentari de 
^Tirana, qm a déclaré forfait pour 
■ -Jte.pasretuxmuer m entndtièincsde 
finale de ' T épreuve des clubs 
‘ champions, te Dymmo. de Kiev. 

J-\Al borne «' l'Union soviétique 
-n’ealraiennent- plus de relations 
di plomatique s depuis 1950. 
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MEDECINE 


Le traitement des malades mentaux 


-r; >■*.». ^ 


fSuü* <fe /a première page. ) . 

Octobre 1980 : .te ministre de la 
santé, M. Jacques Barrot, rend pubfic 
un rapport (te Monda du octo- 
bre 1980) dans lequel sont exposés 
à la fois l'ampleur de la c de- 
mande», qui s'adresse à rhaptad 

psychiatrique - où ont été admis, 
pour la seule année 1978, 
268 000 personnes qui y ont sé- 
journé, en moyenne, cent jours - et 
les « appréciations », qui président à. 
leur gestion : leur équilibre financier 
repose sur te nombre de malades 
hospitalisés, par le -biais des prix de 

journée, alors que tour démontre 
qu'il est préférable de soigner les pa- 
tients, autant que possible. e-hors 
les mues »." Mais Te Sécurité sociale 
ne prend pas eh charge les traite- 
ments extra-hospitaliers ~ parce qu‘3s 
sont BsatnQés - pourquoi ? — à -de 
la « prévention ». ce qui provoque, 
on le constate, de consternantes in- 
cohérences. 

Octobre 1981 : te nouveau minis- 
tre de la santé, M. Jack Rafite. pro- 
nonce, à Rouen, un discours 'résolu- 
ment moderniste [ta Monde du. 
14 octobre 1981), dans lequel il an- 
nonce r abrogation de là foi de~ 1838, 
qui fonde tes régimes d'internement 
et le structure asilaire, et annoncé un 
développement radical de la poétique 
de « sectorisation c'est-à-dire de 
la prise en charge des malades 
«hors les murs». M- Rafite annonce, " 
dans te • meme .discours, qu’il a 
chargé un psychiatre des hôpitaux, le 


-docteur Jean Demay (Bordeaux);, 
d'une missfoh qui devra déboucher 
Sur Un rapport et sur des proposi- 
tions. - - ‘ 

Octobre 1982 : le congrès des 
psychiatres des hôpitaux se réunit à 
Jouteuse,- dans un dimat que le doo. 
teur Jean Aymé, président du syndi- 
cat, qualifie de « désenchanté ». Un 
^désenchantement qu’l faut mesurer 
àTaurw des espérances qu'avait fait 
. naître l'arrivée au pouvoir d'une gau- 
che' traditionnellement « désalié- 
nfetè». 

. En un an, cfisent las congressistes, 
réunis A Toulouse, nous avons été 
"abreuvés (te mots et de concepts que 
n'a accompagnés aucune réalisation. 
De la gauche, les psychiatres des 
services publics attendaient, à la fois, 
une revalorisation considérable des 
moyens 'thérapeutiques dont ils dis- 
posent, une reconnaissance de leur 
spécificité au sain de la . médecine, 
tout autant qu’un «ftscours novateur. 
Ds n'ont,. jusqu’à présent, disent-ils. 
enregistré que des menaces sur leur 
statut (concurrence du secteur privé 
insuffisamment compensée, risque 
d'assimilation à la fonction publique), 
des atteintes à te formation dispen- 
sée aux étudiants, des promesses 
non tenues sur la protection du droit 
. des malades mentaux. . 

■ Surtout, disent-ils, après le dis- 
cours prononcé à Rouen, qui avait 
soulevé de' grandes espérances, 
« nous ne pouvons dissimuler notre 
désillusion devant te constat que l'in- 


SCIENCES 

Le statut des chercheurs de l'INSERM 

La projet de réforme desstatnts de l'Institut national üe la santé et de la 
recherche médicale (INSERM) cantine de susdta rat me émotion me 
sefa de h o o m a p—mt s cfca tfflq n «*fcin»i» (à* Mn»At> g «t o 

érection géoérate de FIN^RM rient, poàr sapait, de pebficraa com- 
madqaé dans lequel efie précise certains points sur ix Knritation à venir de 
te durée des mandats des directeurs d'unités de recherche. Noos puhfioBs' 
id le point de vue du professeur Jeata-Cbufaa Schwartz, dtaeeteur de Fmnté 
de recherche sor fat neurohiolope à rhÔpitalSainte-ADoe de Paris. 

Point de vue . 

Le seul critère devrait être celui 
dé la réussite scientifique 

par le prof esseur JEAN-CHARLES SCHWARTZ (*) 

U N_ communiqué “du nwùstèrs haleine. Sachons donc faire 
de. la recherche et de fin- confiance à nos commissions setanti- 
dustrie nous* appris que la tiques pour juger périodSquament du 
masure de limitation de fa durée des renouveBament des mandats et fixer 
mandats itea diraetmirs d'unité? de te terme d’une (firaction en fonction 
recherche de f INSERM voyait sa de deux éléments : la réussite (qui 
date (TappScation retardée de trois peut être évaluée par des experts na- 
ans : efle prendra effet . m 1986 au tionaux et internationaux] et le 
lieu de T983. Qans l'iawnâdist, ce re- consensus des membres de l'équipe, 
port va éviter de « décapi t e r » pfo- qui peut être recueilli de manière ob- 
siems unités de rec h erche qui non jective par les commission* sdentifi- 
seutement n'ont pas démérité mais quss. 


U N- communiqué “do ministère 
da. fa recherche et .de Fin- 
dustrie nous é appris que ta 
masure da innitationjde fa durée des 
mandats des directeurs d'unité? de 
recherche de l'INSERM voyait sa 
date cfappfication retardéfl de trois 
ans : eSe prendra effet en 1986 au 
lieu de T983» Dans ritnraérfst, ce re- 
port va éviter de « décap iter » pfo- 
siems unités de rec h erche qui non 
seulement n'ont pas démérité mais 
sont lawiimemem considérées, en 
France et à rétranger, comme à ta 
pointe de leur discipline : estons 
celtes des pro fe s seu rs Étiomo-cmite 
Beaufleu (hôp it a l -hospic e de Bicêtre) 
et Mchel Jouvet (université Cteude- 
Bemard de Lyon), et du docteur Jac- 
ques Glowinski (Collège de France). 

Mais, bien Que reportée, cette me- 
sure n'en est pas moins critiquabte st 
dangereuse. 

Il s'agit, en effet, de faire entier un 
critère nouveau dans le choix d'un di- 
recteur d'équipe de recherche : celui 
de te durée, du mandat exercé anté- 
rieurement.; Nous sommes nombreux 
à penser que,' è un moment où ta na- 
tion décide de faine un effort particu- 
lier pour développer sa recherche 
scientifique, te seul critère qui devrait 
prévaloir est celui da ta réussite 
scientifique. Celta-ci est essentiefle- 
. ment fondée sur la quaSté des mem- 
bres d’une équipe et sur te cohésion 
de cette dernière, dans tequefte te di- 
recteur d’unité peut jouer on rflte dé- 
terminant- A est égard. 3 faut souS- 
gnar la situation partieufidre de la 
rocherchhe biorrWkfccaâe. 

Contrairement à ce qui se passa 
au C.N.R.S. et à rtnstitut Pasteur, où 
l'on trouve de gros laboratoires ou 
ensembles de laboratoires. Iss unités 
de rec h erc h e INSERM r e pré se nte n t 
souvent des équipes moyennes 
(d'une de chercheurs et tech- 

niciens) où tas rôles d'animateur 
scientifique et d'administrateur 
scientifique du directeur sont imbri- 
qués, alors qu'9 peut être souhaita- 
ble de tes dissocier pour tes très gros 
laboratoires. Que ce nôte ne soit pas 
systématiquement tenu a. vie par la 
même personne, comme cela a été 

trop souvent te cas jusqu'», j'an suis 

d'accord, mate U est extrêmement 
dangereux de faniter automatique- 
ment ta durée totale d'un mandat de 
direction : b terme, cala conduiraiT I 
dans de nombreux cas à confier à j 
quelqu'un, pour une durée de douze j 
ans. ta direction d'una équipe, quête j 
que scient tes résultats de cet» d- j 
r action en cour? de mandat. ■ 

En fait, cette durée da douze ans ■ 
est beaucoup trop longue pour tes J 
mauvais directeurs, mais peut se ré- j 
véter. msurosante pour f épanouisse- j 
ment d'un projet de rechercha longue I 


(•) Directeur de l'unité de neurobio- 
logie de l'INSERM A rbdpital Sainte- 
Aune (Fuis). 


MJ CARBURANT HYMOGlNÏ 
OBTENU A MN MARCHÉ / 
A PARTIR PF. I.1ÎAII? 

L’hydrogène sera-wl bientôt 
un concurrent pour tes hydrocar-' 
bures ? C'est probable. Mais . il 
faudra encore attendre. Pour- 
tant, des chercheurs de la Texas 
A. and M. Universify. à College 
Station (Texas) auraient mis au 
point un procédé de production 
de r hydrogène particulièrement 
prometteur en c craquant » les 
moMcutes d'eau pour tes séparer 
en leurs deux composants : l*hy- 
: drogèna et l'oxygène. 

La technique n'est pas nou- 
velle. Ce qui semble l’être, en re- 
vanche, c'est te procédé électro- 
chimique utilisé et sur lequel tes 
chercheurs texans sont assez 
discrets. On sait simplement que 
tes électrodes utilisées au cours 
de r expérience feraient appel su 
sffidum et permett r aient des ren- 
dements de production jamais 
atteints par les procédés classi- 
ques. 

Si tes chercheurs de l'univer- 
sité taxane font preuve d'un 
grand enthousiasme pour leur 
découverte, te affichent en re- 
vanche une prudence de bon aioi 
quant à ses perspectives com- 
merciales. M. John Bodtrâ, chef 
du centre de recherches dans le- 
quel ta nouvelle technique a été 

mise au pont, par MM. SzJdarc- 

zyk et Contracter, a déclaré en 
effet « qtt’if espérait qu'U débou- 
chenôtsur un procédé commer- 
da/tsafrfa », mais qu’il teur fallait 
auparavant vérifier leurs résul- 
tats. Cinq à six ans d’études sup- 
plémentaires seraient néces- 
saires pour envisager la 
réalisation tf unités de production 
d'hydrogène, de taüte industrielle 
fondées sur ce procédé. - 
(A.F.P.. U.P.L Router.) 


tendance ne suit pas ». En d’autres 
ternies, le régime de pénurie dans te- 
quel se débat la prise en charge de le 
maladie mentale ne s'est en rien 
amélioré : les budgets hospitaliers et 
tes enveloppes financières accordés 
par les départements aux activités 
extra-hospitalières sont demeurés 
dramatiquement insuffisants au re- 
gard des besoins ; « noue refusons, 
déclara le docteur Pierre Permec (La 
Roche-sur-Yon), qu’on nous oppose 
l'argument de la pénurie : la psychia- ’ 
trie souffre dans ce pays d'un retard 
tel qu’il est inacceptable que l'on en- 
trave encore son développement 
fut-ce en période de crise». 

A ces critiques et à ces interroga- 
tions, le groupe de travail présidé par 
te docteur Demay pourra-t-il apporter 
des . réponses apaisantes ? Dans 
quelques semaines, M. Jack Rakte 
rendra publiques ses conclusions et 
les impositions auxquelles il sera 
parvenu. D'ores et déjà, les travaux 
du groupe ont permis d’élaborer un 
document de travail intitulé « Une 
voie française pour une psychiatrie 
différente» qui permet de dégager 
des lignes de fond révélatrices d’une 
orientation. 

Le < pourrissement 
programmé» 

Dans' ce rapport, tes auteurs écri- 
vent d’emblée que « la démarche 
constatée devra être celle de la désa- 
liénation », ce qui suppose è la fois 
' des modifications juridiques pro- 
fondes et des changements fonda- 
mentaux dans ta poGtique psychiatri- 
que d’ensemble. 

Le rapport souEgne, dès ses pre- 
mières pages, qu’il importe de mtxfi- 
fier, dans une même démarche, trois 
textes : l’article 64 du code pénal, ta 
loi du 30 juin 1838 sur l’internement 
et celte du 30 juin 1975 sur te statut 
des handicapés. 

L'article 64 du code pénal permet 
h la justice de déclarer c irresponsa- 
ble » un malade mental, auteur d'un 
crime ou d’un défit ; au fieu d'inter- 
rompre te processus judeiaire habi- 
tuel, estime le rapport, il conviendrait 
de le « suspendre » et de confier à 
une commission ad hoc ta définition 
de la responsabilité pénale du sujet. 
Las deux autres textes doivent être 
refondus, estiment Jes auteurs 
« dans un cadre juridique d’ensem- 
ble m qui permettrait, è (a fois, de dé- 
finir les conditions de traitement des 
malades privés de leur libre arbitre et 
te mode de prise en charge des han- 
dicapés atteints de troubles psychi- 
ques. 

Beaucoup plus détaillée est la par- 
tie du rapport qui traite de l’organisa- 
tion d'ensemble de la psychiatrie. 
Alors que les c secteurs » sont dé- 
finis à r heure actuelle comme des 
unités de soixante-dix mille habitants 
centrées sur l'hôpital psychiatrique, il 
convient, estiment les rapporteurs, 
d’inverser complètement la démar- 
che. Le secteur, écrivent-ils. doit être 
avant tout une « unité gêo- 
démographique » refiée à une entité 
administrative «qui tienne compte 
des traditions et des courants 
d’échanges plus que des résultats 
d'un recensement», à savoir, une 
commune, un arrondissement, un 
quartier. Ces secteurs doivent rece- 
voir un statut juridique garantissant 
leur autonomie. 

Dans cette perspective, écrivant 
tes rapporteurs, l'asile traditionnal 
doit fore «aboli». Cette «masse 
énorme, institution largement dépas- 
sée. qui fonctionne pour son autore- 
production », absorbe à elle seule 
80 % du budget de la santé mentale. 
Le problème de l'hôpital psychiatri- 
que, ajoutent-ils, « est un point cen- 
tra I de notre travail, car la crise de la 
psych ia trie y culmine ». Il est impos- 
sible « de contourner ce problème et 
de fermer les yeux », d'autant que 
l’asile «est toujours le théâtre es- 
sentiel dé la folie » et le siège d’un 
c pourrissement parfois pro- 
grammé». 

Développant leurs critiques, tes 
auteurs estiment que l’hôpital psy- 
chiatrique a fait l’objet d’un c enva- 
hissement administratif tota/ament 
cloisonné ». et qu'il dispose 
d’équipes médicales dramatiquement 


Aussi faut-il définir « une voie pré- 
cise qui pose le problème en termes 
de dépérissement ». mais qui sache 
prévoir une « tactique de transi- 
tion ». H importe, en effar, d’éviter 
notamment l'impasse où se trouve 
actuellement l'Italie, où une suppres- 
sion aveugle des asiles aboutit à des 
abandons de malades et risque de 
vouer l'expérience à l’échec. 

Il convient donc, estiment les rap- 
porteurs, de reconvertir ces énormes 
infrastructures mais de proscrire 
« toute reconversion dans te do- 
maine sanitaire ». 

Il faut abattre tes murs d’enceinte, 
déverrouiller les pavillons fermés, 
supprimer le « pécule » qui rémunère 
le travail des malades, revoir la légis- 
lation de ce travail, ouvrir l'hôpital 
vers l'extérieur. U faut remplacer 
r asile par un cfispositif souple, éviter 
cT adopter un modèle stéréotypé, te- 
nir compte de ce qui existe, et faire 
des c centras de santé mentale ». 
ouverts vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre, les pivots du dispositif : 
lieux d'accueil permanent, centres de 
soins ambulatoires et de formation 
des personnels. Ils disposeraient de 
quelques lits permettant d' héberger 
tes malades l'espace d’une crise. 

Pour ceux qui devront être hospi- 
talisés pour de longues durées, il 
conviendra tf utiliser de petites unités 
(quinze à quarante lits), peut-être 
installées dans les anciens asiles, 
mais conçues comme des antennes 
hospitalières du secteur, alors que à 
l’heure actuelle le secteur, est l’an- 
tenne de l'hôpital. Cette transforma- 
tion devra se faire progressivement ; 
elle suppose l'abolition complète de 
la dualité des modes de prise en 
charge entre les activités hospita- 
lières et extra-hospitalières, et 
l’abandon total du système des prix 
de journée. Ce sont tes Directions dé- 
partementales de ('action sanitaire et 
sociale (DASS) qui retrouveraient la 
gestion de l’ensemble, ce qui répond 
à leur r mission originelle » 

Des modifications ausi radicales 
supposent une revalorisation du tra- 
vail des infirmiers psychiatriques. 
Ceux-ci ne doivent, an aucun cas, 
souligne le rapport, se sentir me- 
nacés dans leur emploi par de telles 
perspectives. Bien au contraire, 
celles-ci supposent que l’encadre- 
ment des malades par des infirmiers 
soit considérablement renforcé. 

Le piège des mots 

Une telle organisation suppose 
aussi que les activités de la psychia- 
trie publique s'intégrent à celles de la 
psychiatrie « de viHe » privée. Cette 
diversité et sas avantages doivent 
être reconnus. 

En conclusion, les auteurs esti- 
ment que en dix ans, les hôpitaux 
psychiatriques « lourds » pourraient 
avoir disparu, à la condition, bien en- 
tendu, que des dispositions transi- 
toires aient été activement mises en 
œuvre, seule condition possible d’un 
« dépérissement des structures sé- 
grégatives». 

Un tel programme, disent les psy- 
chiatres réunis à Toulouse, ne peut 
que rencontrer ; notre assentiment. I 
« Le dépérissement de l'asile, déclare 
te docteur Jean Aymé, esr inscrit 
dans l'histoire. » Il conviendra néan- 
moins, soulignent les psychiatres des 
hôpitaux, de veiller scrupuleusement 
à la mise en œuvra des mesures tran- 
sitoires. En Italie, disait tristement 
l'un d’eux, « te s malades mentaux 
sont dans les gares... » 

Il faut aussi, insistent-ils, éviter de 
tomber dans un leurre : « Une telle 
réforme, souligne le professeur Roger 
Misés (Paris), ne peur aucunement se 
concevoir dans la pénurie actuelle de 
personnel, déjà dramatique, et qui va 
s’aggraver en 1983. » 

En d’autres termes, les psychia- 
tres réunis à Toulouse, s’ils souscri- 
vent aux principes d’ensemble réunis 
dans le document de travail élaboré 
par la commission de travail élaboré 
par la commission Demay. n’en sous- 
estiment pas les difficultés. Nous ne 
voulons plus, disent-ils, tomber dans 
« te piège des mots, de l'idéologie, 
des concepts, nos habituels compa- 
gnons d’infortune, écrans de notre 
impuissance». 

CLAIRE BRJSSET. 


Chaque lundi et mardi 
Dans les annonces classées du Monde 






REMBOURSÉ PAR LA SÉCURITÉ SOCIALE 

Le traitement chirurgical des transsexneis 
est pratiqué à l'Assistance publique de Paris 

Un transsexuel (1) a-t-il droit au traitement chirurgical 
qu'il réclama 7 Si oui. la coitecthrité doit-elle prendre en 
charge le financement de cette thérapeutique 7 Une réunion 
organisée le 8 octobre à Paris par l'Association médicale fran- 
çaise pour l’aide aux transsexuels (AMEFAT) (2) a permis 
d'apporter de nouveaux éléments de réponse à ces deux 
questions. 

Le professeur agrégé Jacques une prise en charge médico- 

Breton (hôpital Lariboisière, chirurgicale des transsexuels. 

Paris) a, en effet, révélé à cette Les efforts accomplis dans ce 
occasion qu'une dizaine de trans- domaine butent néanmoins sur 

sexuels français ont pu, ces der- un obstacle important : l'incohé- 

niers temps, bénéficier, dans car- rance des décisions de justice 

tains services hospitaliers de concernant les demandes de mo- 

r Assistance publique de Paris, dification d'état civil qui acoonv 

d'une prise en charge médico- pagnent immanquablement les 

chirurgicale. Cette dernière est interventions chirurgicales. Si 

remboursée par les caisses de certains tribunaux de grande ins- 

Sécurité sociale : elle est assurée tance acceptent, d'autres, en re- 

en accord et en liaison avec le vanche, refusent. Pour les anime- 

conseil de l'ordre des médecins, leurs de l‘ AM EF AT. il n’est pas 

D'autre part, ce type d’interven- rare qu’ après s'être vu opposer 

tion n'est jamais effectué dans plusieurs refus certains trans- 
ies secteurs privés des services sexuels opérés, dramatiquement 

hospitaliers. Il ne s'agit donc marginalisés, se suicidant, 

plus, selon le professeur Breton Fam-i] dès lors légiférer en la 
k d’une thérapeutique dandes- matière ? Une loi a récemment 
hri® *■ été adoptée en Italie (te Monde 

du 7 octobre 1981). En France, 
M. Henri Caillavet, sénateur du 
Lot-et-Garonne (gauche démo- 
cratique), a déposé une proposi- 
tion de loi similaire. De l’avis gé- 
néral, y compris de ses auteurs, 
le texte de cette proposition doit 
être revu. Pourtant certains re- 
présentants du corps médical 
sont fortement opposés à ce 
qu'on légifère dans ce domaine, 
estimant au total que l’action 
progressive qu'ils mènent actuel- 
lement constitue a le moins 
mauvais dès systèmes ». 

JEAN-YVES NAU. 


Le nombre des personnes qui. 
en France, sont véritablement 
concernées par le phénomène de 
la transsexualité est compris en- 
tre cinq cent et mille. Celles-ci 
étaient, jusqu'à présent, 
contraintes d’aller à l’étranger 
(au Maroc, en Grande-Bretagne 
ou aux États-Unis, par exemple) 
pour y subir des interventions 
chirurgicales dans des conditions 
plus ou moins déplorables et 
pour des sommes importantes 
(entre 20 000 et 80 000 francs]. 
D’autre part, leur dossier n'était 
pas véritablement étudié. Or. les 
spécialistes estiment que tes vé- 
ritables cas de transsexualisme 
sont au total fort rares, ne 
concernant qu’une personne sur 
cfix. parmi celles qui demandent 
une modification chirurgicale de 
leurs organes génitaux externes. 
Effectuées sur de mauvaises indi- 
cations, ces interventions 
conduisent, en règle générale, au 
suicide. 

Le dispositif qui se met en 
place aujourd'hui en France fait 
suite à un récent vœu émis par 
l’Académie nationale de méde- 
cine après une communication du 
professeur René Kùss (groupe 
hospitalier de la Pitié-Salpétrière, 
Paris) (te Monde du 2 juillet). 
L’Académie estime an substance 
que, sous couvert d’une exper- 
tise médicale, on peut admettre 


(1) Le iranssexud est un indi- 
vidu — homme ou femme - ne pré- 
sentant aucune ambiguïté en ce qui 
concerne son sexe somatique ou gé- 
nétique. En revanche, il est intime- 
ment persuadé d'appartenir au sexe 
opposé. Cette distorsion entre le so- 
matique et le psychologique, qui 
trouve vraisemblablement sou ori- 
gine dans la toute première en- 
fance. est à l'origine de vives souf- 
frances. Le traitement chirurgical 
consiste, en particulier, à modifier 
l’apparence des organes génitaux 
externes pour les faire ressembler à 
ceux du sexe opposé. Ce phéno- 
mène est totalement différent de 
ThomosexualUë.des états inter- 
sexuels, de certains états psychoti- 
ques ou du travestisme. 

(2) AMEFAT. 21, rue des 
Docteurs-Charcot, 422100 Sainl- 

- Etienne. 


(Publicité) 


DIRECTIOfl! 


Fonctions Wotioooli 


APPEL AUX ANARCHISTES 

POURQUOI LES ANARCHISTES DOIVENT SE 
DÉSOLIDARISER, DANS LA CONJONCTURE 
ACTUELLE, DES ACTIVISTES DU GROUPE 
« ACTION DIRECTE ». 


Depuis quelques années, une frange du mouvement anar- 
chiste s'enlise dans un combat singulier contre l’ÉTAT, avec des 
moyens qui discréditent l'ensemble du mouvement. 

Ces moyens violents qui ont leur efficacité, ou qui sont, en 
tout cas, les seuls possibles face à une dictature comme le fran- 
quisme en Espagne, sont totalement inadaptés dans le régime dé- 
mocratique où nous vivons. La démonstration en a été déjà faite 
en Allemagne, et le même échec se reproduit aujourd'hui en Italie. 
Allons-nous commettre ou laisser faire les mêmes erreurs en 
France ? 

Hormis la critique évidente des moyens employés, que dire 
des alliances passées — les Brigades rouges avec la Mafia en Ita- 
lie - ou des objectifs choisis — les récents attentats de « type 
antisémite » en France, revendiqués récemment. 

Il faut que ces camarades, prisonniers de leur cercle vicieux 
acceptent de dialoguer et de se remettre en question. Il faut qu'ils 
admettent que leurs analyses et leurs méthodes, à terme, renfor- 
cent l'État et sa répression contre tout le mouvement révolution- 
naire, sans apporter aucun progrès. 

Cet appel vise à inciter le mouvement libertaire à faire l'ef- 
fort d'une analyse sérieuse du rapport de forces actuel, à agir sur 
ie présent pour l’avenir, et à laisser au vestiaire, tant qu’elles ne 
seront pas inévitables, tes stratégies du passé, qui n'ont été que 
rarement efficaces et sans jamais favoriser l'expansion de 
l’ANARCHISME. 

Le refus du dialogue et d'un véritable débat qu'opposent 
cas camarades, trop sûrs d‘eux-4nêmes, m’a contraint, après 
mûre réflexion, à lancer cet appel. Il faut qu’ils sachent qu’ils ne 
peuvent compter, bien évidemment, sur aucun soutien populaire, 
que i'intelligensia commence à les rejeter, ce qui est nouveau, 
mais aussi que les militants libertaires cohérents ne leur apporte- 
ront plus aucune aide autre qu'un soutien humanitaire pour les 
emprisonnés (comme toujours), et ceci tant qu'ils n'auront pas ré- 
visé leurs positions actuelles. 

Pour appuyer mon appel, j'invite les libertaires et tous ceux 
qui se sentent concernés par la menace contre la LIBERTÉ à dé- 
couper cet encart, à y apporter leurs commentaires et à me l’en- 
voyer à l'adresse suivante : 

GILBERT ROTH. 6, rue de la Reine- Blanche, 75013 PARIS 


•J- ' ••• 
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MUSIQUE 


SALLE PLEYEL 


Les soixante-dix ans 
d’Igor Markevitch 


La salle Pleyel. comble, a chaleu- 
reusement fêté, le 8 octobre, te 
soixante-dixième anniversaire 
d'Igor Markevitch. qui fut toujours 
l'enfant prodige, l'enfant chéri de 
Parts, comme compositeur avant la 


Chef d'orchestre. * Markevitch a 
gardé celte incomparable technique 
d'une lisibilité et d'une précision 
parfaites, cette indépendance des 
bras, cette distinction des gestes, ces 
mains merveilleusement exprès - 


guerre et comme chef d'orchestre • qui en ont fan un 

z. »_ ... as.m .-...Ai- un professeur célébré}. Son inier- 


après la tourmente. Bien des audi- 
teurs étaient des fidèles de l'époque 
mémorable oit U dirigeait, dans 
cette mime salle, les Concerts 
Lamoureux. 

Pour ses retrouvailles avec ses 
• compatriotes - (11. dues - à Pres- 
tige de lo musique ». Markevitch 
avait heureusement marié les deux 
aspects de son existence. S 'il a cessé 
de composer en 1943. à trente et un 
ans. après des débuts fulgurants, il 
s’est repris d'intérêt ces derniers 
temps pour ses œuvres passées, dont 
Boosey and Hawkes a décidé la pu- 
blication intégrale. Et nous avons 
pu ainsi découvrir son Laurent le 
Magnifique, concerto pour voix et 
orchestre écrit en 1940 à Florence 
sur quatre poèmes d'amour du célè- 
bre Médicis. 

C'est une partition opulente où 
une grande voix (en l'occurrence le 
généreux soprano de Lynn Strow) 
rivalise joyeusement avec un puis- 
sant orchestre comme chez Strauss; 
beaucoup de belles idées ont quel- 
que mat à se faire jour, souvent in- 
saisissables à travers ces trames 
souples mais assez chargées. Pour- 
tant. dans le troisième mouvement 
pour ies cordes seules, un très pur 
lyrisme s'élève d'une polyphonie 
douce et contemplative aux enche- 
vêtrement délicats où chaque voix 
chante comme une fleur dans un 
bouquet. 


un professeur célèbre) 
prétalion de la Symphonie pasto- 
rale, sans hâte, pleine de bonne 
grâce, robuste et amène, dans le 
sentiment même de Beethoven, té- 
moignait de la profonde maturité 
d'un homme qui vient de consacrer 
des années de retraite à une édition 
encyclopédique des neuf sympho- 
nies ( 2f. 

Le Prélude à l'après-midi d’un 
faune de Claude Debussy, dans un 
tempo un peu lent, prenait une al- 
lure méditative et grave, avec une 
orchestration trop détaillée peut- 
être pour une page d'une ligne aussi 
pure où tout se fond dans une vision 
extatique. 

Et Markevitch menait au triom- 
phe ia deuxième suite de Bacchus et 
Ariane de Roussel, avec cette 
alliance transcendante de rigueur et 
d'exaltation qui la rend irrésistible, 
superbement exécutée comme tout 
le progranime par l'Orchestre natio- 
nal de France, heureux d'être à pa- 
reille fête. 

JACQUES LONCHAMPT. 


(H Né â Kiev, Maricevitch a eu 
jusqu’en 1947 un statut d’apatride, puis 
devint italien lors de son second ma- 
riage ; mais français de cœur depuis tou- 
jours. fl a souhaité l'Être de plein droit, 
ce que le président de la République lui 
a accordé en aoflt dernier. 

(2) Editions Van de Velde. 12, rue 
Jacob. 75006 Paris. 


SIX CONCERTS 


Stockhausen est de passage 


Le nom de Karlheinz Stockhau- 
sen est beaucoup plus connu du 
grand public à présent qu’il ne 
Tétait il y a quinze ans, et cepen- 
dant les occasions d'écouter sa mu- 
sique ne sont pas devenues plus fré- 
quentes. La vie musicale, dirait-on. 
ne s'en porte pas mal. En effet, 
quand te chat n’est pas là... Mais 
voici qu'il est de passage à Paris et. 
de nouveau, les souris tremblent. 
En deux semaines, un concert dans 
la série musique de chambre par les 
membres de l'Ensemble intercon- 
temporain. purs, à la maison de la 
culture de la SeineSaint-Denis. le 
Il octobre, une exécution de 
Mixtur, du Rêve de Lucifer (Kla- 
vierstück XUI) et d’Adieu, enfin 
quatre auditions de Sinus, les 16. 
17. 18 et 21 octobre, dans l'Espace 
de projection de l'IRC AM : voilà un 
sérieux sujet d'inquiétude pour les 
petits rats qui faisaient des ronds de 
jambe sur l'avant-scène. 

Pour le premier concert, on avait 
choisi des victimes discrètes, deux 
compositeurs allemands peu connus 
en France : Manfred Trojahn (né en 
1949 } et Nikolaus A. Huber (né en 
1939). Ainsi au KJavierstÛck X, de 
Stockhausen. ie plus impression- 
nant peut-être de la série par sa du- 
rée. sa violence et les grandes 
trouées de résonances pianissimo 
qui en brisent le déroulement, suc- 
cédait Objet trouvé, pour flûte et 
clavecin, un duo charmant que 
Manfred Trojahn composa il y a six 
ans quand il se contentait encore, 
ainsi qu'il l’avoue implicitement, 
d’utiliser un langage forgé par ses 
prédécesseurs. Cela commence par 
un dialogue brillant et serré entre 
les deux Instruments, puis les mélo- 
dies se jont plus enveloppantes, dé- 
bouchant sur un solo de flûte suivi 
d’un final bien enlevé. Cest très 
joli, maïs, malgré le talent des in- 
terprètes. Sylvie Cherrier et Chris- 
tian Petrescu. cela reste assez insi- 
gnifiant. 

Présenté, pour trombone seul 
(Benny Sluchinj, de Nikolaus 
A. Huber, se révèle d’emblée plus 
austère, puisque la première partie 
n’est faite que de variations d'atta- 


ques et d'intensités sur une seule 
note; ce procédé reviendra à plu- 
sieurs reprises comme un refrain 
après des échappées mélodiques 
vers le jazz ou vers un chant anti- 
fasciste. mais l'intérêt faiblit au 
■moment où le parti pris semble 
épuisé sans avoir donné beaucoup 
plus que ce qui était déjà explicite- 
ment contenu dans le début : une ex- 
position plus prometteuse que ses 
développements. 

Refrain, de Stockhausen, qui 
concluait le concert, est une œuvre 
particulièrement subtile et délicate, 
composée en 1959, pour piano, cé- 
lesta et percussions. Un • refrain » 
caractérisé par des trilles ou des 
traits rapides vient se glisser de fa- 
çon imprévisible dans une musique 
raréfiée A propos de son exécution, 
on serait tenté de rappeler, à re- 
bours, le conseil de la duchesse à 
Alice (au pays des merveilles) : 
« Prenez soin des sons, le sens pren- 
dra soin de lui-même. » 

En effet, outre l’amplification dé- 
fectueuse du célesta. on ne recon- 
naissait la partition que par ses ca- 
ractéristiques extérieures, mais ni 
par son atmosphère spécifique ni 
par l'équilibre subtil et ie jeu entre 
ies trois partenaires. L’exécution du 
KJaviersiflck X. par Alain Neveux, 
compte tenu des difficultés redouta- 
bles qu'elle comporte, était beau- 
coup plus satisfaisante ; on regret- 
tera seulement une certaine 
brutalité dans les attaques fortis- 
simo, mais commencer un concert 
avec une pièce comme celle-là ex- 
pose l'interprète à des dangers de 
cet ordre . d'autant qu'il s'agissait 
sans doute pour lui d'une première. 

GÉRARD CONDÉ. 


VARIÉTÉS 


■ L'acteur de cinéma américain 
Fernando Lamas est mort le 8 octobre 
à Los Angeles. 11 était igé de soixante- 
sept ans. Né i Buenos-Aires, fl était de- 
Tcnu célèbre dans les années 50 avec 
des emplois de séducteur romantique — 
notamment dans Rose Marie, de Mer- 
vyn Le Roy, et la Veuve joyeuse. 
d'Ernst LiiMtsch. Il avait é ga le me n t 
réalisé deux films. 


Léo Terré chante Beethoven 
et « le Bateau ivre » 


Bien qu'il vive depuis mainte- 
nant douze arts dans la campa- 
gne toscane. Ferré n'a pas eu le 
temps d'enfiler le manteau des 
habitudes. Ce début des conve- 
nances. Ferré ne peut p as te 
connaître puisqu'il s'intéresse 
toujours au jour le jour, il conti- 
nue à mener son aventure avec te 
même énorgie. avec les mêmes 
rêves à travers la mer, la folie et 
la mort, avec les mots qui mon- 
tent de te terre et forment des 
jeux d'éclat et de débordement 
Ferré sort de son village toscan 
pour des tournées régulières 
dans les régions françaises : une 
centaine de récitals par an avec 
ses bandes magnétiques, un 
piano, et Marie, sa femme, qui lui 
a donné trois enfants. 

Ainsi récemment. Ferré était i 
Annecy et. comme c'est toujours 
le cas depuis 1968 . malgré le re- 
nouvellement des générations. P 
a chanté pour un public de jeunes 
qu'il a entraînés dans un imagi- 
naire où les épouvantails ne sont 
pas de mise, où l'éphémère se 
compte pour le plaisir. 

Ferré, rempli de vie et de mu- 
sique, quitte aussi sa maison 
pour le studio d'enregistrement à 
Milan, où il produit et réalise hn- 
mëme des albums qui font en- 
suite l'objet d'un étrange ballet 
de la part des maisons de dis- 


ques françaises, chacune voulant 
distribuer le « dernier » Ferre et 
faisant monter les enchères. 

Un triple album enregistré A 
Milan en décembre 1981 avec 
l'orchestre symphonique et tes 
percussions de Milan vient ainsi 
de paraître chez R.C.A. Il 
contient toute la passion et les 
vérités mouvantes de Ferré, tout 
ce besoin d'être traqué par quel- 
que chose qui sente r amour. 
toute cette liberté fiévreuse 
qu'on lui connaît Et la rage et 
l’orgueil. Ferré a mis en musique 
Ludwig, un beau chant d'amour 
sur Beethoven. Et il chante l'Ima- 
ginaire, le Bateau ivre et, bien 
sûr, sa vie d'homme seul, et 
aussi les soTitudes qui se rencon- 
trent 

Ce triple album est dense, fré- 
missant. En février prochain, 
c'est un autre triple album que 
Ferré enregistrera pendent vingt 
jours i Milan. « J'ai dità Higelin : 
c Tiens, si on pouvait trouver le 
moyen de faire un (Ssque ensem- 
ble ? ». K m'a dit : c Oui ». 
Peut-être qu'il pourra venir i Mi- 
lan en février, il faut de temps en 
temps qu’on pisssa se serrer la 
main ». 

CLAUDE FLÉOUTER. 
ir Triple album R.C A. PL 37682. - 


ARTS 




BOY AN AU MUSÉE DE LA POSTE 

Penser avec les mains 


Le philatélie a du bon. Un tim- 
bre apprend au grand public le 
nom aïe Boyau. Il lui offre en même 
temps, sur quelques centimètres 
carrés, les grandes ligues, les 
courbes pleines et souples de sa 
sculpture. Pour qui veut en savoir 
davantage, le Musée de la poste ras- 
semblé le meilleur d’une œuvre fé- 
conde et volontiers monumentale, 
dont lu réalisations géantes entre 
autres à Antony (l’Amitié des 
hommes). & Châtenay-Malabry (les 


(Pëtrt », prodame-t-îL H «mal- 
les corps avec leur» instincts, 
im p uls ions de l'âme, les Forces 
naturelles, dan» leur élan, dans 
Fenvoî des volumes. La Vogue, une 
femme incurvée lui donna sa 
forme. Sans être le moins du 
monde anecdotique, Boyan person- 
nifie le chagrin, (s dés ol atio n , l’ea- 

P air, Patiente, U. douleur de 
Homme blessé. Et l’amour, donc ! 
Il le célèbre avec une sensualité que 


jti' 


DANSE 


Intenuptwn 
d*« Esoterik Satie » 
ao Ca$mo de Paris 

Les représenta rions d 'Esoterik 
Salie, prévues jusqu’au 24 octobre 
au Casino de Paris, sont interrom- 
pues. Selon la direction, Vauteur et 
étoile du spectacle. Lorca Massine, 
directeur du ballet de l’Opéra de 
Rome, es! victime d'une • indisposi- 
tion grave - qui * interdit malheu- 
reusement d'envisager la reprise du 
spectacle dans un délai déterminé ». 

f N "ayant ptas à braver le torticolis 
(le Monde do l* octobre! et tribut 
majestueusement cette fois' à F orches- 
tre. j'ai vu, enfin. VEsoter fit Satie que 
Lorca Massine a monté en l'honneur du 
petit maître de Hoafkor. Cest dans des 
conditions ingrates que Lorca Massine 
a défendu, chaque soir, son sp ec tacl e . 
Or, malgré les vides cruels dans le pu- 
blic et rbxfigence du décor, cet Esote- 
rik Sade est ea hd-méme plein de trou- 
vailles. Dansé avec la même verve 
étoentfie qui charma les salles de la 
Scala de Milan et du Metropolitan 
Opéra, il constitue ose petite comédie 
cocasse et étrange à la mesure exacte 
des notes perlées que fstilla l' Alphonse 
Allais de la 'mnsiqne, tout à fait dans le 
mouvement de la commedia delParte. 
O.M. 

EXPOSITIONS 

• - Le livre, plaisir de l’œil et 
plaisir de T esprit ». c'est le thème 
de l’exposition présentée au Spor- 
f/ng d’hiver de Monte-Carlo : quel- 
que cent ouvrage^ parmi les plus 
prestigieux et les plus rares que 
comptent les bibliophiles. 

Ainsi, la première édition du Dis- 
cours de la méthode, de Descartes, 
daté de 1637, voisinc-t-clJe avec un 
recueil de 1543 des pensées de Co- 
pernic et la Grande Encyclopédie. 
de Diderot et d’Alamben. A noter 
aussi la première édition d’un her- 
bier de 364 planches paru à Nurem- 
berg en 1613, le Grand Atlas de 
1667 comportant 598 pages et au 
chapitre des œuvres d’an. T art ar in 
de Tarascon, d’Alphonse Daudet, il- 
lustré par Raoul Dufy. 


S RA.T O 


CflôTRO PLBERTY 


VOTRE TABLE 
CE SOIR 

> Ambiance musicale ■ Orchestre - P M. R. : prix moyen du repas - J_ H. : ouvert jusqu’à.- heures 




DINERS 


LA PEROUSE 326-90-14 cl 68-04 

51. quai Grands-Augustins, fr. F. dim. 


J. 23 h. Grande Carte. Menu d’affaires : 100 F sjlc. Menu dégustation : 220 F 
S.O.C.. salons de 2 à 50 couverts. Cadre ancien de réputation mondiale. 


LESARLADAIS 
2, r. de Vienne, 8* 


522-23-62 
F. sam. midi. dim. 


J. 22 h. Cuisine périgourdine. Menu 140 F 1/2 vin de pays + café + alcool de 
prune, avec foie gras, cassoulet an confit. SA CARTE. 


AUB. DE R1QUEWIHR 
1 2, ruç FgrMontmanre. 9 e . 


770-62-39 De 12 h à 2 h du matin. Ambiance musicale. Spécialités alsaciennes. Vus 
TsLjrs d’Alsace. Son BANC D’HUITRES « sa CARTE DES DESSERTS. 


THEATRE 


« le Fantenfl à bascule», de Jean-Chade Brisrille 

VERS LA FIN D’UN CAUCHEMAR 


« Il y a deux littératures : la 
mauvaise, qui est tris demandée, et 
la bonne, que personne ne lit », rap- 
pelait parfois Jean Paulhan, un 
grammairien de l’Académie fran- 
çaise qui pensait que le poète et le 
joueur de boules sont indispensables 
à l’État. 

La première raison de la crise du 
livre, c’est que toutes les maisons 
d’édition s'entêtent à publier de la 
bonne littérature, strictement inven- 
dable- Il ne faut pas leur en vouloir, 
elles font ça par inattention, par in- 
compétence ou dans les hasards du 
travail au jour le jour. 

Les bons et vrais livres, c'est la 
plaie. Aucun journal, aucune télé 
n’en parle. Aucun client n'en veut et 
aucun libraire n’accepte de garder 
ça chez lui : files renvoie à l’éditeur, 
qui ne sait où les mettre. Un vrai 
cauchemar. 

Jean-Claude Brisville, qui souffre 
beaucoup de cet état de choses puis- 
que depuis trente-cinq ans 3 n’écrit 
et n'édite que de bons livres, propose 
dans sa nouvelle pièce, le Fauteuil à 
bascule, deux solutions. ■ 

La première : imprimer les livres 
sur du papier éphémère, du « papier 
sympathique», du papier qui, au 
bout d’un délai à fixer selon le livre, 
disparaît. Fini : plus de livre, ou peut ■ 
en acheter un autre pour le rempla- 
cer. 

Cette idée assez géniale du li- 
vre de courte vie, qui va débarrasser 
de lui-même te plancher, qui- ue va 
pas encombrer l'appartement pen- 
dant des siècles, oui, cette idée pour- 
rait peut-être, enfin, inciter les gens 
à acquérir de la bonne littérature. ■ 


le bronze de» Amants ne parvient 
Hommes et les Machines), à NoUy- pas à aoawer, pas plus que 
le-Sec (fa Ville) : on en voit ici les des Enlacés surpris, 4 la lettre, 
répliques à l’échelle humaine, dans le feu de l'action. 

Car le bronze est assez exception- 
nel dans la production dis scalp* 
a vit, qui préfère s’en prendre di- 
rectement, manuellement, l la 

masse. Bené Char est tombé en ar- 
rêt devant Un corps à corps en 
pleine taille, mêlée. jA le Ctmquf- 
nstf a le dessus. Sans m ép ri ser la 
pierre, au le cuivre, ou même le 
plomb, Bonn le novateur a une 
prédilection pour Tétai». B hri a 
donné ses lettres de noblesse, et le 
ma tériau, jadis dédaigné, l'en a re- 
mercié en captant !a l&otSn - 
. . « Phaser avec les mains— » Ra- 
rement l'expression, appliqués à 
Boyan, n’a para plus juste, depuis 
la conception de Pauvre jwjq) ' 
son achèvement. La main k plume 
et à cravon Ta commencée. En fiât 
Foi maints dessina prêp iRWnL- 
La main k burin fa p ou rs ui vie, 
toujours sur étain : en voici les pla- 
ques et les gravures exécut ée s pôur 
Orion, les poèmes de Maurice »»: 
«eau, un . bestiaire m oins irjiéine . 
tiaé que les humains sculptés- . 

En dépit dMne cotisée rttkm^fac 
4 Christian Zervoa. qai dèa 1^63. 
farad'uaeexpoaxrioir aux «Cahier* 
d’art*, plaçais sou an parau-lé» 
«sept tendances de la sculpture 
contemporaine », Bovan ««abtarf 
tenu plus ou moins à (‘écart des né- 
zaox de la re nommée. C’est 4 l'ad- 
ministra riaa des postes qu'il ann 
du cette « rtcen nxMa a n cr ». 

JEAN-MARE DUNOYER 

* Galène dn Messager. Musée de ta 
poste, 34. boulevard de yangiraid. 


pièces tout aussi achevées que lents 
agrandissement» bravant les in-, 
wanpéries. Allégories élémentaires 
d’une formule nouvelle, comme 
| celle du timbre-poste qui se 

• contentées guise de «message» do 

| trio Boyan rajeunit et 

simplifie k l'extrême d éternels 
: symboles, ™»îa ce sont de pars pré- 

• textes pour justifier cette spiritual!- 
j dation de la matière, , bien qu'à 
; quelques exceptions près — ces ad- 
i mirables bas-reliefs muraux en lai- 
j ton martelé, par exemple — une 
{ telle sculpture soit toujours cùgni- 
; liante. 

! Elle révèle l'étroite parenté de 
! l'homme et dea choses. * Le mande 
J qui m’entoure est -ma -raison 


h- ’ 


> * 


, 


La secondé solution qu’envisage 
Jean-Claude Brisville, c’est de virer 
tous les responsables actuels da 
maisons d’édition, considérés 
comme des types pas sûrs, et de met- 
tre à leur place des présidents et di- 
recte ois enfin capables, c’est-à-dire 
assez intelligents, assez cultivés, as- 
sez perspicaces, assez vigilants, pour 
ne jamais se tromper "pour ne jamais 
éditer un N» livre, un 
Me. 

Solution moins atopique que celle 
du papier fantôme, et Jean-Claude 
Brisville sait fort bien que réditâon 
française en est déjà là, pour une 
part. 

Le seul défaut de la pièce Je Fau- 
teuil à bascule, c’est que Brisville 
aurait dû nous montrer, nous mettre 
en scène, ces nouveaux éditeurs, 
jeunes,. actifs, gais; la pièce aurait 
été drôle et vivante, elle nous aurait 
donné le goût de la lecture. - 

Au Heu de ça, nous voyous bavar- 
der durant cent minutes deux ra- 
seurs de l'ancienne école, deux édi- 
teurs incapables l’un s’est fait 
éjecter de son poste l'avant-veille, 
l’autre le sera demain matin. Us sont 
joués par Henri Viriojeux et Jean- 
Pierre Miquel, et fis sont mortels 
d'ennui. Ah ! comme on comprend 
qu’ir aient encombré librairies et bi- 
bliothèques de romans illisibles i 
.'. Quant & la pièce elle-même, est- 
elle bonne ? est-elle mauvaise ? A 
vrai dire, peu importe, parce que le 
théâtre est discret, il n'encombre pas 
lés maisons, comme les livres; 
quand une pièce est finie, elle cède 
la place à une autre. On sait vivre. 

• MICHEL COUBNOT. 

* Petit Od&m. 18 k 30. 
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TRGKXMES ASSISES 
DUVÉŒNATtrENTRfffflSE 

^Mécénat d'entreprise et foitia» 
rive culturelle», tel sera le thécal dé- 
veloppé lots da troisièmes. asrises 
du mécénat d'entreprise organisées 
à Paris le 20 octobre par FAdmical 
(Association pour le développement 
da mécénat iadnsniei et ccwi m e r - 

dai). 

En annonçant le programme àe 
cette journée, donc les. travaux se- 
mât dos par M. Jean-Pierre Çhevè- 
acmcnt, ministre de. la recherche d 
de l'industrie, après ia remise des os- 
cars du mécénat- 1982, M- Jacqâes 

Rigaud, président de rAdmte&L-a 
précisé que les expériences sapoBet 
en matière, de m écé n at d’entrepôt 
soi» de plus en plus aoaibrcaatx - 
ridée, de la oonabôratHjndesmffic»» 
culturels et des milieux énoaami- 
ques ne se heurte plus à ia snïsbe ap- ' 
préhension, aux mêmes piéjéjçM^ 
par le passé. . _ .v ' 

A l'occasion de cessasses 
sortir un ouvragé publié pM.ïwSm- 
cal aux Editions Chotaid «f V as»" ■ 
âêa : On demande entreprises , me- 








V. 




ROCK . ; 

JAP AN AU PALACE 

Chinoiseries 

En un pre mi er temps, ce qu’on peot 
Are de Japau,_e*«st qu'ils . ne sont pas 
Japonais mais quTls aiment tafea les 
gftftnbtaerfea. De la poch ette de leur dis- 
que, Tm Onu à des titres comme 
CkêtOB. Visions of Chias, C s o teo ex 
Boy, k groupe anglais ne laisse aucun 
doute sor ses Intentions. 

Ce n’est pas au travail de puriste : 
ces résonnera nêo-nsiatiqiieff sont évo- 
quées par des a m b i a nc es. Sonorités si- 
nueuses fabriquées par les synthéti- 
seurs, voix de Ynfca Fnjn qui répond ù 
cetie de David SyWan, flûte africain^ 
: de cofier à l'idée m’es 


J 'important est 
se fait, eu néophyte, dn folklore 
chinois. 

Dans cote tentative de mettre la 
technologie an service d’à brassage de 
cultures, on reco n naît B l'influence de 
David Bowie. Celle de Bryan Ferry, k 
leader de Roxy Mûrie, bterrient dans 
la façon de chanter de David Syttian, 
de poser sa voix avec élégance sur ies 
mélodies eu appuyant les intonations et 
les trémolos. Deux modèles pour situer 
ce groupe sophistiqué qui manque peut- 
être encore de distance pou avoir Tcu- 
vergure deses aspirations. 

ALAIN WAIS. 

•k Au Palace ce samedi 9 octobre, à 
19 heures. Discographie chez VTrgm. 


INSTITUT- ‘ 

A L’ACADÉMIE DES SCIENCES MOBALES CT POUTJQUBS 


Poésie et métamorphoses 


L'Académie des sciences morales 
et politiques s'ouvre aurai h là poé- 
sie. Un de ses correspondants, 
l'éminent, universitaire grec 
Georges Mourélos, est venu, le 
4 octobre,' l'entretenir de ce thème 
éternel en appliquant à la . poésie 
cette notion-cle des métamor- 
phoses. Métamorphosa de tous 
genres grâce auxquelles l'idée poéti- 
que prend corps et se manifeste per ’ 
l image, par Jes. soneriafe et les 
rythmes, portés par- les mots. ‘ 

M. Mourélos Choisi k mer évo- 


luée par Eschyle, Rimbaud, Valéry ‘ 9°° 

(M: Le Lannou, intervenant, afou-.' Emtari’enritfn dé 


autre méttUntaq^baBf Qùant-Ji V 
musicalité poêdsfoe, éHerirOcèdc de 
ÿa s’opérait inté- 
rieürrançnfe gomme dans âne stro- 
phe de- XAnâbasf de .Saint-John 
Perçe. Br hr. fonction /auStamorpixi' 
que du mnt est toise en lumière pur 
Rtmhand (Larme, ta Ratière de 

ke 

jAkarat du débet qcô a suivi W. 
cotamynicarion. ét auquel -ont pria 
' JL# — at.m&TribmÛB^?& 
Goohier, on- retiendra 
M. Léopold Sédar 




K ' 



pie préposé-est V Union libre, f^^ 'ï^“^'^ Eluar^rériévefoppé les 
mirable litanie d’André Bretû^ L ;^fémehts 'apéçiCiqjK^ de k poésie 
aux * images poétiques conb^n^ ‘ ' africaine, fondée jsur^ fe cbant et, 
guei* :’ tek les derniers vert^e \ dans rassrrnbbjgp dea vers, eeeen- 
Boaz endormi de Vicjor fïngb. ’u' % * tiefieménz Wr lis rythme. ' 
mentionné l'identification" dn-*—'^ 1 ' " 

à un être ou attribut aymhôÜque,- .. 5 r . , D, 

: : , - - ■; 

-t* -vïi 


•.. . , r-f -Vv i -r-:. 
2 A; » .-»* . 
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SPECTACLES 



LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

L» Nuit A» kAl ' Cartoucherie; 
Théâtre du Soleil (374-34-08). 
(sam. 18Ü.30). 

Entretien arec HmmA — 

ChaüJot, fogfér (727^1-15). faam. 

20 b 30). 

U Mi sant hrope. - Marais (278- 
03-53). (sam. 20 h 30). 
ht ai comme sa cabe. — Palais des 
Glace* (6074993), (sam. 20 h 30 ; 
dizn. 17 b). 

Les Bornai dé la victoire. - Tango 
(272-17-78), («*m: » h 30). * 

Le Faxted i hnenié.— ftdt Oriéon 
(325-70-32 ). (Mm. et dl».. 
18 h 30). ' : • i 

- Pmr Qmdw to . — CSté 

grande «tlic (589fiS~52). (sam. 
20 h 30)^ - 

La BeSe Snioa. - Petit TEP ' (797- 
9606), <saa.20 fa 30 ; «fini. 15 II). 
L’Ambassade. - Rond-Point <256- 
7680), (ram. 20 fa 30 : «Km. 15 11). 
L ’Frt a csH on de Rit*. — Marigny, ralfe- 
Gahrid (2S64W-4I j;<sam21 11). 
HORS PARIS 

VBtaea*e-d*A«| î TOdicsu Percola- 
teur. par le Thfe&tre de ta Décou- 
verte (20) 06-27-52, A Xa Rose des 
vents. 

Mmdle: Maistre, parte TNM, co- 
prorfoction. théâtre 'dé FEveouO àja 
Criée (91) 54-74-54. 

Andesss : Sctarefck^mra b demdème' 
gnerre ra ondtata , par U compagnie 
Boni Ho (22) 46-14-19, sons cbapt-< 
toux, square Heari-Scoé. 

Grenoble : Outrage an jwMte 1966; 
par le Théâtre de b Potence* (76) 
44-70-11. à TEnfer théâtre (Te 


Les salles, subventionnées 
et municipales 


Opéra (742-57-50) , Roméo et Juliette 
(sam. 19 h 30).- '* 

C otnfcBe- Française (296-10-20), Marie 
Tndor (dim. 20 b 30)-; Dont Jmm (sam. 
20 b 30; tBm. 14 h 30). . 

Odéon (325-70-32). L’Echange but 
20 h 30. dim. 15 h). .... 

Pwis heurg (277-12-33), C Mn> «M 6 o : 
Trente an» de dirfnw espérimental en 
France (1950-1980). (sam» dim. 16 h. 
18 h, 20 h) ; Biennale de Par» : section 
cinéma expérimental (sam., dim., 
14 h.); Nouveaux . films B.PJ. '(sam, 
dim., I31i,16k,l9h.) ; Danse: Forain 
de b danse ; J06 Festival international 
de danse de Paria 1 

TbMtra nwical «te Paris (261-19-83). Or- 
cbntw Ædim » î Aire d'opéra françaix 
.et italiens (pie, P. Dervanx; Soi., 
A.Mabpdnts).. . - . 

Théâtre de b VlBe (274-22-77), (an ThS- 
tn de Fnte). peine saBe : b Faste en 
One (mm. 20 b 3O; dwn:i4 h30). 

Les autres salles, "y 

ASmkc Fnmçnbe (5444142) ■: le livra 
de» morts tibétains (sam. 20 b 30. dim. 
17 h). ; "• 

Antoine (208-77-71) ; Coup de- sotea 
(sam, 30 b 30, dim, 15 b 30). ' 
ArdstiaAifaéiatas (271-5I-CO) : b Vallée 
de l'ombre de b mort fism. 20 h 30, dim. 
17b). . ; • 

AstcBoT fatttre (238-35-53) : le Malen- 
tendn (sam. 20 b 30). Les Bonnes (dim. 
16 h). 

Attfier (606-49-24) ; le Nombril (sam, 

* 21h.dnn,lSh)... 

Athénée (742-67-27) ; Madonndte Eise 
(sam.. 20 h 30).. .= 

Bouffes Parisiens (29660-24) : Diable 
d'homme (sam.. 21 h.dim, )5h.dcrB.)- 
Canoncherie, Atelier du Chaudron (328- 
97-04) : Le brait de Fean dît ceqne je 
pense (sam. 15 b et 20 h 30, £m. 15 h). 
Centra Maadâpa (58961-60): Journal 
d’an fou (Sam.. 20 h 45 : dim.. 15 b). 

CISP (343-19-01) : Dieu nous géze (sam. 

. 20fa30.dim.15h). 

Cité Internationale. Galerie (589-3869) : 

Onde Vania (sam.. 20 h 30). ■ 

Comédie Camoufla (742-43-41) : Reviens 
dormir à l'Elysée (sua, 21 b, dim, 

15 h 30). 

Comêtfir des Champs Pysto (723- 
37-21) : Ça ira comme çà (sam, 20b 45. 
dtm.. 15 b 30). 

Comédie it afl ew a e (321-22-22) : MJUSxns 
Mnrria (sam., 20 fa 30). - - 

Comédie de Pute (281-00-11) : rEvcS du 
printemps (sam, 20 b 30, dera.). 
Constance (258-9762) : Appelez-moi Àr- 
tur (sam, 20 b 30,diixL,17h); , 

Draw (261-69-14) : Ln vie est trop 
courte (sam. 21 h, c&n,15 b 30). 

A Dejazet (887-97-34) ; Varie». par les . 

clowns Macloma (sain,- 20 h 30; di m , 

’ 15 h 30). 

Edouard VU (742-37-49) : b Dernière 
Nuit de i'ëié (sam. 21 h. (tint. 15 h a 
18 h 30) 

EsraJSer d’or (523-15-1Q) ; Vmaveris 
(sam, 19 b) ; Diableries «nom cris es - 
(sam. 21 b.). . . •_ . 

Espace Gaîté (327-95-94).: b Ftmssnbnte 
unijambiste» (*am. 18 h 30). . 

Espace Muais (271-I0-19) i b Mouette 
(sam, 20 b 30) ; Une chèvre sur an 
nuage : les Quatre -Cubes ; Une corme 
nommée Dostoïevski (sam, 22 h 30, 
dim , 18 b ). 

Fondation Deutsche de b Meortbe {805- 
03-23) : Tambours dans la nuit (sam, 

20 h 30). 

Fontaine (874-74-40) : B nos amours 
(sam, 20 h 30. dim.. 16 h) . 

Cabé- Montparnasse (322-16-38) : PUffl- 
qpe au centre culturel (sam.22 b)... — 
Galerie 55 (32665-31 ) : A View FroCJ l 
Bndgr (sam. 20 fa 30). 

Grand HnJ3 Montargncfl (2964)4-06) : Ar- 
taud et la peste (sam, 20 b 30). 

Huchcite (326-38-99) ; la Cantatrice 
cbjuve (sam.. 3) h 15) : te Leçon (sam, 

21 h 301. 

Lu Bruyère (874-76-99) : An bais tecic 
(sam. 15cf 21 h. dim Î5hl. ' 

Lnceroaira (544-57-34) ; Tbélire Noir : 
l'Homme lig: (sed 1S b 30). h Papesse 
jjnÉricunE (agi . 2Ù h 30) ; ic Cri dans 
la chapelle (.sam, 22 h 15). - Théâtre 
Raige : Noces de sang (sam. 18b 30) ; 
Tchotrfa (sam . 20 fa 30F : Vacances teeer 
uws. (sam. 22 b 15, «fera. J. - Pfctîte 
salle : Partons français (sam, IS b 30 i : 
le Féticbme (sam, 22 fc « S). 

Medelrine (26567-09) ; Sodome 01 Gd- 
nunhe (sam. 15 b « 20 b 45, don. 1 5 b) . 


Marigny (256-04-41) ; Amadeus (sam, 
21 1, dim, 15 h et 2! h). 

'Madmrfas (265-9000) : &nfrafil)gc perdn 
(sam, 21 h, déni.); - - 
= _ Michel (26^3502). : On dînera au fit 
(sam, 18 h 15 et 21 b 15 ; dim, 
15 h 30). 

MkhotHère (742-95-22) : Joyeuses Pâques 
. (sam, 2Ur 30, dim, 15 fa). 
MoBÉparnaarâ' (3203990) : Trahisons 
(ram. ît h, < firo - 16 b) ; Petit Mootpar- 
" nasse 1 : Lettre su pire (sam, 21 b, 

. dim., 16 b).' •• 

Patate- Royal (297-59-81) : Pauvre France 
(tem_ 19 h 15 « 22 h, dim, 15 h 30). 
Ftedeho-Tbefltra (245-18-2»; Nuit de 
. . rêve ; Bënranri (sam, 21 b).' 

Ptateaan (32000-06) : Comédie à deux 
;.voia(samL20b30:dijii. 17h). 
Pacbe-MtmnanK^k (548^97) : Flock 
(sam. 21 h). 

PotinRre .(261-44-16).: Soi «je m’égalo- 
mane 1 mot-tnémeV. (sam, 20 h 45 ; 
. dim, 15 b et 18 h 30). 

Saint-Georges (87863-47) ; Charfmarî 
(sam, 20 h 45,' dim, 151k). 

S**Bo des Oramps-Elysécs (723-35-10) : 
les Enfants (fat sitencc (sam. 20 h 45; 
'dim. 15 h cl 18 h 30). 

TJLL Théâtre iPEssai (278-10-79) : Htrâ 
- do* . (sam, 20 b 30) ; L'Ecnme. des jours 
(dm. 18 fa 30) ; la Maison de poupées 
(sam, 20 h 30, dim.. 15 h) ; A. Allais 
(sam. 22b, dim, 17b). 

Théâtre «FEdgar (322-11-02) îles Babas 
. cadras (sam, 20 h 30) ; Noos on fait où 
on noos dit. de faire (sam, 22 h et 
23 h 30). 

Théâtre en. Rond (387-88-14) : Complet 
veston en trois essayage* (sam, 21 h ; 
dim, 15 h). 

Théâtre de Parte (274-22-77), petite salle : 
la Faite en Chine («un, 20 b 30; 
dûn.,14 h 30). 

Théâtre des. 400 coofts (633-01-21) : 
Contre ciel pins (sam, dim. 20 h-30) : 
Pourquoi pas vous 7. (sam, dim.. 

- -22 h 30). - - 

Théâtre dn Rond-Point (256-7060) : Fin 
de partie (sam, 20 h 30). 

Théâtre du Toartour (887-32-48) : Un 
bain, de ménage (Sam. 18 b 30) ; Le mal 
court (sam, 20 h 30 ; le Réaeau 
d'asphalte (sam. ,22 b 30). 

Théâtre du Studio Bertrand (7836466). 
la Mahnite (sam, 20 fa 30 ; dim., 
15 b 30). 

Variétés (233-09-92) ; Chéri (sam, 

20 h 30. dim, 15 h et 18 h 30.)-. 

Les concerts 

Uâtel Héroaet r (Escnrn) (sam, 20 h 30) ; 
trio Revival. 

Raifio-France, AwBÉnriun 106 : D. Tris- 
ter. L.. Ziv-Li (Bach. Brahms, Bartok) 
(sam, 18 h 30). 

StisChapeBe r A. Gnîot (Gonnod, Haen- 
deL Cilea, VerdL,) (sam, 21 h). 

Egfise Samt-Meni : FjKenihh! hmr umen- 
. (al et chorale Capella Vocale (Lassas, 

• - Palesnina. Bach, Brnckner_) (sam, 

21 h). . . 

Heure Musicale de Montmartre : E. RL 
chepin (Schumann, Chopin) (sam, 
18 h). 

ChapeUe Saint-Louis de la Salpêtrière : 
Ad Artem de Paris, dir. ; D. Fanal 
(Charpentier, Pbolene, Vivaldi) (Sam. 
21 h). 

Salle Gavean : G.-Casadesus, TrioPasquter 
.(Schumann. Casadeats, Fauré (sam, 
17 h). . • 

Notre-Dame ; O. Latry (Tix douze, Grigny, 

- Toarnenrire, Dupré_.) (tünwl7h 45). 
EcBse St-MenL: Quiinette à vents du Bo- 
rinage (Datai, Arnold, Souris,.) (dim, 

Théâtre dn Rond-Point : Th- Zehetmair, 
M. Frager (Bach, Mozart) (dim. Il h). 
Théâtre des Champs-Elysées : Concerts 
Pasdéloup (Bach, Sbumanu) (dim., 

17 h 45). 

Chapelle Safart-Louis de ta Salpêtrière : 

F. Desendos (Bach) (dim, 16 fa 30). 
Eglise aBemande : Gabrielli, Duparc 
(dim, 17 h). 

EgBsc Saint-Louis des Invafides : Cuflc- 
gium Miuictun Saint-Martini, dir. : 

L. Stobei (Bach, Mende Issohn) (dim, 

17 h). 

Egütt des KBettes : J. Poucet, P. Sechet, 
CL Gurddlü J.-Pb Vasseur (Bach, Loca- 
trllî. Tetemann) (dim, 17 fa). 

Escalier d*or : B. Bers cl (Bach, Scariatti, 
Rameau (dim.. 17 h) ; R_ Milosi. 

M. -T. Chailley. Müliot (Beeifaoven. 
Cbadley, Mozart) (dim, 19 h). 

Jazz, pop, rock, folk 

Cave an de te Hucbetre (32665-05) : 

Maxim Sanry (sam, dim, 21 h 30). 
CbapeBe des Lombards (357-24-24) : 
Zaka percussion (sam, 20 h 30) ; Ipo- 
men (sam, 22 b> (dera.) ; Les. diplo- 
mates (dim, 22 h 30). 

Dépôt-vente (637-31-87) : Les rois fai- 
néants (sain., 2] b 30). 

Danois _ (584-72-00) : A J /E. Walson 
(sam, 20 fa 30) ; AJ./F. Ramanonjiari- 
soa, D. Levalleu J.-C Montredta (dim, 

20 h 30). 

GaRé Montparnasse (322-16-18) : Sapho 
(sam, 20 fa 15). 

Gibus (700-78-88) ; Ici Paris + Gangster 
Charles (sam., 22 b). 

New Mornwg (523-51-41) ; Samba Trio 
(sam, 20 b 30 ; dim, 21 h 301 . 

Pntece (246-10-87) ; Japan (sam. 20 fa). 
Palais des Sports (828-40-90) : J. Hally- 
dav Isam., 20 h 30). 

Pwte Forain (297-53-47) :P. Ab rial (sam. 

21 h) (dera.). 

Petit Journal (326-28-59) : Prassac Jazz 
Quimet (sam, 21 b 34) . 

Petit Opportun (2364)1-36) : Spïrit Lemt 
(sam. (dire, 23 h), (dent.). 

Stow Chtfo (233-84-30) : R. Franc Orches- 
tra. (dera.). 

Théâtre des 400 coups : (633-01-21) : les 
Perles (sam. ; dim, 18 fa 30). 

En région parisienne 

ANTONY, Th. F. Gémier (6664)2-74) ; 

Amalia Rodrignes (sam, 21 h). 

AUBER VOILIERS, Th. de te Co mmu ne 
(833-16-16) : Purgatoire â Ingoteadt 
(sam, 20 b 30; dim, 17 h). 

BRETEUtU Château. (052-05-11) : A la 
■ rencontre de Marcel Proust (dim, 17 fa). 
CÜAUMES-EN-BRIE. Eglise : Forgucs. 

. J. Frisch (Coûpcrin, Le Roux. Krebs. 

Marart) (sam, 20 h 45). 
OKHSY-LE-ROL Cathédrale Saisir 
Louis : Orchestre de rDo-de-France, dir. : 

J. Mercier (Mahlcr) (sam, 20 h 30). 
CLXCHV-La-GaRENNE, Théâtre Rnte- 
besf (731-11-53) : La-haut (dim.. 

14 h 45). 

COURBEVOIE, Maison pour tous (333- 
63-52) : Vantt Sam and the Lions (sam, 

2.1 h). 

LA COURNEUVE, CC. J. Hcraditanont 
(836-11-44) : CêUmare le bien-aûnf 
(sam, 20 b 30 ; tfim, 16 h 30). 
GENNEVILXJERS : Voir Festival d'Au- 

infant 

IVRY, Suufio (672-37-43) (D) : h Voj-age 
somobile (sam, 20 h 30)1 


Pour tous renseignements concernant 
('ensemble des programmes ou des salles 

«LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES » 
704.70.20 (Opes groupées) 

(de 1 1 heures à 2 1 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 



Les festivals 


FESTIVAL D'AUTOMNE 
(29S-U-27) 

Théâtre GénnLPfeffipe de Satet-Dnnb 
(24300-59) : Intrigue et amour (sam, 
20h30:dim,I7h). 

Théâtre de GenevBHas (793-26-30) : 
Fann/Foreman (ram., 20 h 45; dire, 
17 h). 

American Centra (32162-20) : SïstcrSnzy 
(sam, 21 h). 

FESTIVAL INTERNATIONAL 
DE MONTMARTRE 
(60660-48) 

Cetere d’arts critigrea : (Théâtre 
Constance) ; Appctezrmoj Arthur ou tes 
Mystères de la table ronde (sam., 
20 h 30; dtm, 17 h). 

XX' FESTIVAL INTERNATIONAL 
DE DANSE DE PARIS 
(723-47-77) 

Patate des Congrès (758-27-78) : ta Route 
de ta soie (sam, 15 h et 20 h 30: dim, 
15 fa). 


Théâtre «« rira i de Puis (261-19-83) : 
Dance Theaire of Harlem, (sam.. 
20 h 30; dim, 14 h 30 et 20 b 30J. 

Centre Gmtges-Pampidoa (277-12-33) r 
Forma de la danse (sam, 18 h 30 ; dim, 

15 h). 

FESTIVAL DE LUJE-DE- FRANCE 

(723-40-84) 

Notre-Dame : Orchestre de nie-de-France. 

dir. : Mercier (Mahler) (dtm, 14 h 30). 
V Bte p — i . Théâtre du VaJ-de-Gaüy ; Les 
petits chanteurs de Vienne (Gallns. 
Haydn, Mozart, Schubert) (sam, 
20 h 30). 

Chaisy-ic-RaL Cathédrale St-Louis : Or- 
chestre de rHe-de-France, dir. : Mercier 
(Mahler) (sam, 20 h 30). 

SEMAINE DE LA MARIONNETTE 
FRANÇAISE 
(340-91-87) 

Chap i te a u de ta TonraeUe : Jutes Ferry 
(sam, 20 b 30; dim, 16 h). 

Théâtre de ta Plaine : Tristan et Yseult 
(sam, 20 b 30 ; dim, 16 h). 

Théâtre Présent : Hamel et Greiel (sam, 
20 h 30 ; dim, 16h). 

Stmfio-Théfitre 14 : Duo perché (sam, 

16 h). 


cinéma 


Les films marqaés (*) sont interd i ts aux 
moins de treize ana, {••) an motas de dtoc- 


La Cinémathèque 

CHAÎLLOT (704-24-14) 
SAMEDI 9 OCTOBRE 
Rétrospective de ta Fox (1917-1935) : 
15 h : Cameo Kirby, de J. Ford ; Danic’s 
inferao, de H. Otto ; Rétrospective Festival 
de Btarriu; 19 h : ta Mystérieuse Buenos- 
Aires, d*A. Fucherman, R. Wuliefaer, et 

O. B. Fum ; 21 h : le Temps de ta revanche. 
d'A. Aristarain. 

Rétrospective de ta Fox (1917-19351 : 
15 h : Notre héros, de F. Barrage ; 17 h : 
l’Aigle Wea. de J. Fard ; Rétrospective Fes- 
tival de Biarritz ; 19 h : El bombre cuando 
es bombre. de Vakria Samiento ; 21 h : 
Yawar fiesta, de L. Figuerora. 

BEAUBOURG (278-35-57) 
DIMANCHE 10 OCTOBRE 
15 h : Le Cbam des neuves, de X I verts ; 
Réalisateurs rooennais ; 17 h : Souvenirs de 
quelques choses : les Canes postales, les Pa- 
piers peints, de D. Cfaoupaut et O- Pascal- 
Poupion : David et Bethsabée^tte J, Diep- 
pois; tes Manèges de l'imaginaire, de 
J. Danan ; Trente ans de etnéma expérimen- 
tal eu France (1950-1980) : 19 fa ; J. Clara- 
boudt, R. Bembaron, J.-D. PnOet. Eito ; 
21 b : Scandale â ta cour, <TO. Praninger. 

15 h ; le Rot, de P. Colombier ; Réalisa- 
teurs rouennais ; 17 h : Poppée. de 
C. Duty ; Fen bave, de C. Duty : L'esprit 
du temps, de J.-M. Mangredieu : Trente ans 
de cinéma expérimental en France ( 1950- 
1980) : 19 h : P. Foldes. R. Seve. J. HUI, 
M. Raysse. JJ. Prévost, J.-L. Godard. 

P. KanJcr, M. Lemaître. J. Monory ; 21 h : 
tes Cannibales, de L. Cavaxü. 

Les exclusivités 

AMÉRIQUE INTERDITE (A, vX) 
(••) : U.G.C Danton, 6* (329-4262) ; 
Biarritz, 8* (723-69-23) ; Ermitage, 8* 
(359-15-71) ; Rex, 2f (Z36-83-93) ; Rio 
Opéra, 2 e (742-82-54) ; U.G.C Gare de 
Lyon, 12* (343-01-59) ; Mistral, 14» 
(539-52-43) : Miramar, 14* (320- 
89-52) ; Mqptpa ra os. 14» (327-52r37) ; 
Magic Ccovention, 15* (828-2064) ; 
Murat, 16* (651-99-75) ; Paramooni 
Montmartre, 18< (606-34-25) iTonrelles, 
20* 1364-51-98). 

A ARMES ÉGALES (A. v.f.) : Lumière. 
9* (246-494)7) : Saint- Antoine, 12* (307- 
55-22). 

LES AVENTURIERS DE L'ARCHE 
PERDUE (A, va) : Georgo-V, 8* (562- 
41-46). - VX. : 3 Haussmann, * (770- 
47-55). 

LE BEAU MARIAGE (Fr.) : Marais. 4* 
(278-47-86). 

BLADE RUNNER (A, vx>.) (•) : 
Ga amont -Hall es. 1- (297-49-70) : Haa- 
tcfeuiHe, 6-, (633-79-38) : U.G.C Dan- 
ton. 6*. ( 329-42-62) ; Normandie. 8*. 
(359-41-18); Marignau, 8*. (359- 
92-82) ; Bienvenue Montparnasse, I5\ 
(544-254)2). - VX.: Rex, 2 e , (236- 
83-93) ; Impérial. 2* (742-72-52) ; Mont- 
parnasse Pathé, 14». (322-19-23) ; Gau- 
mont Sud, 14- (327-84-50); Magic 
Convention, 15* (828-20-64); WepUtr, 
18* (522-464)1) ; Gaumou Gambetta. 
20* (636-10-96). 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTARDS (A, va) ; Ciné Beau- 
bourg. 3* (271-52-36); Quintette, 5* 
(633-79-38) ; Marignau, 8* (359-92-82) ; 
Elysées Liacola, 8* (359-36-14) ; Parnas- 
siens, 14* (32983-11). V.f. : Berlitz, 2* 
(742-60-33) -, Montparnasse 83, (544- 

14-27) ; Athéna, 12* (343-0065) ; Gau-, 
mom Sud. 14* (327-84-50) ; Clichy Pa- 
llié. 18* (522-464)1). 

LA CHÈVRE (Fr.) : Français, 9* (770- 
3388). 

CLASS 1984 (A* va) (”) : U.G.C. 
Odéon, 6" (325-714)8); Ermitage, 8» 
(3S915-71). - V.f.: Rex, 2* (236- 
83-93) ; U.G.C. Boulevard, 9* (770- 
11-24) ; U.G.C Gare de Lyon, 1* (343- 
01-59) ; U.G.C- Gobelins, 13’ 

• (336-23-44) ; Miramar, 14* (320- 
8952) ; Mistral, 14* (53952-43) ; Ma- 
gic Convention. 15* (828-2964) ; Muret, 
16* (651-9975) : Paramonm Montmar- 
tre. 18» .(606-34-25) ; Secrétait. 19* (241- 
77-99*. 

COUP DE CŒUR (A-, v.o.) : Ganmoni 
Halles, 1" (297-4970): Quintette. 9 
(633-7938) ; HautefcniUe. 6» (633- 
7938); Gaumont Champs-Elysées, 8‘ 
(3590967) ; Parnassiens, 14* (329 
83-11) ; P.L.M. Saint -Jacques, 14* (589 
68-42) : 14 JuOlct Bcaugrenelle, 15’ 
(575-7979) ; Mnyfair, 16* (525-27-06). 
- VX.: Français. 9- (770-3388) ; Na- 
tion, 12* (3434)4-67); Montparnasse 


Pathé. 14* (320-124)6) ; Gaumont Sud. 
14> (327-84-50) ; Clichy Pathé. 18* (522- 
464)1). 

DE LA VIE DES ESTIVANTS (sov.. 
va) : Cosmos. 6* (544-2880) . 

LES DIPLÔMÉS DU DERNIER RANG 
(Fr.) : Richelieu^ (233-56-70) ; Paris 
Loisirs Bowling. 18* (606-64-98). 

DIVA (Fr.) : Movka, 1" (26043-99) ; 
Vendôme. > (742-97-52) ; Panthéon, 5* 
(354-15-04) ; Ambassade, 8* (359- 
194»). 

EUA KAZAN OUTSIDER (A, va) : 
Saint-Séverin, 5” (354-508 [ ) . 

L'ÉTAT DE BONHEUR PERMANENT 
(Fr.) : J. Cocteau, 5* (3544742). R sp. 

ET TOUT LE MONDE RIAIT (A. 
va) : Ciné-Beaubourg, 3’. (271-52-36) ; 
14 Juillet Beaugrenelle, 15* (575-7979). 

LA FÉLINE (A* ta) (") : Hautefeiullc, 
6* (633-7938): George V, 8* (562- 
4146) : Ambassade. 8> (359194»). - 
V.f. ; Berlitz, > (742-60-33) ; Montpar- 
nasse Pathé, 14* (320-124)6). 

LA FIÈVRE DE L'OR (A., va) : Para- 
mouuL Odéon. 6* (325-5983) : Pubücis 
Champs-Elysées, 8- (720-76-23). - VX. : 
Paramétra t Opéra, 9 (742-56-31 ) ; Para- 
mcorat Montparnasse, 14*. (329-90-10). 

LES GAMINS D’ISTANBUL (Turc, 
va) : Forum, I» (297-5974). 

CEORGIA (A* v. o.) : Cluny Ecoles, 5* 
(354-20-121. 

LE GRAND FRÈRE (Fr.) (•) : Richelieu 
2* (23956-70) ; Montparnasse 83, 6" 
(544-14-27) ; Colisée, 8- 13592946) : 
Olympic Balzac, 8* (561-10-60) ; Fran- 
çais, 9> (770-3388) ; Fauvette, 1 3* <331- 
60-74) ; Gaumont Convention, 15' (828- 
42-27) ; 14 JiHllel-Beaugrenelle, 15* 
(575-7979); Clichy Pathé, 18* (522- 
464)1) ; Gaumont Gambetta. 20 e (636- 
10-96). 

LA GUERRE DU FEU (Fr.) : Lucer- 
nairc,6* (544-57-34). 


LES FILMS NOUVEAUX 

LE CAVALIER AU CHEVAL 
D'OR, film soviétique de Vassili 
Jouraviiov. V.f. : Cosmos. 6' i544- 
28-80). 

CHASSEUR DE MONSTRES, film 
italiea d’Enzo Castellari. V.f. : 
Maxëville. 9* (770-72-86), 
Paramount-Galaxic. 13* (580- 
184)3), Convention Saint-Charles, 
15* (57933-00). 

DEUX HEURES MOINS LE 
QUART AVANT JESUS- 
CHRIST, film français de Jean 
Y arme. Gaumont Haltes, 1” (297- 
4970), Gaumont Berlitz. 2< (742* 
60-33), Gaumont Richelieu. 2' 
(23956-70), Chmy Palace. 5" 1254- 
07-76), U.G.C. Danton, 6- (329 
42-62). Marignan. «■ (35992821. 
Biarritz, 8* (723-6923). Gaumont 
Ambassade. 8- (359-1908). St- 
Lazare Pasquier, 8* 1387-3543), 
Français. 9* (770-3388 1 , Nations. 
12* (3434M-67). Fauvette. 13’ (331- 
56-86). Montparnasse Pathé. 14* 
(322-1923), Parnassiens, 14- (329 
8911), Gaumont Sud. 14* (327- 
84-50), Gaamom Conveation, 15* 
(82842-27), Viaor Hugo. 16* (727- 
4975), Wepter. 18* (522464)1). 
GanmonL Gambetta. 20* (636- 
10.96». 

LA FEMME TATOUÉE, film japo- 
nais (•) de Yoichi TaJcabayashi. 
Va ; Forum, 1- (297-5974). Saint- 
Germain Studio. 5* (633-6920), 
Elysêra Lincoln, S* (35936-14), 
Parnassiens. 14* (329891 1). V.f.: 
Saint-Lazare Pasquier. 8* 1 337- 
3543), Lumière, 9* (24649-07), 
Nation. 12- ( 3434)4447 j, Clichy Pa- 
rité. 18* (522464)1 ). 

LE GE NDARM E ET LES GEN- 
DARMETTES, film français de 
Jean Girault assisté de Tony 
Aboyamz. Grand Rex. 2* (236- 
8993), U.G.C. Opéra, 2* <261- 
50-32), U.G.C. OdéotL 6* (325- 
71-08), Bretagne, 6* (22957-97), 
Normandie. 8* (35941-18). Biar- 
ritz. 8* (723-6923), C G C- Boule- 
vards. > (2468644). U.G.C Gare 
de Lyon. 12* (343-01-59), 
U.G.C. Gobelins. 13* (336-2344). 
Mistral. M* (539-524 3). Mont- 
panu». 14* (327.52-37). Magic- 
Convention, 15 r (82920-64). Mu- 
ral, 16* (651-99-75). Paramouni 
Maillot, 17* (758-24-24). Images. 
18* (52247-94). 

POLENTA, film, suisse de Maya Si- 
mon. Marais, 4* (27347-86). Studio 
Logos, 5* (354-2642). 


HAMMEET (A., v.o.) : Cinny-Palace, 5* 
(3544)7-76). 

L'HONNEUR DDN CAPITAINE (Fr.) : 
Forum, 1** (297-5974) ; U.G.C. Opéra. 
2* (261-50-32) ; Paramount Marivaux. 2* 
‘(296-804(1) ; Paramount Odéon, 6* 
(325-5983) ; Publicis Sl-Gcnuain. 6* 
(222-72-80) : Studio J.-Cccteau. 5* (354- 
4742) ; Paramount Mercury, 8* (562- 
75-90) : Monte-Carlo. 8’ (2254)983). 
Paramount Opéra. 9* (742-56-3!) ; Para- 
monnt Bastille, 12* (3497917) ; Para- 
raount Galaxie. 13* (580-18-03) : Para- 
mount Montparnasse. I4< (329-90-10) : 
Paramount Orléans, 14* (540-45-9!) : 
Convention St-Charies. 15* (579334)0) ; 
Paramount Maillot, 17* (75924-24) ; Pa- 
ra mou □! Montmartre. 18* (606-34-25) ; 
Secrétan, 19* (241-77-99). 

DLS APPELLENT ÇA UN ACCIDENT 
(Fr.) : Paramouni Marivaux, 2* (296- 
8040) ; Paramount Odéon. 6”(325- 
59-83) ; Paramount City. 8* (562- 
45-76) : Paramount Bastille, 12* 
(3497917) ; Paramount Galaxie, 13 e 

(580-1903) : Paramount Montparnasse, 
14- (32990-10). 

JAGUAR (Phil.. v.o.) : Olympic Luxem- 
bourg, 6* (63997-77). 

JAMAIS AVANT LE MARIAGE (Fr.) : 

Le Paris. 8* (35953-99). 

KJLLER OF SHEEP (A. v.o.) : Saifn- 
André-dcs-Arts. 6* (3264918). 
LÉGITIME VIOLENCE ( Fr.) : Berlitz, 
2* (74240-3 3) : Marignan,' 8’ (359 
92-82) ; Montparnasse Pathé. 14* (320- 
124)6). 

LETTRES D’AMOUR EN SOMALIE 
(Fr.) : Olympic. 14* (542-6742). 

LA LOTERIE DE LA VIE (Fr.) : Marais, 
4» (27947-86). 

MAD MAX D (Ausu-.. v.o.) ; U.G.C. Dan- 
ton, 6 e (32942-62) : Normandie, 8* 
(35941-181 - V.f. : Bretagne. 6* (222- 
57-97) ; U.G.C. Boulevard. 9" <770- 
11-24); Maxévillc. 9* (770-72-86): 

U. G.C. Gobdins, 13* (3392344). 

LA MAISON DU LAC (A^ vo.) : U.G.C. 
Biarritz, 8- (723-6923). - V.f. : U.G.C. 
Opéra, 2« (261-50-32) 

LE MARQUIS S’AMUSE (lu, v.o.) ; 
Quintette, 5* (639 7 938) ; Marignan. 8* 
(35992-821 - V f. ; Richelieu, 2* (239 
5970) ; Montparnasse 83. 6* (544- 
14-27) : Fauvcne, 13* (331-60-74). 
MEURTRES EN DIRECT (A^ v.o.) : 

Marignan, 8* (35992-82) . 

MISSINC; (PORTÉ DISPARU) (A- 
v.o.) : Sahn-Michel, 5* (3297917). - 

V. f.: U.G.C. Opéra, 2“ (261-50-32); 
Momparnos, 14* (327-52-37). 

MOURIR A TRENTE ANS (Fr.) : 

14 Juillet Racine. 6* (6334971). 

ON N’EST PAS SORTI DE L’AU- 
BERGE (Fr.) ; U.G.C. Opéra, 2* (261- 
50-32); Ermitage, 8’ (35915-71); 
Maxévillc. 9* (770-72-86) ; Momparnos, 
14* (327-52-37) ; Montparnasse Parité, 
14* (322-1923). 

LA . PASSANTE DU SANS-SOUCI 
(Fr.) ; Paramount Marivaux, 2* (299 
8040) ; Paramouni Maillot, 17* (759 
24-24). 

PASSION (Fr.) : Paramouni Odéon. 6 e 
(3295983). 

LE PÈRE NOËL EST UNE ORDURE 
(Fr.) ; Gaumont Halles. I H (29749701 ; 
U.G.C Odéon. 6* (3297)4*8) : Biarritz, 
8* (7296923) ; U.G.C. Boulevard. 9 
( 246-6644) ; Maxéville. 9* (770- 
72-86) ; U.G.C. Gare de Lyon. 12* (349 
01-59) ; U.G.C. Gobelins. 13* 1336- 
2344) ; Miramar. 14* (320-89-52) : 
Mistral, 14* (5395243); Convention 
Saint-Chartes. 15* (57933-00) ; Ctichy- 
Paihé, 18* (52249011. 

PINK FLOYD THE WALL (A. v.o.) : 
Saint-Michel. 5* (3297917) ; Ambas- 
sade, 8* (35919-08) ; Kinopanorama. 15* 
(30950-501. 

PORKVS tA., v.a) : U.G.C. Rotonde. V 
(6334)922) ; Marignan. 8* (35992-82). 

- V.r. : Richelieu, 2* (2395970) ; Para- 
moum Opéra, 9* (742-5931) ; Fauvette, 

' 13’ (331-60-74). 

POUR 100 BRIQUES. T’AS PLUS 
RIEN (Fr.) : Biarritz. 8* (7296923) . 
LES 40" RUGISSANTS (Fr.) : Êpée de 
Bois, 5* (337-5747). 

QUERELLE (AH., v.o.) (”) ; Forum. 1» 
(297-5974) ; Quintette. 5* (639793S) ; 
Olympic Saint-Germain. 6* (222-87-23) : 
Pagode, 7* (70912-15): Colisée, S* 
(3592946) ; 14 Juillet Beaugrenelle. 
15* (5797979). - V.r.: Impérial. 2* 
(742-72-52) ; Montparnasse 83. 6* (544- 
14-271 ; Clichy- Pallié, 18* (522-4901), » 
partir de samedi. 

QU’EST-CE QU'ON ATTEND POUR 
ETRE HEUREUX ? (Fr.) : 14-JuiUct 
Bastille, 11* (357-90-81). 

REDS (A* v.o.) : George V, 8* (562- 
4146). 

LE RETOUR DE MARTIN GUERRE 
(Fr.) : U.G.C. Marbeuf. 8* (2291945). 
ROX ET ROUKY (A., v.f.) : Napoléon. 
17* (3804146). 

LE SECRET DE VERON! KA VOSS 
(AIL, vzt.) ; Studio de la Harpe. S* (354- 
34-831. 

TIR GROUPÉ (Fr.) (•> : Paramount Ma- 
rivaux. 2* (2998040) : U.G.C. Opéra. 2* 
(261-50-32): Studio Alpha. 5* <354- 
3947) : Paramount Odéon. 6* (325- 
59-83) ; Paramount City, 8* ( 562- 
4976) ; Publicis Champs-Elysées. 8* 
(720-7923) : Max-Linder, 9* (770- 
404)4) ; Paramount Opéra, 9* (742- 
5931): Paramount Bastille. 12* (343- 
79-17) ; Paramount Gobelins, 13* 
(707-12-28) ; Paramount Galaxie, 13' 
(580-18-03) : Paramount Montparnasse, 
14* (32990-10) : Paramount Orléans, 
14* (54045-91 1 : Convention Saint- 
Charles. 15* (579-33-00) ; Passv. 16* 
(288-6934) : Paramount Maillot. 17* 
(758-24-24) ; Paramount Montmartre, 
18' (60934-25); Secrétan. (9* t241- 
77-99). 

LA TRUITE (Fr.) : Gaumont Halles, 1** 
(29749-70) : HautefcuiHe. 6* (633- 
7938) : Pagode, 7' (7091 2-1 Si ; Coli- 
sée, 8* (35929-46) ; Olympic Balzac. S* 
(561-10-60) ; Saint-Lazare Pasquier, 8* 
(387-3543) : Français. 9 1770-3988) ; 
Nation, 12* (343-04-67) ; Montparnasse 
Pathé, 14- (322-19-23); Gaumont 
Convention. 15* (82842-27). 

UNE HISTOIRE SANS IMPORTANCE 
(Fr.) : Marais, 4* (27847-86). 

LES UNS ET LES AUTRES [Fr.l : Pu- 
blicis Matignon, 8* (359-31-97) ; Palace 
Croix-Niven. 15* (379954)41. 

LES YEUX DE LA FORÊT IA., v_û.) : 

U. G.C. Marbeuf. 8' (225-1845). - 

V. r. : U.G.C. Opéra, 2* (261-50-32). 

YOL (Turc, v.o.) : 14 Juillet Parnasse. 6* 

(32958-00); U.G.C. Odéon. 6* 029 
71-08) ; U.G.C. Champs-EIvsécs, S* 
(35912-151 ; 14 Juillet Bastille. 12* 
(357-99811; 14 Juillet Beauereneile. 

15* (579 7 979). - V.f. : U.G.C. Boule- 


PRESSE 


Le conflit des a Dépêches » 
de Dijon 

ECHEC DE LA RÉUNION 
TRIPARTiïE 

ET DIVERGENCES A LA C.F.D.T. 

( De narre correspondant. ) 

Lyon. - La deuxieme réunion tri- 
partitc entre les représentants du 
ministère du travail, des syndicats et 
de ta direction du Progrès, pour ten- 
ter de dénouer le conflit des Dépê- 
ches de Dijon, s'esL tenue vendredi 
8 octobre à Paris ; elle c'a pas dé- 
bouché sur un accord. Cette ins- 
tance de conciliation ne devrait plus 
se réunir. 

M. Jean-Charles LigneL P.-D.G. 
du Progrès, nous a déclaré avoir 
- pris acte > de l'absence de proposi- 
tions de la Fédération française des 
travailleurs du Livre (F.F.T.L.- 
C.G.T.). après son offre de vente 
pour 15 millions de francs de l'im- 
meuble et d'une' rotative des Dépê- 
ches. De plus, le P.-D.G. du Progrès 
a fait savoir que sa proposition de 
venie ne restait valable que si les lo- 
caux étaient libérés et si les jour- 
naux étaient - distribués normale- 
ment -. 

Les dernières propositions formu- 
lées le 27 septembre par M. Lignel. 
au cours d'une première réunion, ont 
été confirmées vendredi : les ou- 
vriers et les employés ont jusqu'au 
15 octobre pour accepter leur nou- 
velle affectation hors de Dijon ; les 
licenciés économiques ont- une prio- 
rité d'embauchc dans le groupe Pro- 
grès pendant dix-huit mois ; les mu- 
tations inter-établissements entre 
Saint-Etienne et Cbassieu sont auto- 
risées ; un mois supplémentaire est 
ajouté aux indemnités de licencie- 
ment. 

D'autre pan. la plainte pour in- 
fraction à l'ordon6ance du 26 août 
1944, déposée contre M. Lignel par 
le président du syndicat des journa- 
listes français C.F.D.T. (le Monde 
du 8 octobre) provoque des diver- 
gences d'appréciaLion au sein de la 
centrale syndicale. Alors que la Fé- 
dération des travailleurs de l'infor- 
mation, de l'audiovisuel et de l'ac- 
tion culturelle C.F.D.T. 
(F.T.I.A.A.C.). qui regroupe diffé- 
rents syndicats (dont le S.J.F.). 
avait déjà souhaité une réflexion 
plus large en non ponctuelle sur les 
textes de la libération, ce sont des 
journalistes C.F.D.T. du Progrès de 
Lyon qui prennent leurs distances 
par rapport à l'initiative du S.J.F. 
Dans un communiqué, les journa- 
listes C.F.D.T. du Progrès deman- 
dent que » les instances nationales 
des organisations plaignantes élar- 
gissent dans les plus brefs délais 
leurs actions judiciaires à l'ensem- 
ble des patrons de presse qui com- 
mettent quotidiennement eux aussi, 
grâce à des artifices juridiques, des 
infractions à la législation sur l’in- 
formation dans la région Rhône- 
Alpes. comme dans l'ensemble du 
pays -. 

CLAUDE RÉGENT. 

SEPTIÈME INCULPATION 
DANS L'« AFFAIRE HERSANT» 

M. Eric Noblet. directeur de 
l’hebdomadaire le Courrier de 
l'Eure, édité au Neubourg. a été in- 
culpé vendredi 3 octobre par 
M. Claude Grellier. juge d'instruc- 
tion. d'infraction aux articles 4 et 7 
de l'ordonnance du 26 août 1944. re- 
lative â l'organisation de la presse 
française. 

Depuis le I e * février 1974, M, No- 
blei est directeur du Courrier de 
l'Eure, édité par la Société nor- 
mande de presse républicaine dans 
laquelle la société Socpresse 
(groupe Hersant) est largement ma- 
joritaire. Il est donc censé avoir servi 
de - prête-nom ». C'esi le septième 
inculpé de 1' • affaire Hersant». 
M. Noblet a choisi pour défenseur le 
même avocat que M. Robert Her- 
sant, M* Al ben Benatar. 

VIDÉO 


• Redevance sur les magnéto- 
scopes : protestation des industriels 
de l’électronique. - Les industriels 
de l'électronique s'élèvent dans un 
communiqué contre le projet d’im- 
poser une redevance annuelle de 
471 F sur les magnétoscopes. 

- Le marché vidéo dans son entier 
serait affecté per une telle me- 
sure compte tenu du caractère 
dissuasif - de la redevance, qui 
- irait à l'encontre de l'effort de re- 
conquête du marché national préco- 
nisé par les pouvoirs publics ». 
ajoutent les industriels, qui quali- 
fient en outre cette mesure d' « iné- 
! quiiable -. 


f Publiai?) 


! ECOLE DE NAVIGATION DE PLAISANCE 

23, bd VaaHîouhot, îs de la Jar*. 32. Neully 
Tàéphaïe : 747-61-35 

Alain GOUTHIER 

rard. 9* (246-6644) ; Mistral, 14* (539 f r Mma -«v*, .. . 

5243) ; BienvenDe-Montpanassc. J 5* 2, * “ aiMn * Marinfl marehan < J 8 

(544-254)2) . TOUS PERMIS Kfl-R (A, B. C) ET RIVIÈRE 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Samedi 9 octobre 


PREMIERE CHAINE: TF 1 

20 h 36 Droit de réponse. 

L'auuxmnrt. avec MM. Ivaa Levai (Europe I). R Im- 
tfàs IA 21. L Bodard. écrivain. Pk Boucher (fc Monde). 
R. Usda (Noswlte littéraires). R. Gkquet (TFIJ. 

21 h 50 Sérié : Dalla*. 

L'abominable J. R. se bat contre la paralysie et continue de 
contrôler de mm lit d'hôpital toutes ses affaires. Miss ElUe 
dictature le fusil qui a servi à tirer sur JJL 

22 h 45 Magazine d'actualité : Sept sur sept. 


Au sommaire: La télévision des autres ( République fédérale 
«f Allemagne} ; Le projet Paris-Lyon-Maneille : Mettes un 
rêve dans votre moteur ; Rio. capitale de la violence : Le 
grand témoin de la semaine sent M. Bernard Üantm. P.-D.G. 
de Renault. 


23 h 40 Journal. 


DEUXIEME CHAINE: A 2 


22 h 50 Le grande parade du jazz: Italien ail Stars. 
EnrââoadeJ.-G Avaty. 

K. Wbtdlag, C Fuller. D. Diana (trombones}, E. Fieran- 
muai (piano). G. Basmt (saxo). G. Tommaso (contrebasse). 
T. de Piscopa ( batterie). , 

h 20 Journal. 


23 






’ Vi 


WP 

•r >• nlfl ^ 


4 5 TOURS 

l'M IN LOVE 

AGfllIU 

GRANITE cu " a 


TTcbs 


S 

CBS 


20 h 35 Variétés : Champs-Elysées. 


Avec Shcila. Julio Iglesias. Boni Layne. Frida. Louis de 
Fanés. Michel Galabru. etc. 

21 h 50 Série: Doua en 24 heures. 

D'après le roman de Vladimir POzner. RéaL : F. r»— «ni 
Avec A Cuny, R. B o hr ingcr. P. démenti. 

Une série en quatre épisodes sur les six mois qui ont suivi la 
déclaration de guerre de l’Allemagne à la France. Une adap- 
tation surprenante de ce roman reportage, rédigé dans te Jeu 
de raerüM Juste après la débâcle. 


TROISIEME CHAINE: FR 3 
20 h 35 On sort g» soir : Un conseil de classe tris 
ordinaire. 

De P. BoumanL Spectacle du Théâtre de rAxfuarmm. 

Un conseil de classe de terminale à la veille du baccalauréat. 
Un lads dos qui est une caricature teintée d’humour du 
milieu scolaire, des élèves au proviseur. 

22 h 25 Journal. 

22 h 56 Prélude à le nuit. 

Tableaux d'une expos iti on, de Motraragsky. 

FRANCE-CULTURE 

28 k, Théâtre ouvert : «Eaüm de femmes • ; • Ulrich Me t- 
ger ». fragments, avec M- Caccia, R. Jourdan. A. Maxcon. 
L Petit-Jaoqucs. JJ. ShelTer, E. SlochL 
22 h. Ad Ub. 

22 h S, La fagoe de samedL 

FRANCE-MUSIQUE 

19 h 35, Les pécheurs de perles : Toscanân, Genhwin. 

20 h 30, Concert : (donné le 26 août 1982 à ta faculté de droit 
ifAnt) : « Concerto grosso ». de Haeadd : « Concerto pour 
vMaacdta et or ch estre, en ré majeur », de Bocchcrini ; 
* Cntc, pomr viobwcdk et orc h es t re 1 cordes > ; - Prélude 
rtfagoe », de Lmostawskï : « Sonate pour cordes -, de Rm- 
snn, par l'Orchestre de chambre de Pologne; dir., J. Maksy- 
nriuk ; soL M. Maisky, viotancdle. 

22 h 36, La wüt sur France- Mo ni que : Manques de nuit ; 23 h. 
Entre guillemets ;0 h 5, Pensons d’or. 


Dimanche 10 octobre 


PREMIERE CHAINE: TF 1 

9 h 30 Foi et trac&tiona des chrétiens orientaux. 


23 h 


Journal. 


10 h 


Présence prote s t a nte. 


10 h 30 Le jour du Seigneur. 

11 h Messe. 

12 h Télé-foofc. 

13 h JournaL 

13 h 20 Pour vous. 

14 h 10 Variétés. 

14 h 30 Série : Arnold et Wiîly. 

15 h Sports cBmanche. 

Tiercé ; cycteme : Grand prix d'automne ; Hippisme : Cham- 
pionnat de France à Fontainebleau. 

17 h Jeu : Dira-cfir* pas. 

17 h 30 Série : Starsky et Hutch. 

18 h 30 Jeu : OUai Ates-vous 7 

19 h Les animaux du monde. 

19 h 30 Jeu : J'ai un secret. 

20 h Journal. 

20 h 35 Cinéma : rEmmerdeur. 

Film français «TE. Moünuo (1973), avec L. Ventura. J. Brd, 
C. Cellier. J.-P. Darras. X Depraz ( rediffusion) . 

Un tueur à gages, chargé d'abattre un tomme à Montpellier. 

* " nt de et 


22 


est contrarié dans sa mission par un représentant 
mette qu'il a sauvé du suicide et qui l'encombre de sa recon- 
naissance et de ses malheurs. 

La série noire dont le vaudeville. Brillante adaptation d'une 
pièce de Francis Veber. 
h 25 Pleins feux. 

22 h 25 Sports dimanche soir. 

22 h 50 Journal. 

23 h 15 A Bible ouverte. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

9 h 40 Cours d'anglais. 

10 h Cours de gymnastique (et i 10 h 45). 

10 h 30 Magazine du cheval, 
h 15 Dimanche Martin, 
h 45 JournaL 


11 
12 

13 h 20 Dimanche Martin (suite). 


TINO ROSSI— i 

Nouvel Aibum 

- Cinquante ans d’amour 

- Grand’mère on t’aime 

- La chanson... 



au Casino 
de Paris 
à partir 
du 4 Novembre 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 

10 h Images de.- 
10 h 30 Mosàtquo. 

13 h Lés jeux du dimanche. 

14 h Feuilleton : Rocambole. 

1 5 h Ouvert le dimanche. 

Voix publique avec Jean Yonne ; 16 h. A .la découverte de 
Décidai de Sévcmc. auteur de la mercilletise berceuse • Ma 
poupée chérie ne veut pas dormir— ». de deux opéras et de 
pièce* pour piano ; 1 7 h. littérature. 

18 h Magazine de la photo : Flash 3* 

18 h 45 L'Echo des bananes. 

J.-M. Loughlbu E Wiener, les CMls. les groupes Ticket. 
Gougout JÜmgm. Doingo Boingo. 

19 h 40 Spécial DOM-TOM. 

20 h Série : Bizarre, bizarre. 

Td est pris, de R. DaU. mise en scène R- C hapma n, r fiai. 
C. Miles. 

20 h 35 A la recherche du temps présent ; Le 
sang des hommes. 

Invité: le professeur Jean Be rnard 

21 h 25 Cours métrages français. 

22 h Journal. 

22 h 30 Cinéma de minuit : la Main noire. 

Film américain de Richard Thorpe (1930). avec G. Kelly, 
J. Candi Naüb («A sous-tiuée. N.). 

A Neuf Varie, au début du siècle, la communauté des émigrés 
italiens est terrorisée par l'association criminelle de • la 
Main noire ». Un Jeune homme décide de venger son père 
assassiné. 

Sujet original et mise en scène plus ou mains inspirée du néo- 
réalisme. Gene Kelly, qui ne danse pas. s'impose dam un rôle 
dramatique. Un film surpren an t, peu connu. 

0 h 06 Prélude à (a nuit. 

Ou v ert ur e de « Geneviève ». de Schumann, par l’Or ch estre 
symphonique de Lyon, son» ta directioa de Serge Banda. 

FRANCE-CULTURE 

9 h 10, Le Veto. 

9 h 40, Déer* aspects de ta passée coatempamiae : « La libre 
pensée française. 

10 h. M em e , à l'église Saint-Maxime iTAntooy. prédicateur : 
Père S. Bomci- 

11 h. Regarda sur la muriquc. 

12 h 5, ABegro. 

12 h 45, Murtquc polonaise dtaejeurd’haL 

14 h 5, Thèbes contre Thibes. 

lt k S. EaSretteu avec A m.M qae leaatoe. 

17 h 30, Rencontre avec— Hague* de Meatatambert, - ta 


17 h 05 Séria : La joomaL 

18 h La course autour du monda. 

19 h Stade 2. 

20 h Journal. 

20 h 35 Variétés : « La nouvaüa afficha ». 

Avec Alan Chamfon, Nicoletto. Charles Trenet, etc. 

21 h 40 Documentaire : Parie i mon corps, ma 
téta est malade. 

Jogging, rollmg. surfing. musculation. Nos contemporains 
(uurettt. transpirent et aliment que » quand on est tant dans 
son corps, on est bien dans sa tète ». L'effort, ré g énér a nt le 
corps, régénère neuf l'âme. Parallèlement, le marché du 
mort explose, les sociologues et psychologues se penchent 
sur ce phénomène dr société Alors ? Narcissisme effréné, ou 
libération de l’individu .* 

22 h 30 Magazine : Concert-ActuaBtas. 

Deux reportages : l'Orchestre fiançais des jeunes et ht taar- 
m fr du film de F. Zeffirelli : Trariata. 


18 h 30, Ma mm frappa. 

19 h 10. Le cinéma des d 

29 h, Uhatm : de Robert Gneclcy. par Jacques Durai, avec 

P. -taris, J- Rooband. J. Darras. J. Doive, D. Roche. 

20 h 40. AteBer de création radiophonique : Prince do ta noit 
appelle mflodie. 

23b, W aa dra pa saaa lHi 

FRANCE-MUSIQUE 

9 h le. Le* matinées de roretatiw : L Sïotarwiky ; ouvres de 
RadnaamnofT, J. Brahms et TcbalhovSkL 

11 h. Concert (ea d ir ect du théâtre du Rond-Point des C h a mp» - 
Élysées h Paris) : œuvres de J.-S. Bach, Mozart, par 
T. Zeheunar. rioton. M. Frajjcr, piano. 

12 h S, M a g a ri ta f tale ma tfaaaL 

U h 4, Dtirara oreille rurtrt : œuvre* de Dvorak. Schubert. 
Berg.' Liszt, StravinskL 

17 h. Comment rentcadez-vona 7 : Don Juan, par A. Bonr- 
sedier ; œuvres de R. Stnhss. Pureelfc Glfick. Dargomyski, 
Mozart. 

19 b. Jazz rivant. 

20 fc. Le* chamade la terre: magazine de musiques traditioo- 
nrlV-T 

20 h 30. Concert : (donné le 29 janvier J950) : ks grands 
concerts d’archives : » Symphonie ir 8 ». de Brackner. par 
l'orchestre philharmonique de Berlin ; dir. H. Knoppensbusch. 

22 b 38. La mk au Fraace-Maskpar : Hommage i J. Doyen: 
«ma de RousseL Franck, Chopi n , Rnvd ; 0 h 5, Round 
about Mkhaght— 


^-VU- 


Mexique : 
le feu qui couve 

Le document sévère mais lu- 
cide, riche, sérieux et solidement 
documenté sur Je Mexique réalisé 
par Jean-Claude Buhrer pour la 
télévision suisse et présenté ven- 
dredi soir par FR 3 a été tourné en 
février 1982 {IL Depuis, le Mexi- 
que, qui détient le record peu en- 
viable de pays le plus endetté du 
tiers-monde (la dette extérieure 
devrait atteindra près de 90 mfl- 
üards de dollars à la fin de cette 
année), affronte une crise finan- 
cière d'une ampleur sans précé- 
dent qui menace la stabilité, 
jusqu'alors exemplaire, d’un pays 
dont 'la dépendance de plus an 
plus grands A l’égard des Etats- 
Unis est lourde de révoltes. 

Le tableau sans complaisance 
dressé par Jean-Claude Buhrer 
prend im relief saisissant, bien 
que Ton plisse regretter quelques 
longueurs, un commentaire qui 
sait trop l'image et une descrip- 
tion trop rapide des classes 
moyennes. Ce sont eNes, princi- 
pales bénéficiaires de la c révolu- 
tion institutionnalisée ». qui sont 
le plus touchées par la crise et ris- 
quent de Se rebeller les premières. 
Démographie galopante, lourdes 
inégalités sociales et disparités 
régionales, entassements hu- 
mains du grand Mexico, poubelles 
géantes de Natzahualcoyotf (re- 
cord du monde du tape de crois- 
sance démographique), misère 
des paysans pauvres et de ceux 
a d'en bas » : la « tragédie cos- 
mique » dénoncée par r écrivain 
Fernando Benrtez est connue. 
Mais les risques accrus d'explo- 
sion sociale et une dépendance 
aggravée par le boom pétrofier, 
lancent des défis redoutables A un 
système qui avait pu. depuis plus 
de soixante ans, absorber tous les, 
ramons et toutes les contesta- 
tions, même les plus dures 
comme en 1968. Qui peut jurer 
aujourd'hui que le fau qui couve 
ne peut se raflumer ? 

MARCEL MEDBK3ANG. 


(1) Mexico : les Braises rou- 
geoient encore. FR 3. Le nouveau 
v e nd r edi. 


A Montréa l 

M. RÉGIS DEBRAY 
ATTAQUE LA i DICTATURE > 
EXERCÉE PAR M. PIVOT 
A «APOSTROPHES! 

M. Régis Debray, écrivain ci 
conseiller technique de M. François 
Mitterrand (notamment pour la 
culture), a accusé, vendredi 8 octo- 
bre à Montréal, devant TUnion des 
écrivains québécois, l'émission 
- Apostrophes » de Bernard Pivot 
d'exercer • une véritable dictature 
sur le marché du livre ». II faut 
» enlever à cette émission le mono- 
pole du choix des titres et des au- 
teurs accordé à l'arbitraire d’un 
seul homme ». &*-«! notamment dé- 
claré. « Apostrophes » est diffusée 
au Québec, parmi d'autres émissions 
des chaînes françaises, par la télévi- 
sion câblée. 


TRIBUNES ET DÉBATS 

DIMANCHE 10 OCTOBRE 

- M. Henri Fiszbin, conseiller de 
Paris, président de Rencontres commit- 
■listes, participe an journal de ILM.C, A 
12 h 45. 

- M. Anicet Le Fors, ministre de la 
fonction publique et des réformes admi- 
nistratives, est invité A l’émission • Le 
grand jury-R.T.L.-fe Monde - sur 
R.T.L. A 18 h 13. 

- M. Charles fltaman, ministre des 
transports, est reçu au -Club de ta. 
presse » d'Europe I A 19 heures. 

LUNDI II OCTOBRE 

- M. Brice Lalande, animateur des 
Amis de ta terre, est l'invité de Fémis- 
sxm « Plaidoyer » de R-M.-C, A 8 h 30. 


CARNET 



— Sophie et Nicolas MENER ont la 
joie de Gsire paît de lauaiaMoce de lenn 
sœur et frère 

Pascale et Jute 

à Strasbourg, jeudi 7 octobre- 


Mariages 


- IreMle COMBARNOUS et 
Michel SAULNIER sont heureux de 
faire peut de leur mariage, qui a été 
i à Paris. le 25 «cpf càiibre 1 9&2- 


Décès 

- M*" Yoheved Berwafd-Netler, 

M. Jean-Patrice Netter, 

Et taure enfouis Tbomas-Nizsn et 
Anne-Carole, 

ont ta regret de faire part ' du décès de 
leur mire,' bdta-mère et grand-mère, 
M-TovaBERWAlD, 
née MU, 

survenu A Zcfat (Israël), ta 12 septem- 
bre 1982. 

Les obsèques ont eu hou i Tel-Aviv le 
15 septembre. 

18, ree Sainte-Croix, 73004 Paris. 


- M* Alexandre Lèvent», 

M. et Edmond Coppet, 

M. et M“ Jean Daum, 

M. et M"" Olivier Coppet, 

Claudine Coppet. 

Maria Luz Vecino, 

ont la douleur de faire put da décès de 

M^/Reué COPPET, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre J914-1918 
et 1939-1943, 
médaille militair e, 

leur frêne et oncle, survenu ta 7 octobre 
1982. 

La cérémonie religieuse aura lieu k 
mardi 12 octobre, A 14 bernes, à la 
chapelle de la" Mission espagnole, 
SI bis. rue Vicia Pompe, Paria-16*. 

Cet avis tient lieu de faire-part 

96, rue de la Faisanderie, 

75016 Paris. 

30, avenue da Baû-de-b-Marebe, 
92420 Va 


- Nous apprenons ta décès de 

Marcel DELRIEU. 

* ancien sénateur. 

[Mural Mriau était né ta 8 décambra 1900 
on Munis, * Khroub. près (ta Constantin*». 
Corivator général «ta Co rom nine. B avait siégé 
m Sénat os 1962 è 1961 oanane Au du pre- 
miar caMaa. Au Patata du bMRtxHi^ Mareal 
Ookisu s’unit inscrit au (ypupe dos «épuMcains 
«■dépen dra it» que présidait M. Marcel Rofltar, 
oSSmadAigS^ 


- Mkbel FUess, son füs. 

Edith Gabelle, sa cousine,' 

Sa famille, ses amisi ■ 

ont ta douleur de faire paît du décès de 

M-JosieFLIESS, . 

néeSehn, - 

survenu 2 Bad&dmaflnch (Allemagne 
fédérale), le 10 septembre 1982 dansa* 
radxantfrdct-hujtitania année. . *' 
L ' i n humation aura lien le mercredi 
13 octobre, â 11 b. 30, au cimetière de 
Gentilly, 5, rue Sainte-Hélène, 
75013 Paris. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- On noos prie d'annoncer le décès 
de 

M~ Irène JONKER, 
née BbuacU. 

Les pbsèqnea ont eu lieu è Menton 
dans ta phn stricte intimité, k 5 octobre 
1982. 


- Vladimir et Liliane Cagan 
et taon enfants, 
font port du décès de 

M~ Jeanne KACAN, 
née U jtodoraska, 

survenu brutalement le 4 octobre, dans 
sa soixante-dix-hiiiti&me année, à son 
domicile. 

L’inhumation a eu lieu au cimetière 
de Saint-Maur-des-Fossés (Val- 
de-Marne) dans l'intimité; 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

30, rue Claude-Decaen, 

- 75012 Paris. 


- M» Jacques Kdler. son épouse, 

M. et M 1 * 1 Olivier Kcller et talus 
enfants, 

M. et M K Jean-Jacques Relier et 
leurs enfants, 

M- et M“ Gabriel Relier et leurs 
enfants, 

M. et M" Daniel Qacnandon et leurs 

anfanfft, 

M. Laurent Kdler, 

M. Pascal Kelksr, 

M. Rémi Kcller, 
scs enfants et petits-cafonis, 

M 1 * Jeanne Relier, sa sœur, 

M" Marcel KeDcr et sa Clle, 

M. et M”* Robert U md castock, taure 
enfants et petits-enfants, 

M. et M“* Louis Vieu. leurs enfants et 
petits-enfants, 

ses beaux-frères et befles-sœure, 
mu ta chagrin d'annoncer le^déoès de 
M. Jacques KELLER, 
ancien fleve de l’Ecole polytechnique, 
survenu le 8 octobre 1982. 

« Je suis ta Résurrection et ta Vie, 

celai qui croit en moi vivra, quand 
même il serait mon. » 

4, rue des Trots-Sœurs, 

93220 Gagny. 


M. et M~ Kâmii Ava, 

M et M~ Jacques Constant, 

M*. 

M.etM" 

Eric. Rémy et Pbibï. . 

Sandrine Lemaire-Audoire, 

ErolAvo, 

Nicolas Constant et Nathalie 

Chambon, 

Les familles Manière, Vauqnier. 
Leroux et ses fidèles 
ont la douleur de Faire part du décès oc 

ML Ernest LEMAIRE-AUDOIRE, 
officier de la Légion d'honne ur, ^ 
leur époux, père, grand-père, mnoc- 
grand-père et parent, survenu ta S octo- 
bre 1982, à rage de scixanMraeaca»^ 
La cérémonie religieuse sera ceJeoree 
ea réglise Saim-Firançois-Xavier (plare 
du CommandanL-Mithonard), a 
paris (7*), le mardi 12 octobre, à 
14 heures, où Ton se réunira. 

L'inhumation aura lieu an cnneûere 
du Pré-Saint-Gervuis dons l’intimité 
familial e. 

Cet avis tient lien de raire-patt. 
14, rue Duroc, 75007 Etaris. 

7, me Antheaulme, 77140 Nemours. 
38. boulevard Maillot. 

92200 Neuflly-sur-Seine- 
1 32, avenue Franldin-D.-Roosevdt, 

' 1050 Bruxelles. 


- M“ Janine Roy, son épouse, 
Jean-Louis et Marie-Sophie Roy, 
ses enfants. 

Les familles Roy. Patoreau et 
Boanefou, Daberuat 

ont l d douleur de faire part du décès, 
survenu en son domicile, ta 6 octobre 

1982, à Pige de cinquante-sept ans, de 

M. Roger ROY, 
directeur, 
rédacteur en chef 
de la vie (tas transports, 
vice-président de l'association française 
detapressederantemobita. 

Les obsèques seront célébrées, ce 
jour, daiw l 'Infimi té familiale en la cha- 

pelle Natre-Dame-de-fo-Paix à Bouges, 
dans le Cher. 

Ni fleure ni couronnes. 

Cet avis tient lien de faire-part- 
Une messe i sa mémoire sera célé- 

brée dans quelques s e maines et sera 
annoncée par voie de presse. 

■8, villa Renoir, 

7829Œ Croissy-suivSeiDe. 

[Né h 28 février T 925, ioenoé ra> tirait; 
Rogw Roy était un joumafista epéctafaé daqs 

te» questions de transport, très connu et ncç’.-i 

de avn cette profearaon. Rédacteur sn cmt du 

mara u d * ta Vie de* transports », fl anA 

dspuî* i960, le nérique «Poids lourd** à 

«rëquipo s. I était vjeraprésident de f * 
don ftanostae de ta pressé ra itomobfla.1 


_ — Anniversaires 

— Le 10 octobre 1957 noos quittait 
JeanDUVAL, 
auteur des Cahiers, 

Ceux qui l'ont connu et aimé se sou- 
viennent. 


- Le 10 octobre J9S7 est décédé 
Pabbé J. MONCHANIN 
(SmsdPtaiDsnèjissnh). 

Il repose an cimetière de Bièvres 
(Essonne). 


Avis de messes 

- A la mémoire de - 

M. Olivier LOYER, 

professeur à Paris-X-Nan terre, 
une messe sera dite k jeudi 21 octobre 
1982, à 18 h. 30,. dans ta crypte de 
l’église Notre-Dame-des-Champs, 
27, me du Montparnasse. Paris (6 e ). 


- Communications diverses 

- L®* Compagnon de la fraternité 
Edmond-Michelet consacrant, • cette 
a nnée , leur neuvième colloque air thème 
* Paix et liberté aujourd'hui ». Les 
débats seront ouverts par trois commu- 
nications : «Nation et liberté» 
(R_P. Jacques Sonnet) ; « Le pacifisme 
à .Père atomique » (M. Louis Terre- 
noire) ;. » Résister aujourd'hui 7 A 
qnoi ? Pourquoi ? Comment ? » 
(MM- Etienne Borne et Pierre Marthe- 
lot). 

Le colloque a üçu samedi 9 et diman- 
che 10 octobre, à l’immeuble consulaire 
de ta chambre de commerce, 10. avenue 
du Maréchal-Leclerc, à Brive (Cor- 
rèze). 


SURVEILLANCE 

ALARME 

PROTECTION 


PROTEGEZ VOIS DU FROID ET DU RRUIT 

BANS LA JOURNÉE 

n mmnn> 




PRIX DIRECTS USINE -FENETRES AUI & P.V.C _ VITRAGES St 60RAIN 

Mille 583. 70.10 


9 RUE BAUD01N.75013. PARIS 
HALL D’EXPOSITION 
VtSrTE ET DEVIS GRATUrre 
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INFORMATIONS « SERVICES » 


RÉTR0MAN1E- 


LES BELLES VENTES DU MOIS 


H est rare que des .ventes aux en- 
chères originales soient proposées en 
début de saison. Telest oepiênda&t le 
cas en octobre an Nbnvéan Drouot 
où plusieurs vacations importantes 
avec catalogues sont à retenir. 

La dispersion des collections 
Aimé Maeght feront l'objet de deux 

ventes spectaculaires; ... 

- k 25 octobre, pour la haute ài- 
riostté, par le ministère de M«* Ader, 
Picard.' Tajau. ‘ assistés de. 
MM. Beurdeley, Raindre et Rouik 
ton. (Céramiques, verres dBtîqu«a t 
arts africains e t _préhispani qu es. 

Orient et Extrême-Orient. > . t . : . 

— le 27 octobre pour une - série 
d’importants tableaux et de sculp- 
tures modernes par M® Guy Loud- 
mer, les tableaux- tes phis reznarqua- 
bles portant les signatures, .de 


Braque, CbagâU, Léger, Kandînsky. 
Pour les sculptures on retiendra no- 
. tamment tes oeuvres de Giaeomettï 
(Tête dcDUtgo, 1957) et de Calder 
{Mobile. J 969) . Eufm des ouvres 
- majeures, de . peintres vivants (Ba- 
zaine, ■RebeyroDe, Riopelle, Ubac) 
font partie’ 'de. cette vacation. 

Pumî les ventes curieuses : l’an- 
ctenne 'CoDection de Bénédicte Ra- 
snm. « l’habilleuse du ns » , sera of- 
ferte ûûx amateurs de théâtre et de 
" snwo-halL Oci sait que cette femme 
de goût coupait les costumes, de 
scène de rombrôàses vedettes telles 
que Mistinguettu Joséphine Baker. 
Maurice Chevalier et même Colette, 
qui joua dans la Chatte & Mexico. 
Pins de deux cents d’artistes 

(Erte, Gesmar, Zinoviev etc.) se- 
ront vendus par M c Francis Briest le 
25 octobre, (salle 7>:. 


★ Autres ventes : 

Chartres, 16 octobre (16 bêfiôres) 
et 17 octobre (10- heures et 
14 heures) : jouets anciens.' Lister 
Adam, 17 octobre : objets de vitrine, 
opalines. Enghieu, 24 octobre:, ta- 
bleaux modernes. Lyon, 20 octobre : 
beaux livres anciens.; Troyes* ] 0, 
1 1 octobre : meubles, objets- d’arts, 
tableaux. Versailles (Chevau- 
Légers) 9, 10 octobre: monnaies, 
meubles et objets d’art. Versailles 
(Hôtel Rameau), 17 octobre 

- VIVRE A PARIS 


<14 heures), 23 octobre (15 heures) 
et 24 octot»e.(14 heures) : tableaux 
modernm, estampes. 

Londres (Sotheby), le 12 octo- 
bre art islamique, tapis (TOrienL 
28 octobre: œuvres de Léon Bakst 
(ballet et théâtre) . Londres, (Chris- 
tie ’s), 19 octobre: art du Japon; 
20 octobre: bijoux, armes. New- 
York (Sotheby), 14 octobre : instru- 
ments de musique. New-York 
(Christie’s) , 25 octobre : argenterie, 
montres, objets de vertn (collection 
Pierpont Morgan) . 


628-15-15 : le téléphone vert 


En téléphonant au 628-15-15, 
les habitants de Paris et des dé- 
partements voisins -peuvent 
connaître Pétât exact de Ia,-quar 
lhé de Pair qui tes entoure. 

Le répondeur du poste central 
du réseau automatique do sur- 
veillance diffusera un message 
d'une minute trente donnant 
principalement les teneurs dans 
l'atmosphère en dioxyde de sou- 


fre (S02) rejeté par tes chau- 
dières au fuel des installations 
industrielles et celles du chauf- 
fage domestique. 

Le réseau automatique de 
surveillance mis en place au dé- 
but de Panriée couvre Paris, les 
Hauts-de-Seine, la Seine- 
Sain t-Denis, le Val-de-Marne et 
la vallée de la Seine jusqu'à 
Mantes» 


ACHATS PUBtJGS. - Afin de 
.mieux faire coonaStre aux petites 
et moyennes entreprises de la ca- 
pitale les pecsibiités et les procé- 
dures d'accession aux marchés 
publics, ta préfecture de Paris or- 
ganise, te marri 12 octobre, au 
. Centre Beaubourg, - journée 
d’information sur rachat public. 


Pendant toute cette journée, des 
. équpes- d'acheteurs publics ap- 
partenant. à des admini s trat i ons 
ou' à des étabSssaments publics 
pensions seront -à la cfisposrtxxi 
des responsables des entreprises 
pour répondre è leurs, questions 
dans tes .secteurs . d'achats qui tes 
intéressent. 


MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LÊ9 .10.1982 A O h GJMLT. 

w 



Evolution probable- de temps en France 

cotre le samedi 9 octobre i 0 berne et 
. le efimaoebe 10 octobre À 24 heures : 

Entre la dépression du nord de f Alle- 
magne qui s’éloigne vers l'Est et celle 
d'Espagne qui débordera un peu sur nos 
régions méridionales, la France sera re- 
lativement épargnée dimanche par le 
mauvais temps. 

Dimanche, sur la plupart des régions, 
un temps brumeux le maria, frais sur- 
tout dans l'intérieur du pays avec des 
menaces de gelées blanches. Au cours 
de la journée, le ciel se dégagera un peu, 
nuages et éclaircies se succéderont. 

An nord-est de la Seine, 0 y aura en- 
core de sérieuses menaces d 'ondées, 
mais assez espacées. 

Près de l'Atlantique, sur les régions 
pyrénéennes et près de la Méditerranée, 
des nuages plus abondants une partie de 
la journée avec quelques pluies proba- 
bles. 

Températures toujours nettement en 
dessous des moyennes saisonnières 
l’après-midi, 12 à 14 degrés sur 1a moitié 
nord. 16 à J 7 degrés sur la moitié sud.. 

La pression atmosphérique réduite 
au niveau de la mer était à Farts, le 
9 octobre à 7 heures, de l 013.1 milli- 
bars. soit 759. 9 millimètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre in- 
dique le maximum enregistré au cours 
de ta journée du 8 octobre : le second, le 
minimum de ta nuit du 8 au . 9 octo- 
bre) : Ajaccio. 21 et 11 degrés : Biarritz. 
14 et 9: Bordeaux. 15 et 10 ; Bourges. 
13 et 8 . Brest. 14 et 9; Caen. 14 et 10 ; 
Cherbourg, 12 et II ; Clermont- 
Ferrand. 14 et 8 ; Dijon. Il et 7 ; Greno- 
ble. 14 et 7 :LiUe. 13 et 10 . Lyon. Il et 



ATIASEC0 

tesn tccfï-rrKjjt *A;*Yxai 5932 



VIENT 

DE PARAITRE 


Une mesure rigoureuse de 
l'activité économique des diffé- 
rents pays du monde. 


170 pays étudiés 
de l'Afghanistan 
au Zimbabwe. 




■ Analyse prospective des années 1362 
et 1983 par la Chase Econoneincs 

• Niveau des libertés dans tous les pays 
du monde selon Freedom Home. 

* Planisphères historiques permettant de 
visualiser las grandes conquêtes de 
l'histoire. 


322 PAGES 
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CHEZ TOUS LES MARCHANDS DE JOURNAUX : 48 F 

S"*-"--- 


. Bon’ die commande 

Jr c° 3 rfi* rt!?pvc— un : nilûMCO 19Ô2 6. /0QS sdretse c, joint 

libelle a l’ordre z<r SGS ? rjp - ’ Acoufcir . 75C02?3iis . . 
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U.-, chaque de 55f l4if - 7: de pzr 


PRÉVISIONS POUR LE 10 OCTOBRE A O HEURE (G.M.T.l 



7; Marseille-Marignane. 19 et 8; 
Nancy. 13 et 9 : Nantes. 15 et 8 : Nice- 
Côte d'Azur. 19 et 10: Paris- Le Bour- 
get. 16 et 11 : Pau. 14 et 6 : Perpignan. 
19 et 8; Rennes. !5 et 10 : Strasbourg 
16 et 10 ; Tours. 12 et 9 : Toulouse. 15 
et 5 : Pointe-à-Pitre. 32 et 25. 

Températures relevées à l'étranger : 
Alger, 24 et 11 degrés ; Amsterdam. 16 
et 9 : Athènes. 24 et 19 ; Berlin. 15 et 
10 ; Bruxelles. 13 et 11 ; îles Canaries. 
26 et 21 .-Copenhague. 14 et 12 ; Dakar. 


32 et 26 : Djerba. 27 et 20 ; Genève. 12 
et 7 : Jérusalem. 25 et 14 : Lisbonne. 20 
et 16 ; Londres, 14 et 9 ; Luxembourg. 
12et9: Madrid. 19 et 8 : Moscou. 13 et 
5; Nairobi. 27 et 14; New-York. 24 et 
19 ; Palma-de-Majorque. 23 et 12: 
Rome. 22 et 16 ; Stockholm. 10 et 9 ; 
Tozeur, 30 et 19 ; Tunis. 26 et 16. 

(Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale. I 


MOTS CROISES 



PROBLÈME N° 3294 
HORIZONTALEMENT 

I. Ne tue pas. dit-on : c’est sans doute la cause de la surpopulation mon- 
diale. Tel un milieu à l’opposé du milieu. - II. Comme l'argent. Point 
d'aboutissement de ce qui n’aboutit pas. Doctrine égocentriste. - III. On le 
préfère muni de 

griffes qu’armé de 1 2 5 4 5 6 7 S 9 10 11 12 15 14 15 

broches. Orientale 
des mille et un lus- 
tres. Copulative. - 
IV. Personnel En- 
duit de chrême. In- 
terjection. Devient 
utile quand son 
contenu s’avère inu- 
tile. - V. Un service 
dont personne ne 
tient à bénéficier. 

Ranimer une femme 
délirante en prati- 
quant le bouche- 
à-bouche. — 

VI. Parcouru en dé- 
pit du bon sens. Pré- 
position. Agent de 
liaison ou facteur de 
désunion. Dans les 
vignes du seigneur. 

— VII. Il est rarement accommodé 
avec son homonyme. Donnait un as- 
pect virginal à des affaires dou- 
teuses. - VIII. Bonne poire ou 
bonne pomme. Esprit fort, très capa- 
ble d'en troubler un autre. Démons- 
tratif. — IX. Célèbre pontonnier. 

Fermeture de sécurité à l'arriére 
d’un palais. Mer rouge. - X. Propo- 
sition pour Pascal : sommaire pour 
Bergson. Lie.' Passa par la filière. 

-XI. Ne saurait donc être large. 

Froide imitation. Privaiif. - 
XII. Porte-croix. On ne peut plus 
baroque. — XIII. On ne peut féire 
qu’à la majorité, dans tous les sens 
du terme. Attribut pour un sujet 
sans verbe. Émission enfantine. - 
XIV. Personnel. Ceux de la salle à 
manger peuvent conduire â la cham- 
bre. Possessif. Société ayant fait 
faillite. - XV. Un amour de Dieu. 

Images d 'Orient. 

VERTICALEMENT. 

1. Cadeau du commerçant qui l'a 
préalablement récupéré sur le prix 
de vente. Complément actif du 
verbe. 2. Qui resteront toujours pré- 
sents, même dans des lointains fu- 
turs. Cité. — 3. Duperie. Un soupir 
le provoque ou le fait fuir. - 4, Une 
fille toute simple. Les fleurs du 
mâle. - 5. Meurtri. Celle de Paris a 
fourni le titre d'une œuvre à un fils 
de générai. Son Aigle ne manquait 
pas d'envergure. - 6. Oxyde d'un 
radioactif. Telle une Hile d’Èvc pro- 
mise au paradis. Démonstratif. - 
7. Scie musicale. Lâcher sur le ma- 
cadam ceux qui ne poussent pas ou 
sur le champ ceux appelés à pousser. 

- 8. Un des organes essentiels d'une 


machine à tricoter. Lettres d'Améri- 
que. - 9. Pour Shakespeare, ce ne 
fut qu’un triste sire. Aussi indispen- 
sable à l’académicien qu'au corni- 
chon. - 10. Possessif. Traitée par le 
menu en prévision du menu. Affaire 
que l'on obtenait, jadis, au prix de 
nombreuses mailles. - 1 1. Porte son 
vêtement non sans noblesse. Plutôt 
malsain quand il est hygiénique. 
Carte qui n'est pas du genre menu. 
- 12. Activité de langue haleine. - 
13. Préposition. Vérification de ba- 
gage. Support pour un suppôt de 
Bacchus. Participe passé. - 14. Une 
maladie peut l'affaiblir et une affec- 
tion le réconforter. S'enracine par- 
fois au voisinage d'un oignon. Va 
plus loin quand elle est courte. - 
75. Dépositaire de l'esprit faubou- 
rien. De bois, il connaît la musique : 
de retour, c'esi plus spécialement le 
violon. Charges faisant courber 
l'échine. 

Solution du problème n a 3293 

Horizontalement 

1. Sculpteur. - II. Auteur. Ni . - 
111. Iris. Aa. - IV. Nil. Edile. - V. 
Teinture. - VI. Muse. Us. - Vil. 
Exagérer. - VIH. Trie. Ré. - IX. 
A nier. Bec - X. Rio. Eve. - XI. 
Dent. Allô ! 

Verticalement 

1. Saint-Médard (deux moisi. - 
2. Curieux. Nie. - 3. Utilisation. - 
4. Les. Nègre. - 5. Pu. Et. Eirc. - 
6. Traduire. Va ! - 7. Air. Bel. - 8. 
Un. Leurre. - 9. Rite. Écho. 


PARIS EN VISITES - 

MARDI 12 OCTOBRE 

« La manufacture des Gobclins -, 

14 h 30, 42. avenue des Gobelios, 
M” Vermcersch. 

- Hôtel Lauzun », 15 heures, 17, quai 
d’Anjou, M™ Allaz. 

- Musée de Montmartre -, 15 heures. 
12. rue Cortex, M 1 * Bachelier. 

- Eglise Samt-Eus tache », 15 heures, 
entrée de l'église. M fc Ganuer-AUberg 

- Hôtel de la Monnaie*. 15 heures, 

1 1, quai ContL M“ HuloL 

■ Faubourg Saint-Antoine*. 

15 heures. I 06 - 1 J 8 . rue du faubourg 
Saint-Antoine. M™ Legrcgcois (Caisse 
nationale des monuments historiques -. 

• La Sorbonne -, 15 heures. 46, rue 
Saint-Jacques (Approche de l'art). 

• Ile Saint-Louis -, 15 heures, 23. 
quai d'Anjou. M“ Ferrand. 

■ Faubourg Saint-Germain ■. 

1 5 heures, métro Soiférino, P. Y. Jaslct. 

• L'Opéra », 13 h 45. marches (Tou- 
risme culturel). 

CONFÉRENCES — 

17 h. 30 : 18. rue des Batigsolles, 
M. I. Clou las : - Laurent le Magnifique, 
politique et mécène 
20 heures : 60. boulevard Latour- 
Maubourg. M. E Stocke : - Intégration 
de la globalité» (Université Holisti- 
que). 

20 heures : 26. rue Bergère, MM. S. 
de Moilly-Ncsle, E. Guillet : « L'astrolo- 
gie a-t-elle un support moléculaire dans 
la chaîne de l'AD.N. en particulier? 
i L’homme et la connaissance). 

20 h 30 : 68. rue de la Folie- 
Méricourl, M. L. Abraraowicz : 

« U.R.S.S. d’hier et d'aujourd'hui : son 
antisémitisme, causes, formes, consé- 
quences. 


JOURNAL OFFICIEL — 

Sont publiés au Journal officiel du 
samedi 9 octobre 1982 : 

DES DÉCRETS 

• Relatifs & l'organisation de l’ensei- 
gnement. français à l'étranger et créant 
le conseil pour l’enseignement français à 
l'étranger. 

■ Relatif au renouvellement des per- 
sonnels associés dans les établissements 
d'enseignement supérieur et de recher- 
che relevant du ministère de l'éducation 
nationale. 


BREF 


EXPOSITIONS 

JOYCE A ROISSY. - La bibliothè- 
que municipale de Poi&sy (Yve- 
lines) organise une exposition sur 
James Joyce et l’Irlande — Du 9 
au 23-octobre. 

* 2 bd Robespierre. 78300 
Poi&sy. TéL : 965-56-10 (poste 379). 

TEMPS LIBRE 

ART DRAMATIQUE. - La direction 
régionale du temps libre, jeunesse 
et sports d’Ile-de-France organise 
du 25 au 31 octobre prochains un 
stage d’art dramatique animé par 
l‘un de ses conseillers techniques 
et pédagogiques. Participation fi- 
nancière : environ 400 F, compre- 
nant les cours, l'hébergement et 
les repas. 

• 584-124» (poste 532). 


£t Wrnfo 

Service des Abonnements 
5. me des Italiens 
75427 PARIS -CEDEX 69 
C.C.P. Paris 4207-23 

ABONNEMENTS 
3 mois 6 mois 9 mois 12 mois 


FRA NCE-D.O. M.-T.O.M. 

273 F 442 F 611F 780F 

TOUS PAYS ÉTRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 

533 F 962 F 1 391 F 1 820 F 

ÉTRANGER 
i par messageries i 

i. - B EXC K) UE- LUXEMBOURG 
PAYS-BAS 

313 F 522 F 731F 940 F 

IL - SUISSE. TUNISIE 

386 F 667 F 949F I 230F 

Par «oie aérienne 
Tarif sur demande. 

Les abonnés qui patent par chèque 
postal (trois valets) vendront bien 
joindre ce chèque à leur demande. 

Changements d’adresse définitifs ou 
provisoires (deux semaines ou plus) : 
nos abonnés sont invités S formuler 
leur demande une semaine au moins 
avant leur départ 

Joindre !j dernière bonde d'envoi à 
toute correspondance. 

Veuillez aioir l'obligeance de 
rédiger tons les noms propres en 
capitales d’imprimerie. 
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SOCIAL 


ÉTRANGER 


Rupture des négociations sur I'assurance-chômage 

» Les syndicats et ie C.N.P.F. font appel à l'État 
f M. Bérégovoy va recevoir les partenaires sociaux 


AU JAPON 


Le gouvernement annonce un programme de soutien 
de 2 000 milliards de yens 


Les syndicats et le C.N.P.F. ont fait appel au gou- 
vernement, après la rupture des négociations, vendredi 
8 octobre, sur le redressement financier du régime 
<Tassnranc e-chômage (UNEDIC). Economies insuffi- 


santes, refus patronal d’accroître les cotisations, sont 
à l'origine de ce désaccord. M. Pierre Bérégovoy, mi- 
nistre des affaires sociales, doit recevoir, au débat de 
la semaine, les organisa lions syndicales. 


Responsabilités patronales . 
et gouvernementales 


Échec du paritarisme, cette mé- 
thode qui consiste pour les syndicats 
et le patronat à gérer seuls et â éga- 
lité un régime de prestations so- 
ciales. Désaccord profond sur la ré- 
vision de I'assurance-chômage 
puisque les partenaires sociaux font 
appel à l'État pour présider de nou- 
velles discussions, après avoir sensi- 
blement dégagé le terrain; mais 
lourdes et graves responsabilités et 
du patronat et du gouvernement. 
Ainsi peuvent se résumer six réu- 
nions infructueuses entre parte- 
naires sociaux, mais aussi six mois 
de quiproquo avec les pouvoirs pu- 
blics. 

- Un effort considérable - des 
syndicats. Ces derniers, mais aussi le 
patronat — fair play sur ce point — 
ont souligné cet effort du monde 
sundical. Les discussions ■> nom pas 
été inutiles ». a ajouté M. Chorard. 
premier vice-président du C.N.P.F. 
C’est en effet un triple effort que les 
syndicats ont accompli : 

- Pour la première fois sans 
doute, les cinq confédérations 
iC.G.T.. C.F.D.T., C.G.C. et 
C.F.T.C.) se sont efforcées de pré- 
senter un plan commun de redresse- 
ment et ont réussi jusqu’au dernier 
moment à faire front ensemble, sym- 
bolisant cette unité de propositions 
par plusieurs déclarations com- 
munes ; 

- Fait exceptionnel et coura- 
geux. ils ont accepté de procéder à 
des «économies », terme qui signi- 
fie des réductions d’allocai ions- 
chômage par le biais de révisions di- 
verses sur le taux, le montant, 
l'indexation des prestations et sur les 
conditions d’ouverture des droits. 
Certes, des divergences demeurent : 
tous les syndicats ont suggéré - la 
C.G.T. avec plus de réserve - des 
économies se montant à 7 milliards 
de francs (en fait 8 à 9 milliards de 
francs réduits à 7 en raison de dé- 
penses supplémentaires pour amélio- 
rer l'indemnisation des chômeurs 
âgés). Mais certaines organisations 
- la C.G.T. et F. O. - sont allées 
plus loin en portant les économies à 
près de 1 1 milliards de francs ; 

- Tous les syndicats ont enfin ac- 
cepté de majorer les cotisations sala- 
riales d’un demi-point (4 à 5 mil- 
liards de francs). Au total, les 
confédérations de salariés ont mis au 


pot commun 15 à 20 milliards de 
francs si l'on tient compte de la 
contribution de solidarité des fonc- 
tionnaires. alors qu’il faut trouver 
30 milliards. 

Le refus du C.N.P.F. 

Le désaccord avec le patronat a 
donc essentiellement porté sur le 
refus du C.N.P.F. et de la 
C.G-P.M-E. d’accroître les cotisa- 
tions patronales et aussi - consé- 
quence directe - sur le plan d’éco- 
nomies que les employeurs voulaient 
porter à près de 20 milliards de 
francs, excluant plusieurs dizaines 
de milliers de chômeurs de l’UNE- 
D1C. 

Pour les syndicats, le patronat 
porte » entièrement la responsa- 
blilé • du désaccord finaL Cette in- 
transigeance patronale - ■ à des 
moments où il faut savoir dire 
non -, a déclaré • avec regret • 
M. Brunet au nom de la CG.P.M.E. 
- ne manque pas, il est vrai, d’argu- 
ments. Comme l’a indiqué M. Cho- 
tard. I’assurance-chômage â la fran- 
çaise est à la fois « la seule au 
monde • à accorder en plus de 
] allocation-chômage (un peu plus 
de 42 % du salaire moyen, 90 % pour 
les plus démunis) une allocation 
spéciale (75 % à 90 % selon les cas) 
en cas de licenciement économique, 
et l’un des rares régimes européens 
où la participation du salarié à son 
financement est si faible (23,3 % au 
lieu d’environ 50 % en R.F-A-)'. 

Autre argument solide : de nom- 
breux observateurs mais de plus en 
plus d’hommes po)itiques,et désor- 
mais M. Mitterrand lui-même, ad- 
mettent que, face à la concurrence 
internationale, il faut alléger les 
charges sociales des entreprises. A 
la proposition qu'une révision en 
baisse des prestations - corrigeant 
certains abus ou supprimant cer- 
taines facilitées (acceptées en pé- 
riode de croissance) est nécessaire si 
l’on veut éviter, tous les ans. d’autres 
tractations, le patronat a donc 
ajouté un « niet » catégorique â 
toute majoration de cotisations. Re- 
fusant tout reproche de dramatisa- 
tion mais démontrant que la situa- 
tion financière des entreprises se 
dégrade, P.M.E. et C.N.P.F. expli- 


EN GRÈVE LE 8 OCTOBRE 

Les mineurs de fer de Lorraine 
s'inquiètent de nouveaux licenciements 

La grève décidée par la C.G.T. dans les mines de fer de Lorraine le 
8 octobre a été largement suivie : 100% aux mines d'Usinor. 75% à celles 
de t’Arbed. et 60% à Lormines (Sacilor). Des opérations commandos ont 
été lancées à Jarny. en Meurthe-et-Moselle, où une rame de vingt-six 
wagons de minerai mauritanien ( l 500 tonnes) a été déversée au passage à 
niveau de la R. N. 3 - la S.N.C.F. a porté plainte contre X et à la mine 
d'Anderny-Chevillon où les mineurs ont repris la statue du «Purgeur», 
uneœuvre d'Amilcar ZanonL Cinq cents personnes enfin ont bloqué la gare 
de Jarny, lieu de passage de plusieurs milliers de tonnes de minerai 


importe par jour. 


(De notre correspondant) 


Metz. - Les mines de fer lor- 
raines. seize puits encore en activité, 
sont au bord de l'asphyxie. En huit 
ans la production a chuté de plus de 
60%. passant de 51,9 millions de 
tonnes en 1974 â 20.4 millions de 
tonnes en 1981. Les engagements 
pris par le président de la Républi- 

J [ue annonçant qu'aucune mine de 
et ne serait fermée avant 1985 ne 
sont pas tenus et • ne seront pas res- 
pectes ». répond le syndicat C.G.T. 
des mineurs de fer. • En effet, 
déclare-t-il. les mines de Saizerais 
et de Rochonvillertrs ont été fer- 
mées depuis le 10 mai 1981 (...) 
Des menaces sérieuses pèsent sur 
d'autres exploitations {...). 

En 1982 l’exploitation des « mi- 
nettes - lormines a encore chuté de 
11.5% durant les huit premiers mois 
de l’année, par rapport à 1981. Cette 
dégradation continue de la situation 
des mines de fer lorraines est due es- 
sentiellement â la crise de la sidérur- 
gie. 

La production de fonte lorraine 
est tombée depuis 1974 de plus de 
45%. Cette détérioration a encore 
été amplifiée par un double phéno- 
mène : le recul des exportations 
(18,5 millions de tonnes en 1974 et 
6.3 millions de tonnes en 1981) et 
un accroissement des importations 
de minerai, suédois notamment. 

Le chômage partiel atteint dans 
certains sites treize jours par mois, 
malgré la fermeture depuis le début 
de la crise de l'acier de 14 puits en 
Lorraine et la suppression de plus de 
3 500 emplois. Pour faire face â cet 
6iat de fait, la C.G.T. demande une 
diminution de 10% des importa- 


tions : • Ceci permettrait d’éviter de 
nouvelles fermetures ». 

La déception et la colère des mi- 
neurs de fer se fonde également sur 
les dernières déclarations de 
M. Jean-Pierre Chevènement ; « Le 
ministre de l'industrie a déclaré 
qu’il fallait adapter la capacité de 
production des mines de fer aux dé- 
bouchés prévisibles de la sidérur- 
gie... Et Ton sait qu'ils sont en 
baisse », déclare la C.G.T. « Si Ton 
ferme les mines de fer françaises. 
répond un syndicaliste on dépendra 
pour notre approvisionnement en 
minerai de l'etranger comme pour 
le pétrole, et on en cornait le résul- 
tat ». 

La C.G.T. s'interroge aussi sur le 

devenir de la structure de coordina- 
tion des mines de fer au sein de la- 
quelle Sacilor et Usiner devaient, en 
liaison avec l’Arbed, faire des propo- 
sitions concernant les enlèvements 
de minerai. Avec la chute de la pro- 
duction accompagnée d’un accrois- 
sement des stocks (5.8 millions de 
tonnes sur les carreaux correspon- 
dant à quatre mois de marche de 
hauts fourneaux), les mesures de 
chômage partiel s’avèrent au- 
jourd’hui insuffisantes. 

C’est pourquoi les pouvoirs pu- 
blics ont accordé le • Jeu vert - à la 
suppression de 225 emplois d’ici à la 
fin de ce mois. Cependant, l'horizon 
s’assombrit encore avec la perspec- 
tive d’une réduction de 20 % de h 
production tant à Usiner qu'à Saci- 
lor ; la seule résorption du chômage 

S anie! impliquerait en réalité sept â 
uit cents nouvelles suppressions 
d'emplois 

JEAN-LOUIS THIS. 


quent que toute nouvelle cotisation 
aurait un effet pervers, débouchant 
sur une nouvelle aggravation du chô- 
mage. 

Aux vifs reproches des syndicats 
accusant les employeurs de ne pas 
vouloir faire, eux aussi, des « sacri- 
fices», M. Brunet (C.G.P.M.E.) a 
calmement critiqué cette thèse : « Il 
ne s'agit pas de partager les sacri- 
fices. Nous ne sommes pas des par- 
ticuliers mais des entreprises, et no- 
tre devoir élémentaire, notre 
responsabilité la plus stricte, est 
que l'entreprise reste compétitive. 
La solidarité ne peut être interpro- 
fessionnelle. mais nationale. » D’où 
l'appel à l'Etat 

Ces explications ne justifient 
pourtant pas le comportement patro- 
nal. Gestionnaire à parité avec les 
syndicats, le C.NJ.r. devait pren- 
dre des initiatives pour sauver et le 
financement et l'autonomie de 
l’UNEDIC, quitte à réclamer des 
compensations à l'Etat Un geste 
était d’autant plus réalisable que, 
ccs derniers mois, le gouvernement a 
pris des mesures (Securité sociale, 
investissement, aménagement de 
l’impôt sur l’outil de travail) qui pé- 
nalisent moins les firmes, et chacun 
sait qu’en 1983 le gouvernement va 
alléger les charges que le patronat 
supporte pour la Sécurité sociale. 

L'appel du C.N.P.F. à l’Etat - 
qui est une façon trop habile de faire 
supporter à son gouvernement de 
gauche les choix difficiles — aurait 
pu être lancé U y a plusieurs sc- 
. mai nés. Le patronat a donc joué au 
chat et à la souris avec ses parte- 
naires. 

Mais le même reproche que les 
syndicats ont d’ailleurs lancé au 
gouvernement, avec une certaine vi- 
rulence à la CF.D.T., est tout aussi 
. fondé. :i . 

Des déclarations contradictoires 

Dès le printemps 1982, les ser- 
vices de Matignon et de M. Auroux 
avaient préparé officieusement un 
plan - 1 0 milliards de francs d'éco- 
nomies au minimum, pouvant aller 
jusqu’à 15, - mais aussi une majora- 
tion de cotisations et une aide de 
l'Etat. Or les dirigeants politiques 
qui connaissaient les difficultés pour 
les syndicats et patronat d'aller aussi 
loin dans l'effort n’ont pas osé - of- 
ficiellement au titre de la Liberté 
contractuelle - intervenir, et sur- 
tout n’ont pas précisé l'effort de 
l’Etat donc des contribuables. 

Pire, les déclarations contradic- 
toires se sont multipliées ; alors que 
MM. Mauroy ex Auroux avant l’été, 
M. Bérégovoy depuis, préconisaient 
un triple effort (Etat, syndicats et 
salariés, mais. aussi patronat), 
M. Mitterrand a facilité le durcisse- 
ment patronal en se prononçant, 
sans autre précision, à rîgeac, pour 
un allégement des charges patro- 
nales... M. Chotard s'est alors rapi- 
dement abrité derrière cette « haute 
autorité » pour justifier son refus- 
ai ors que l'Elysée entendait parler 
d’allégement des charges au titre de 
la Sécurité sociale. 

Tactique ? Hypocrisie ? Tout le 
monde sait, ou devrait savoir en tout 
cas, que paritarisme — toujours ac- 
tuel et efficace pour la gestion quoti- 
dienne de l'UNEDIC — n’existe 
plus depuis longtemps au niveau fi- 
nancier puisque L’Etat contribue 
pour plus de 33 % au budget de ce 
régime. Fallait-il sauver les appa- 
rences OO laisser > mûrir * les syndi- 
cats pour qu’ils acceptent des écono- 
mies quitte à ce qu ils perdent des 
adhérents, certains déchirant déjà 
leurs cartes, ne comprenant pas le 
nouveau réalisme courageux de 
leurs centrales ? Certains le pensent 
mais que de temps perdu à ce jeu de 
- qui perd gagne * alors que l'UNE- 
DIC, en déficit, emprunte ou vit de 
subventions et que l'Etat aurait dû 
jouer clairement son rôle de troi- 
sième partenaire. 

Les erreurs et les désaccords 
d’hier ne sont pourtant pas un échec 
total Les syndicats ont décidé de $e 
revoir pour affiner leurs propositions 
d'économies : de 7 milliards de 
francs, ils pourraient passer à 10 
voire U milliards de francs. M. Bé- 
régovoy, silencieux depuis quelques 
jours, s’est déclaré prêt à recevoir 
les gestionnaires de l'UNEDIC. Le 
principe d’une négociation iripanite 
ou — habile stratagème - d’une né- 
gociation paritaire présidée par 
M. Bérégovoy, comme Pont proposé 
ou accepté F.O. et le C.N.P.F., est 
toléré par les autres. La « partie 
n’est pas terminée» mais c’est dé- 
sormais au gouvernement de jouer le 
vilain rôle. 

JEAN-PIERRE DUMONT. 


Tokyo. - Pour relance r une crois- 
sance économique qui s’est ralentie 
au-delà de toutes prévisions au cours 
du premier semestre de l’année fis- 
cale. et malgré une forte aggrava- 
tion du déficit budgétaire. le gouver- 
nement japonais a pris; vendredi 
S octobre, une série de mesures de 
soutien limitées, pour la seconde fois 
depuis le printemps dernier. Tirant 
la leçon d’un marasme (stagnation 
de la demande intérieure, baisse des 
exportations, ralentissement des 
investissements et poussée du chô- 
mage) qui paraît devoir se prolon- 
ger, les dirigeants ont nettement 
révisé en baisse le taux de croissance 
initial pour l’année fiscale 1982 
(avril 1982-mars 1983), le faisant 
passer de 5.2 % â 3,4 % environ. 

Adopté dans une atmosphère de 
controverse économico-politique, le 
programme de soutien est chiffré à 
2 000 milliards de yens. soit quelque 
51 milliards de francs. Il porte sur 
l'accélération des dépenses budgé- 
taires d'équipement et la reconstruc- 
tion de zones récemment dévastées 
par des typhons, des facilités de cré- 
dit pour le secteur des P.M.E- et 
pour la construction de logements, 
des mesures en faveur des industries 
affectées par des problèmes structu- 
rels (aluminium, pétrochimie, bois 
et papier), ainsi que sur des subven- 
tions aux entreprises en difficulté 
pour la stabilisation de remploi et 
des facilités de crédit de l’Exim 
Bank pour les exportations. Le pro- 
jet d’une réduction de la fiscalité 
pour les P.M.E. n’a finalement pas 
été retenu. Il convient de souligner 
que. faute de fonds dans l’immédiat, 
une parue des dépenses sont enga- 
gées sur l'exercice fiscal de 1983. 

Ces mesures, estiment les experts, 
ne sont pas suffisantes pour susciter 
une véritable relance, compte tenu 
de la conjoncture internationale, 
mais elles devraient effectivement 
permettre d’aueindre le taux de 
croissance révisé de 3,4 %. Elles sont 
de nature à satisfaire le secteur des 
P.M.E. Pour sa part, le grand patro- 
nal, tout, comme le ministère des 
finances, y était plutôt opposé du 
fait de leur incidence budgétaire. 


Un compromis politique . 

Ce programme de soutien appa- 
raît. d’autre port, comme un com- 
promis de type politique, à la veille 
des élections à la présidence du parti- 
libéral démocrate (L.D.P.) au pou- 
voir, entre les tenants du maintien 
d’une politique budgétaire rigou- 
reuse, tels que le premier ministre. 
M. Suzuki, et son ministre des 
finances, M. Watanabe. et les parti- 
sans d’une relance de' l’activité éco- 
nomique, parmi lesquels se- distin- 
guent MM. Komotû. ministre de la 


De notre correspondent 

planification, et Abe. ministre de 
l'industrie et du commerce exté- 
rieur. 

Dans cette élection, où le prési- 
dent du parti conservateur devient 
automatiquement premier ministre, 
M. Korooto affrontera M. Suzu ki . 
Ce dernier, qui avait solennellement 
lié. en 19S0, son avenir politique. à la 
résorption du déficit budgétaire 
avant la fin de l’exercice , fiscal de 
1984, se trouve dans une position 
délicate. Ses capacités de gestion 
sont ouvertement mises en cause 
— en particulier par M. Komoto. 

En effet, non seulement l’objectif 
des 5,2% de croissance sera loin 
d'être atteint, mais encore des 
« erreurs de prévision » en matière 
de recettes fiscales vont vraisembla- 
blement porter le déficit aux alen- 
tours de 16 000 milliards de yens 
(400 milliards de francs), soit quel- 
que 6 % du P.N.B. Le gouvernement 
de M. Suzuki avait prévu, au 
contraire, de le limiter à environ 
1 1 000 milliards de yens (280 mil- 
liards de francs). La révélation, il y 
a peu. d’un tel « trou » a placé te 
premier ministre dans une situation 


politique très inconfortable, et Ta 
conduit, de façon assez dramatique, 
5 déclarer T» état d'urgence » natio- 
nal en matière fin a nciè re . 

Au printemps 1982. pour soutenir 
une économie déjà sur le déclin. 
M. Komoto avait obtenu une pre- 
mière accélération de l'exécution du 
budget, portant sur un montant sen- 
âblrmcnz supérieur à. celui du train 
de mesures annoncé vendredi : 
2 400 milliards de yens, soit plus de 
60 milliards de francs. ■ 

Annonçant ce programme au 
cours d'une conférence de preue, 
vendredi, le maria re des finances, 
M. Watanabe. en a profité pour réa- 
gir vivement aux propos tenus il y a 
quelques jours par te secrétaire amé- 
ricain as Trésor. M. Donald Regnt 
avait estimé que la chute du yen 
était eu partie due aux mauvaises 
performances de f économie nippanc 
et à son déficit budgétaire. 
M. Watanabe s'est attaché à démon- 
trer que l'économie de son pays ne se 
portait, tous comptes faits, pas si 
mal. soulignant que. malgré la révi- 
sion en baisse du taux de croissance, 
celui-ci restera bien supérieur à ceux 
de la plupart des économies oedden- 
talcs. 

R.-P. PÀRMGAUX. 


Le Danemark condamne ta dévaluation suédoise 


De notre correspondante 


Copenhague. — L'importante dé- 
valuation de la couronne suédoise a 
suscité de très violentes réactions an 
Danemark, où Ton ne s’attendait 
guère à plus de 7 à 8 %. Le direc- 
teur «T nue des grandes banques de 
Copenhague a déclaré qu’un réajus- 
tement aussi fort était Texpression 
d'on « déplorable égaSsme », et Ton 
des porte-parole des milieux d’af- 
faires a qualifié cette . opération 
d’agressive parce qu * eBe consis- 
tait pour la Suède i exporter ses 
propres problèmes chez ses wrf- 


Pour sa part, le ministre (libéral) 
des finances, M. Christophersen, n’a 
pas mâché ses mots : pour lui, cène 
mesure est • déraisonnable, injusti- 
fiable et antisolidaire... Tcd peur 
que ce ne soit là le signal d’une 
guerre commerciale entre les pays 
industrialisés du genre de celle que 
nous avons connue au moment dé là 
crise de 1930 où chaque pays 
croyait pouvoir se débrouiller aux 
dépens des autres ». Et S a ajouté : 
* Je pense que les dirigeants sué- 
dois regretteront vite cette décision 
car rapidement U leur sera impossi- 
ble de contrôler leur inflation. - » • 


M. Chris top hersen a expliqué par 
aîDeurs que, malgré tout, Q n'avùt 
pas l’intention de convoquer le 
conseil des ministres des Dix - dont 
le Danemark exerce actuellement U 
présidence semestrielle, - maie qui, 
bien sûr. d’antres membres de h 
Communauté pourraient peut-être 
réclamer une réunion . d’urgence 
consacrée à cei événement. Cepen- 
dant, eu dépit des assurances don- 
nées par le go uv ernement Schlùler 
que la couronne ne' bougerait pas. b 
monnaie danoise a été soarmsé, ven- 
dredi 8 octobre, à de très fortes près 
sîoos : b Banque nationale aurait dé- 
.-pensé 2 J milliard de francs pour b 

SOOtètRK. 

Cette journée du 8 octobre a été 
également le cadre d’une série de 
manifestations et de grèves sauvages 
dirigées contre - les plans asociaux 
du cabinet noir. ». Environ dix-oeuf 
mille ouvriers de soixante-quinze en- 
treprises ont débrayé & Copenhague 
et en province. En outre, sur rappel 
de plusieurs grands syndicats, qua- 
rante mille à cinquante maie per- 
sonnes se sont retrouvées -devint les 
bâtiments du Pa rkmeni pour crier 
« Schlioer dépûssion l » '■ 

ÇAIWLLE OLSEN- 


f" DIPLÔME INTERNATIONAL M 
DE GESTION ET MANAGEMENT 

3 e cycle r " ri 

sous l'égide de : ~ . -:-.y 

[ T I nstitut Supérieur de Gestion J 

PEU VENT ÊTRE CANDIDATS 7 , ; . ; 

I les ingénieurs, titulaires d'une: maîtrisé, d'un diplôme l£P, d'utL titre 
î ou diplôme de renseignement supérieur 

I LE 13 OCTOBRE 1982 

! Programme international de gestion et management : - - ■ 

I cycle de 20 mois à PARIS et SAN FRANCISCO - " 

| avec une alternance d'expérience professionnelle . 

es (possibilité de financement par prêt d'honneur personnalisé) ... 

ï -• .... 

INFORMATIONS - 

DIPLÔME INTERNATIONAL 
DE GESTION ET MANAGEMENT 

3 e cycle r. l. . *’ 

Institut Supérieur "'de Gestion 

45 rue Spontini -75116 PARIS -T.éL : 16 {i> 553-87.46 - 
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AFFAIRES 

Le gouvernement semble avoir renoncé 
à. aider l'industrie du jouet 


Annoncée 3 y a tout juste un en, 
la création d’une société parapubli- 
que chargée dé faciliter l'innovation 
dans l'industrie dû jouet se se fera 
finalement pas. 

L’Etat, qn-i devait apporter 
850 000 francs au capital de l’entre- 
prise (soit un tiers), s’est récusé, 
momentanément au moins.. Le' teste 
du capital devait être souscrit -par 
trente-deux fabricants - de toutes 
tailles, dé toutes régions, dé toutes 
spécialités...; 

11 était prévu aussi que les pou- 
voirs publics participeraient durant 
trois ans aux frais de fonctionne- 
ment de la sociétés. Lie dossier était 
définitivement 'mis au point en mai 
dernier. Depuis lors, . la puissance 
publique s'ést retirée discrètement. 

Pour l’essentiel. Te projet de créa- 
tion de ta société visait & faciliter le 
passage à l'électronique de la profes- 
sion. Elle avait trois objectifs princi- 
paux {le Monde du «20 novembre 
1981): . 

- Regagner une partie du mar- 
ché intérieur. 


• - Aider à la mise au point d’in- 

. reniions .pu. dïmovaiions. Dans le 
domaine de l'électronique notam- 
ment, un secteur dû la France a un 
très grand retard et où le développe- 
. ment est considérable en nouveautés 
\ et en productions. 

. ■ - Servir de relais entre les fabri- 
cants île. jeux électroniques et les 
producteurs nationaux de compo- 
sants’ (Thomson et Matra). 

L’Etat paraît avoir renoncé défi- 
nitivement à s'associer à la création 
de- cette société. Il en avait été Pim- 
tiatenr. Elle était pourtant l'axe de 
.là . « stratège * du jouet (le « plan 
.Jouet»); pour reprendre là formule 
-qu'avait employée il y a on an, le mi- 
nistre de l'industrie du moment, 
M. Pierre Dreyfus. 

Grande est la déconvenue des in- 
dustriels qui s'étalent associés à 
ceité initiative, des petits et moyens 
.entrepreneurs pour la plupart. L'in- 
dustrie nationale du jouet regroupe 
environ cent soixante-quinze firmes 
dont le chiffre d’affaires total est de 
3 milliards de. francs. Elles em- 
. piment globalement vingt mille per- 
sonnes. 


EN MARGE DU SALON DE PARIS 

L'industrie automobile en Espagne : 
la fin des années noires ? 

. . De notre correspondant 
Madrid. - Pour Pindustrie espagnole de l'automobile, 1982 
■Barqnero-t-0 la fin des aimées noires Î Potnr la première fois depuis te dé- 
bet de la crise, on se surprend à espérer au sein de FANFAC, r Association 
nationale des fabricants d’automobiles et de w«mw ; les chiffres indiquent 
une légère araefioration, tendis que les entreprises automobiles étrangères 
semblent à nouveau considérer PEspagne comme une bonne base de péné- 
tration des marchés emopëens. 


Deux géants du secteur, General 
Motors et Volkswagen, ont, en effet, 
décidé de tenter le « pari espa- 
gnol ». Le groupe de Detroit a choisi 
ce pays (conjointement avec l'Autri- 
che) pour construire son nouveau 
modèle de petite cylindrée,!» Corsa, 
qui doit concurrencer directement 
les entreprises européennes : la 
G.M. table sur une vente de deux 
cent mille véhicules dès 1983. - 

Par afllctnsi après une longue pé- 
riode de recherches infructueuses 
faisant suite à sa rupture avec la 
Fiat (Toyota et Nissan ont saccessi- 
vemem œdmé les offres reçues), la 
Seat de Barcelone a finalement 
trouve rai partenaire qéâ - lui permet- 
tra de reiancer ses activités. Elle a 
signé avec Volkswagen 1 la fin du 
mois de septembre un accord pré- 
voyant la omis traction en Espagne, à 
partir de la fin de 1983, de quatre- 
vingt-dix mille automobiles du mo- 
dèle Polo, ainsi que fc. montage, i 
partir de pièces importées de 
R-F.A. dé trente mille véhicules de 
type Santana. - . . 

Les dernières = statistiques indi- 
quent par aille bts une reprise de 
l'activité du semeur : durant les sept 
premiers mois de 1982, par rapport 
à la même période de 1981. la pro- 
duction d'automobiles a augmenté 
de 6 %, les ventes sur le marché inté- 
rieur de 7%, les exportations de 
8.5 %. On enregistre egalement une 
tendance encourageante pour les car 
mions- 

Ces chiffres sont toutefois à ap- 
précier avec prudence, car 3s se rap- 
portent à une aimée 1981 qui avait 
été catastrophique : production, 
ventes el exportations avaient baissé 
de 17%, 14% et 12 % respectïvr- 
mem par rapport é 1980. Malgré la 
légère récupération enregistrée en 
1982, les ventes d'automobiles se- 
ront encore inférieures de près de 
30 % à ce qu'elles étaient es 1977, 
c'est-à-dire avant la crise. ' 

H est donc encore trop tôt pour af- 
firmer que cette amélioration, peut- 
être conjoncturelle, marque la fin 
d’une période de difficultés qui sont, 
elles, de caractère structurels. 

Les crises du pétrole 

La première crise du pétrole, en 
1973, n'avait guère affecté l'indus- 
trie automobile espagnole la politi- 
que de hausse salariale apppfiquée 
par un régime franquiste en déclin 
et sur la défensive, les généreuses 
subventions accordées aux produits 
pétroliers, s'étalent alors tr aduit es 
par un maintien relatif de la de- 
mande. Les entreprises du secteur 
avaient continué à produire au 
même rythme et à constituer des 
stocks sans se préoccuper des pers- 
pectives. 

Le réveil n'en fuî qne plus dur au 
moment du second choc pétrolier, en 


1978. La hausse rapide du prix de 
Fessence, la baisse générale du pou- 
voir d'achat et la montée du cho- 
mâge firent chuter la demande inté- 
rieure. Les . exportations 
commencèrent à stagner : les entre- 
prises étrangères (notamment fran- 
çaises) qui s'étaient installées en Es- 
pagne dans les années 60 pour 
profiter des salaires peu élevés et de 
la « paix sociale » que leur assurait 
le franquisme avaient perdu avec la 
fin de la dictature ces avantages 
Comparés. La libéralisation de l'éco- 
nomie aidant, U fallut de plus comp- 
ter. avec la concurrence naissante 
des véhicules importés. 

Malgré la baisse des vente, la 
production n’en continua pas moins 
de croître jusqu’en 1980. Résultat : 
une accumulation d’invendus qui a 
mis en difficulté la comptabilité des 
entreprises. Ces dernières rendent 
responsables de cette absence de 
flexibilité les dispositions légales qui 
limitent les possibilités de licencie- 
ments. L'industrie automobile, 3 est 
vrai, pourra difficilement équilibrer 
ses comptes tant qu’elle devra sup- 
porter le poids d’une main-d’œuvre 
excédentaire par rapport à ses dé- 
bouchés réels. 

Mais 3 est également indéniable 
qu'il y a actuellement en Espagne 
trop de producteurs et trop de mo- 
dèles produits par rapport à un mar- 
ché intérieur limité et à des exporta- 
tions qui ne se basent plus sur une 
compétitivité de type « tiers- 
mondiste». Six constructeurs (I) 
pour un marché total d’un demi- 
million de voitures, à comparer à la 
France (deux groupes pour un mar- 
ché de deux millions), à l'Italie (un 
groupe pour tu marché d’un mil- 
lion), etc. Réduire cette dispersion 
s’avère aujourd’hui indispensable. 
L'entrée dans la C.EJEL ne pourra à 
cet égard qu'accélérer une restruc- 
turation qui pourrait être doulou- 
reuse. 

THIERRY MALAHAK. 

(1) Seat, Ford, Fasa-Renault, Ci- 
troèn. Talbot et General Motets. 


Pecfainey au secours d’Ahnninio 
EspanoL — Aluminio de Gaiitia, 
détenue à 65 % par le groupe fran- 
çais Pechiney Ugine Kuhlmann, va 
pouvoir honorer ses engagements 
vis-à-vis des créanciers d’ Aluminio 
Espanol, dont elle est actionnaire 
minoritaire (le Monde du 5 octo- 
bre). Dans un communiqué, le 
groupe français indique en effet que j 
« Le conseil d'administration 
d’ Aluminio de Galicia a été 
informé (...) que la société a effec- 
tué les transferts permettant, en ce 
qui la concerne, de remplir ses enga- 
gements de garant d’AIuminio 
Espanol pour l'échéance d’intérêts 
due ' au groupe de banques dirigé 
par Orion Bank ». 


CHEFS D’ENTREPRISE 

VOUS PROPOSE 
MARDI et MERCREDI 
DANS SA RUBRIQUE IMMOBILIÈRE 
DES BUREAUX, DES LOCAUX 
COMMERCIAUX et INDUSTRIELS 


ÉNERGIE 

LA FOURNITURE D'URANIUM ENRICHI A L'INDE 


déclare M. Rao, ministre des affaires extérieures 
De notre correspondant 


New-Delhi. - ■ Fermeté de la po- 
sition indienne ». - L'Inde n'accep- 
tera aucune nouvelle condition ». 
» Pas question d'accepter la clause 
de perpétuité ». Ainsi la presse lo- 
cale résume-t-elle ce samedi 9 octo- 
bre les réponses du ministre indien 
des affaires extérieures «aux ques- 
tions posées la veille par plusieurs 
parlementaires au sujet des négocia- 
tions en cours avec Paris pour une 
éventuelle fourniture d'uranium en- 
richi français à la centrale nucléaire 
de Tarapur. près de Bombay (le 
Monde des 1 er et 10 septembre). 

Intervenant vendredi au Rajya 
Sabha (la chambre haute du Parle- 
ment indien). M. Râo a réaffirmé 
que. pour Delhi, cette question ne 
pouvait être réglée que dans le strict 
cadre de l'accord indo-américain de 
1963 (complété en 1971 par un ac- 
cord avec l'agence de Vienne) - 

Relevant les deux points qui. en 
.cette affaire, pouvaient poser pro- 
blème, M. Rao a noté que la France 
n'avait élevé aucune objection quant 
au retraitement éventuel du com- 
bustible irradié mais qu'elle enten- 
dait en revanche exercer un contrôle 
sur l’ensemble de la durée de vie des 
matières livrées (clause de perpé- 
tuité), alors que l’Inde entend être 


entièrement libre à l’échéance du 
présent contrat, soit en 1993. 

Revenant sur la passé, M. Rao a 
estimé que la France avait effective- 
ment modifié sa position initiale 
après avoir, dans un premier temps, 
accepté d'agir dans le cadre de l’ac- 
cord de 1963. 

Tout en se déclarant incapable de 

préciser pendant combien de temps 
la centrale de Tarapur pourrait fonc- 
tionner avec le stock existant ( 1 ), 
M. Rao a déclaré que l'Inde n’avait 
pas l’ intention de - courir après la 
Lune » et qu'elle n’entendaii pas at- 
tendre indéfiniment. Côté français, 
on parle toujours de - malentendu 
de caractère technique * et l'on in- 
siste sur la * bonne foi * des deux in- 
terlocuteurs. 

A l'ambassade de France, les 
choses paraissent être suivies avec 
sérénité, et on espère qu'une étude 
plus approfondie de la question per- 
mettra d’arriver finalement à une so- 
lution. 

PATRICK FRANCÈS. 


( 1 ) Intervenant à ce sujet le 6 octo- 
bre au Parlement, Mme Gandhi avait 
indiqué que le stock actuel de combusti- 
ble devrait permettre le fonctionnement 
de la centrale jusqu'en 1984. 


CONJONCTURE 

M. Claude Pierre-Brossolette 
prend la présidence de la banque Stern 


M. Claude Pierre-Brossolette, qui 
avait du, en février dernier, quitter 
la présidence du Crédit lyonnais, 
comme tous ses collègues des autres 
établissements, prend cdle de la 
banque Stern. 

Cette petite banque, qui joua tu 
tôle actif dans le développement 
économique du pays à la fin du siè- 
cle dernier et lut fondée en 1823. 
appartient à 95 % au groupe familial 
Stern, dont le représentant principal 
est M. Edouard Stern, âgé de vingt- 
sept ans, et à 5% à M. François 
Caries, administrateur général de la 
Banque de FUnion européenne, qui, 
à titre personnel, en était resté prési- 
dent. 

La banque Stern. qui n’a pas été 
nationalisée, est une des principales 
banques privées à capital français. 


avec 250 millions de francs de 
dépôts et un peu moins de 1 milliard 
de francs de bilan consolide. Avec 
trois filiales, la Banque du Haut- 
Forez, la Socoga et le Crédit alsa- 
cien, elle a un en-cours de 700 mil- 
lions de crédits (prêts personnels et 
moyen terme équipement) . 

En 1977, la banque Rothschild 
avait pris une participation de 
48 % dire son capital, revendue 
ensuite. En 1978, c’était le tour de 
M. Jean-Baptiste Doumeng, prési- 
dent dînteragra, qui achetait 15 % 
de la banque Stern. pour les recéder 
tout récemment La même année, 
M. François Cariés devenait prési- 
dent de cette banque après avoir 
quitté la direction générale de la 
banque Rothschild. 


Faits et chiffres 


Agriculture 


_ « Les Etats-Unis ont décidé de 
dîstriboer à des pays pauvres leurs 
surplus de beurre, de fromage et de 
pondre de lait écrémé, a annoncé, le 
8 octobre, le secrétaire à l'agricul- 
ture, M. John Block. 

Cette décision n'a pas seulement 
des buts humanitaires : le soutien 
des produits laitiers coûte environ 
2 milliards de dollars par an à l’Etat, 
qui achète les surplus. Ainsi, donner 
les surplus à ■ Fétranger « réduira 
substantiellement- le coût du stoc- 
kage des importants surplus laitiers 
accumulés ». a indiqué M. Block. 

En outre, le secrétaire à l’agricul- 
ture a souligné que les surplus ne 
pouvaient pas être conservés éternel- 
lement. « Leur quantité augmente et 
une bonne partie pourrait se perdre 
s'ils n’étaient pas utilisés tris rapi- 
dement. » - (A.F.P.) 

• La récolte de céréales en 
Union soviétique est plus faible que 
prévu par le plan, a reconnu, ven- 
dredi 8 octobre, le ministre soviéti- 
que de l’agriculture, M. Valentin 
Messyats, an cours d'une conférence 
de spécialistes agricoles à Moscou. 
Il a souligné que les conditions mé- 
téorologiques avaient été défavora- 
bles en 1982, mais qu’il serait - in- 
correct * de rejeter sur k temps la 
responsabilité des mauvaises perfor- 
mances agricoles. 

Le ministre n'a donné aucun chif- 
fre sur la récolte. Selon des estima- 
tions américaines, Fécart par rap- 
port aux objectifs fixés atteindrait 
60 millions de tonnes, soit plus du 
quart de la récolte prévue. C’est la 
quatrième année consécutive de 
mauvaise récolte en Union soviéti- 
que. 

Commerça international 


• garantie des crédits britanni- 
ques à l'exportation vers l'Iran. — 

Le service cf assurance-crédit à l'ex- 
portation du mini stère du commerce 
britannique (équivalent de la C<> 
face en France) a déridé de recom- 
mencer, après une interruption de 
plus de trois ans et demi, à garantir 
les facilités de crédit consenties à 
l'Iran par les exportateurs cl ban- 
ques britanniques, a-t-on appris, le 


8 octobre, dans les milieux commer- 
ciaux londoniens. 

Ce service avait renoncé à cette ga- 
rantie en février 1979 à cause des 
lourdes pertes que lui causait l’Iran, 
du fait de la défaillance de nom- 
breux importateurs. La reprise de 
l’assurance résulte, explique-t-on, de 
l'amélioration de la situation écono- 
mique et financière de ce pays. 

Ea garantie restera cependant limi- 
tée aux facilités de crédit à court 
terme (180 jours maximum! et aux 
transactions accompagnées d'une 
lettre de crédit irrévocable délivrée 
par une banque approuvée par la 
Banque d’Angleterre. - {A.F.P.) 

Social 

• Les artisans vont manifesta' 
le 12 octobre. - L’Union profes- 
sionnelle artisanale (U.P.A-) orga- 
nise, le mardi 12 octobre, une jour- 
née d’action dans toute la France. 
Des manifestations, suivies de dé- 
pôts de motions, des revendications 
dans les préfectures, sont annoncées 
dans de nombreux départements. A 
Paris, un rassemblement est prévu, à 
15 h 30, place de la Bastille. Il sera 
suivi d'un cortège jusqu'au ministère 
de l’économie er des finances. Une 
délégation devrait se rendre ensuite 
au ministère du commerce et de l'ar- 
tisanat, rue de Lille. L’U.P-A. re- 
groupe environ 350 000 entreprises 
artisanales. 

• Un P.-D.-G. nancéien inculpé 
d'homicide par imprudence ■ le di- 
recteur des Vins de la greffe de 
Nancy (Meurthe-et-Moselle) a été 
inculpé vendredi 8 octobre d'homi- 
cide par imprudence à la suite d'un 
accident du iravail qui avait coûté la 
vie à Tun de ses employés il y a quel- 
ques mois. La victime, âgée de vingt 

et un ans, était morte asphyxiée par 
les émanations provenant d'une 
cuve. 

Une information contre X avait 
été ouverte par le parqueL de Nancy 
pour déterminer les causes de l'acci- 
dent. Les résultats des expertises ont 
permis d'établir que le directeur de 
la société, M. Chardot, avait 
commis une série d’infractions au 
code du travail et que la sécurité 
n 'était pas assurée dans son établis- 
sement. 


RÉGIONS 


PROPOS DE... 


LE BUDGET POUR 1983 

L'urbanisme se décentralise 

Avant même d’être votée par le Parlement, la décentralisation 
de f* urbanisme est inscrite dans les chiffres : le projet de budget dn 
ministère de l'nrbamsme et du logement (révolution des crédits 
concernant le logement a été analysée dans le le Monde du 30 sep- 
tembre) prend en compte les nouvelles responsabilités qui seront dé- 
volues aux communes. 

Pour alimenter la dotation globale d'équipement (D.G.E.) ins- 
crite au budget du ministère de Fin té rieur, 135 milli ons de francs 
sont pris en effet à la direction de Furbanisme et des paysages (soit 
environ le quart de sa dotation habituelle i. 


Ainsi, les crédits pour la pré- 
paration des documents d’urba- 
nisme diminueront de 47 millions 
de francs en autorisations de 
programmes, et de 17 millions 
de francs m crédits de paiement 
(c’est-à-dire (es sommes qui de- 
vaient être dépensées l’an pro- 
chain). Les agences d'urbanisme 
« perdent » 18 millions de francs 
sur les subventions que l’Etat 
leur verse, sans être assurées de 
les retrouver, selon le bon vouloir 
des collectivités locales. 

Le Fonds d'aménagement ur- 
bain et les crédits destinés à la 
rénovation urbaine subissent une 
ponction importante et passent 
de 257 millions de francs (en au- 
torisation de programmes) à 
1 55 millions de francs ; mais une 
ligne nouvelle intitulée i qualité 
de l'urbanisme » est dotée de 
36 millions de francs pour que 
l'Etat puisse donner des « coups 
de pouce » à des opérations « in- 
novantes». 

A côté de ces réductions (ou 
de ces transferts), l’action fon- 
cière bénéficie en revanche d'une 
nette augmentation : 60 millions 
de francs sont inscrits en autori- 
sations de programmes (au lieu 
de 40 dans le budget de 19821, 
ce qui confirme une amélioration 
ébauchée l’an dernier, après une 
longue période de stagnation. 

Enfin, la protection du patri- 
moine. qui restera sous la res- 
ponsabilité de l'Etat après la dé- 
centralisation, bénéficie d’une 
augmentation : 47,8 millions de 
francs (en autorisations de pro- 
grammes) au lieu de 37,6 
en 1 982 (en francs courants). 

Les «Ponts» à l'industrie 

Des transferts de personnel 
sont prévus, d'autre part, en fa- 
veur du ministère de la recherche 
et de l'industrie, secteur de 
pointe de la politique actuelle. 
Une cinquantaine d’ ingénieurs 
des ponts et chaussées seront 
mis à la disposition de ce minis- 
tère. qui an emploie déjà 46. 
comme M. Jean-Pierre Chevène- 
ment l’a solennellement indiqué 
devant le conseil général des 
Ponts, le 9 septembre dernier, en 
présence de M. Roger Quilliot, 
ministre de l'urbanisme et du lo- 
gement. 

Les modalités précises de ces 
transferts, qui pourraient concer- 
ner aussi d'autres personnels 
techniques-comme les ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat 
(T.P.E.). ne sont pas encore arrê- 
tées. 

Le corps des Ponts (ingénieurs 
sortis de Polytechnique) com- 
prend environ 1 500 personnes, 
dont 1 200 sont employés dans 
l'administration ou des orga- 
nismes para-publics. Quatre mi- 


nistères (urbanisme et logement, 
transports, mer. environnement) 

disposent au total de 830 ingé- 
nieurs des ponts (dont 88 dans 
l'administration centrale et envi- 
ron 350 dans les directions dé- 
partementales de l'équipement). 

Privé de bases locales puis- 
santes. le ministère de l'industrie 
pourra progressivement farte ap- 
pel à ces services départemen- 
taux réputés pour leur efficacité 
(leur collaboration vient d'être 
requise dans le domaine da la 
maîtrise des dépenses d'éner- 
gie). Des mouvements de per- 
sonnel vers les délégations régio- 
nales de l'industrie, 
nouvellement créées, ont déjà 
commencé : ainsi, M. Alain Villa- 
ret. directeur .de l'équipement 
des Bouches-du-Rhône, devient 
délégué aux affaires régionales 
du ministère de la recherche et 
de l'industrie. Le transfert de 50 
« X-Ponts », l’an prochain, mar- 
que un seuil et exprime, à sa ma- 
nière. le décJin des préoccupa- 
tions d’aménagement urbain et 
territorial de l'Etat, qui s'apprête 
à rendre cette responsabilité aux 
collectivités locales, tandis qu‘3 
se préoccupe du sort de Coutil 
économique. Le grand ministère 
de l'équipement créé en 1966 
par Edgard Pisani a fait son 
temps. 

Architecture: 
un progrès relatif 

Le budget de la direction de 
l'architecture augmente de 18 % 
en autorisations de programmes 
(48 millions de francs) tandis que 
les crédits de paiement (34 mil- 
lions) (construction de. nouvelles 
écoles, notamment) diminueront 
de 8%. 

A part quelques titularisa- 
tions, aucun poste nouveau d'en- 
seignement n’est créé, tandis 
que les crédits augmentent pour 
les • vacations » destinées à la 
mise en place du troisième cyde. 

Au chapitre de la pédagogie 
destinée à un public plus vaste, 
l'Institut français d'architecture, 
qui a pris, selon 4e ministère, 
c un très bon dépan en 1982 », 
obtient des moyens supplémen- 
taires (10,3 millions da francs au 
lieu de 7). tandis que les conseils 
d'architecture (C.A.U.E.) devront 
compter sur la taxe levée dans 
chaque département, leur enve- 
loppe globale de subvention 
étant réduite de 4 millions de 
francs. 

Enfin, une dotation de 23 mê- 
lions de francs est inscrite au 
budget du ministère dans la pers- 
pective de son Transfert dans le 
quartier de la Défense. 

MICHÈLE CHAMPENOIS. 


Faits et projets 

Le Touring continue 


Le Touring Club de France 
(T.C.F.), mis en règlement judi- 
ciaire le 12 juin 1981 avec un passif 
estimé à 50 millions de francs, a en- 
registré pour l’exercice 1981-1982 
des bénéfices de l’ordre de 2 millions 
de francs. M. Pierre Guédon, direc- 
teur général de l’association, a indi- 
qué le 8 octobre à Paris que le tribu- 
nal de grande instance avait autorisé 
le T.C-F. à poursuivre son activité 
pendant une nouvelle année. 

L'équipe dirigeante espère erre en 
mesure de présenter dès le prin- 
temps prochain un concordai qui lui 
permettra de sortir du cadre de l'as- 
sistance judiciaire avant l’échéance 
du 1« septembre 1983. Un dépôt de 
créances devrait lui permettre dès la 
fin de cette année d'apurer complè- 
tement son passif en vendant le ter- 
rain de camping du Drainant, dans 
le Var, déjà acquis par la Caisse des 
dépôts pour une somme de 18 mil- 
lions de francs, et le village de va- 
cances de Prasmousquier, près du 
La vaudou, d’une valeur estimée à 
20 millions de francs. 

Le T.C.F., qui emploie au- 
jourd’hui quatre oent soixante sala- 
riés dont cent soixante dans sa filiale 
Touring Secours, devra aussi modi- 
fier ses structures, continuer à réfor- 
mer ses statuts et régionaliser les 
responsabilités. Enfin, il devrait 
mettre en place Fan prochain plu- 
sieurs produits nouveaux, tels qu'un 
service d'assistance juridique ou un 
forfait muhi-clubs réunissant toutes 
les prestations du T.C.F. sous 'un 
seul abonnement. 


Boulogne-Billancourt 
à l'ombre de Renault 

Le plan d'occupation des sols de 
la commune de Boulogne- 
Billancourt (616 hectares, 
103 000 habitants.) est soumis à l'en- 
quête publique jusqu’au 30 octobre. 
Ce POS a pour objectif essentiel de 
retrouver l'équilibre habitat-emploi 
- pour conserver à la ville sa ri- 
chesse et son image, afin qu’elle ne 
' devienne ni une cité dortoir, ni une 
banlieue de Paris. • 

En effet, les mutations indus- 
trielles et la proximité de Paris ont, 
depuis plusieurs années, attiré les 
promoteurs qui rachètent les ter- 
rains occupés jadis par des petites 
entreprises pour y construire des im- 
meubles chers. De là une domma- 
geable évolution démographique qui 
voit disparaître les ouvriers au profit 
des professions libérales ou des ca- 
dres moyens et supérieurs et qui ris- 
que - de vider Boulogne- 
Billancourt de sa substance de vie. - 

Le POS devra permettre le main- 
tien voire l'implantation des indus- 
tries et limiter la densification de 
l’habitaL II devra aussi, à moyen 
terme, favoriser la modernisation 
des installations de la régie Renault, 
pièce maîtresse du dispositif 
puisqu’elle couvre 74 hectares et re- 
groupe 35 000 des 80 000 emplois 
boulonnais même si 4 600 Boulon- 
nais seulement v travaillent 
Une exposition de présentation de 
cc POi> sc tient à fhôtel de ville de 
Boulogne jusqu'au 30 octobre. 

F.R. 
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LA REVUE DES VALEURS 


BOURSE DE PARIS 

R ENOUVELANT son extraordinaire perfor- 
mance de la mi-août, Wall Street rebondit 
brutalement, et l'Indicateur Dow loues des 
râleurs industrielles s'élance à Passant des 1.000 ; i 
Londres, en pleine ascension, l’indice du Financial 
Times, qui avait pulvérisé jeudi son record absolu, 
franchit le lendemain, et pour la première fois de son 
histoire, la barre des 600 ; Tokyo, de son côté, reçoit 
m formidable coup de fouet après l'annonce d'un 
important plan gouvernemental de relance économt- 
que. 

Et Paris, dans tout ça ? Eh bien Paris fait ce 
qu’il peut, c’est-à-dire pas grand- chose en ce 
moment Bien calé au neuvième rang des places bour- 
sières internationales puisque telle est sa place 
actuellement, le marché parisien s'est contenté 
d’effectuer un saut de puce de 0,9 % pour réassemble 
de la semaine et encore ce gain a-t-il été enregistré 
au cours des deux dernières séances comme si le 
remords avait, soudain, gagné la corbeille. 

Cette relative désaffection à l'égard des valeurs 
françaises s'explique, en partie, par le mou ve ment de 
bascule qui s'est opéré jeudi et vendredi mi faveur des 
titres étrangers, dont le volume de transactions a lar- 
gement excédé le chiffre d'affaires réalisé sur les 
actions de sociétés françaises. 


Toujriurs un peu timide 

Qu’importe le coût du doUar-titre pourvu qu'on 
ait riyresse, se disaient les boursiers parisiens en 
engrangeant dans leur carnet force actions améri- 
caines ou japonaises, voire encore des mines d’or, qui 
continuent I avoir le veut en poupe depuis plusieurs 
jours au palais Brosgmart. 

Le résultat est éloquent. En fin de s ema it», les 
places étaient chères sur l'estrade au moment de la 
remise des prix et Ton retrouvait, au palmarès de la 
hausse, LEUVL, Ford Motor, Minnesota Mining, 
Hitadd, Eastman Kodak, bien décidées à le disputer 
aux valeurs aurifères qm avaient pour nom President 
Steyn, Amgold, Don» Mûtes, East Raad on encore 
Haratony GoltL 

Face à cette euphorie que ne parvenait pas â cal- 
mer un doUar-titre qui se négociait à 8,70 F en fin de 
semaine, les actions avaient bien du mal à abandon- 
ner Pair renfrogné qu’elles arborent depuis une quin- 
zaine de jours, et, autour de la corbeille, on conti- 
nuait à -égrener la même litanie : l’avoir fiscal, ou 
plutOt $od« ersatz », le crédit d'impôt, n’est pas 
assuré de remporter devant les députés : la sortie du 
blocage des prix donné lien à d’âpres marchandages 
Rue de Rivoli (on murmure que les constructeurs 


Semaine du 4 au S octobre 


d’automobiles pourraient toutefois obtenir un relève- 
ment de leurs prix avant la date fatidique du 31 octo-. 
bre qui doit marqua- la fin du blocage des prix et des 
revenus) et, surtout, la reprise économique qui semble 
se profiler à l'horizon, outre- Atlantique, « serait dif- 
férée de plusieurs mois » en France si Ton en croit 
l'INSEE» 

Tous ces éléments ont pesé incontestablement sur 
le marché alors que • Paris manque d'aliment et de 
raison », selon l'expression d’un professionnel. L'ali- 
ment, ce sont les capitaux dont disposera la Bourse 
de Paris jusqu’à la fin de l'année alors que le Parle- 
ment n’a pas encore voté les nouveaux produits 
d'épargne Incorporés an projet de loi de finances 
1983. La raison, c’est celle d’espérer et U faut bien 
admettre que la communauté financière aime bien 
jouer de temps en temps à se faire peur, même si elle 
doit faire amende honorable peu après, comme ce fut 
le cas fors de la procédure d'indemnisation des 
actionnaires dé sociétés nationalisées et de l'envolée 
des cours qui s'ensuivit. 

« Pour Postant, la cote n'accepté pas encore de 
faire le pari d'une reprise et U faudra attendre au 
monts jusqu’à la tni-norembre pour que ces motiva- 
tions, en- partie psychologiques, cèdent ia place à 
d’antres facteurs plus constructifs » confie un fami- 
lier de b Rue Vrrieime. Attendons. 

SERGE MARTI. 


Voleurs à revenu _ 
ou indexé 


4 1/2 % 1973 

7% 1973 

1030% 1975 

P.MJL 104% 1976. 

830% 1977 

10% 1978 

930% 1978 

830% 1978 

9% 1979 I 


Bocfc . DifT. 

1865 1-66 

8 19436 1- 21430 
8535 + M5 
83.75 + 035 

10035 i- 035 
8030 + 030 
80 + 0.10 
8131 1- 0,71 
7630 + 030 


Chambre syndicale des agents de 
change qu'elle avait également ac- 
quis plus de 10 % du capital de la 
Compagnie financière Drouot, autre 
société intégrée à la nébuleuse 
Drouot. Les Mutuelles unies détien- 
nent déjà 36 % de la société holding 
U fi par, dont les filiales contrôlent le 
groupe Drouot, et leur président, 
M. Claude Bébéar, a également été 
nommé à la présidence des compa- 
gnies d’assurances Drouot et Vie 
nouvelle. 


1 CW % 1979 

82J8 + 

• 00 


8 ocx. 

DUT. 

13,80% 1980 

94,60 + 


Bail Équipement ... 

186£0 

- 1.58 

16.75% 1981 

104 + 

0,70 

B.CT. 

101 

- 5 

1620 % 1982 

100J» + 

0^0 

f'ruArm 

190 

+ 4 

1 6.80 % 1 982 

100/15 + 

0.60 

Chargeurs Réunis .. 

204 

+ 15 

C.N.E. 3 % 

3090 + 

40 

Bancaire (Cic) .... 

192 

~ L50 

C.NJEL bq. 5 000 F. . 

îoe^se - 

0^5 

GF J. 

387 

- 4 

C-N.B. Paribas 



GFJ 

193 

- 7 

5000F 

100 JSO - 

0,45 

Enraf rance 

356 

+ 3,70 

C-N-Bh Suez 5 000 F 

100,45 - 

0J5 

Hénin(La) 

350 

+ 0£0 

C.NJ. 5 000 F 

100/10 - 

6J0 

Imm. Pt-Mooccau — 

197 

teck. 


sociétés d'investissement 

La restructuration du capital du - 
groupe d’assurances Drouot se 
poursuit. Après la Compagnie finan- 
1 dire de Suez, qui a pris une partici- 
pation de plus de 10 dans la So- 
ciété nouvelle de participations qui 
détient directement ou indirecte- 
ment le groupe Drouot, la société 
Mutuelles unies IARD a informé la 


DUNLOP :le piège 

Suspendue le 5 octobre en rai- 
son - d’un projet d'offre publi- 
que d’achat simplifiée • la cota- 
tion des actions et obligations 
convertibles en action de la so- 
ciété Dunlop était rétablie un 
catastrophe quarante-huit 
heures plus tard sur l'injonction 
de Dunlop Holdings P.L.C. qui 
détient 96 % du capital de Dun- 
lop S.A.. la nrme britannique 
démentant catégoriquement 
« les rumeurs d’une éventuelle 
offre publique d’achat simpli- 
fiée sur sa filiale française 

Apparemment, le téléphone 
fonctionnne mal entre la firme 
de Puteaux et le siège londonien 
de sa socictc-mcre puisqu’une 
miiû-délcgation de Dunlop SA. 
s'était bel et bien rendue au 
siège de la Chambre syndicale 
des agents de change pour l'in- 
former de ce dossier. Préoc- 
cupés par l'envolée du titre en 
bourse de Paris (l'action Dunlop 
S.A était récemment - deman- 
dée - à 5,15 F contre un dernier 
cours coté de 4.83 F le 29 sep- 
tembre dernier), les dirigeants 
de Dunlop S. A avaient informé' 
la Chambre syndicale de l'immi- 
nence d'une OPA simplifiée 
émanant de la maison-mère, une 
opération qui paraissait assez lo- 
gique puisqu'elle seuls 4 % d'ac- 
tions Dunlop S. A restaient dans 
ie public. 

Sur la Toi de ces indications, 
les autorités boursières déci- 
daient une suspension de cota- 
tion. ce qui avait pour efTet d'en- 
traîner aussitôt un télex de la 
société Dunlop Holdings, celle- 
ci exigeait la reprise des cota- 
tions sur les actions de sa filiale 
française et démentait toute 
idée d'OPA prenant à contre- 
pied les responsables de ceue 
dernière qui avaient cru au pro- 
jet- 

Voilà sans doute la première 
fois que la Chambre syndicale 

se laisse piéger en annonçant, un 
jour, un projet d'opération finan- 
cière qui sc trouve remis en 
cause dès le lendemain à la suite 
d'un évident malentendu dans la 
hiérarchie d'une société. En 
bourse. - la parole fait foi -, ai- 
ment â répéter les profession- 
nels. li est vrai que ce n'est 
qu'un dicton. 

S.M. 


Locafrancc 

Locmdus 

Midi 

O.FP (Onu. Fin. 
Puis) .... 

Parisienne de léesc. . 

Prêta bail 

Schneider 

U.C.B. 


722 +24 

283 +5 

567 +17 

103 +230 

10030 - 030 


André Rnudière . ... , 

8 OCL 

T3JSO 

DifT. 

+ «40 

FJF. Agacbe-WillM . 

— 

— 

B.H.V 

107,50 

- 2 

CJAO, 

540 

- 5 

Damart-Serviposte . . 

815 

+ 13 

Daily 

858 

+ 5 

D.M.G 

3120 

- 1,10 
- 1/40 

Galeries Lafayettc . . 

140J0 

La Redoute 

919 

- 11 

Nouvelles Galeries . . , 

78JM 

- 3.70 

Printemps 

130 

+ 0/40 

S.C.OÂ 

2740 

- 1,75 


Le groupe Bouygues estime que 
son chiffre d'affaires (TTC) pour 
l’ensemble de l'exercice 1982 de- 
vrait avoisiner les 14 milliards de 
francs^soit une progression de 33 % 
environ par rapport à l'année précé- 
dente, un chiffre d’affaires de 
17 milliards étant d'ores et déjà es- 
compté pour 1983 dont 43 % de- 
vraient être réalisés à l’étranger. Au 
I« octobre 1982, le carnet de com- 
mandes s'élevait à 21,4 milliards 
contre 17,6 milliards Tannée der- 


ni ère i la même époque. 


8 ocx 

DifT. 

AuxiL d’entreprises . 

935 

+ 25 

Bouygues 

750 

+ 37 

Ciments Français . . . 

129 

- 2 

Dumez 

1 165 

+ 12 

J. Lefebvre 

179 

+ 1 

Générale (TEntrepr. . 

276 

- 7,50 

G.T.M. 

36940 

+ 144® 

Lafargc 

211 

+ 0 JW 

Maisons Phénix 

330 

+ 30 

Poliet et Chausson .. 

785 

+ 5 

S.GR-E.G 

10140 

+ 3 


Mines d'or, diamants 



8 OCL 

DifT. 

Amgold 

714 

+ 60 

Angle»- American . . . 

10840 

+ 590 

BuffcWomeïn 

348 

+ 41 

De Beers 

4440 

+ 340 

DrieTontein 

2234» 

+ 2540 

Free State 

318 

+ 40 

GoldTtelds 

6540 

+ 390 

Gencor 

1514» 

+ 940 

Harmooy 

128 

+ 1440 

PréûdemBrand 

33040 

+ 4540 

Randfnnwân 

667 

+ 79 

StinJldan ... 

2864» 

+ 244® 

Western Deep 

33240 

+ 4*4*0 

Western Holding ... 

355 

+ 32 



8 oct. 

DifT. 

Institut Mérieux 

720 

+ '3 

Laboratoire BcUon .. 

257 

+ 3 

Nobet-Boad 

1340 

- 0,70 

Rcmsad-Uctaf 

210,10 

- 1L90 

B-AJS.F, 

385 

- 9 

Bayer 

370 

+ 6 

Hoechst 

364 

+ 3 

I.GL 

41 

-W0(I1 

Nonk-Hydro 

321 

- 9 


Pétrole 



Bocl 

DifT. 

ElfAquitainc 

10040 

- 1.70 

Esso 

15640 

- 040 

Francarcp 

Pétroles française . . . 

380 

96 

- 12 
- 3,10 

Pétroles B P 

4040 

+ usa 

Sfîimp» 

24940 

- 7,80 

RafTmage 

7440 

+ 090 

Sagerap 

279 

tedL 

Encan 

250 

+ 15 

Petrofins 

827 

+ 7 

Rnyal Dmcb 

2704» 

+ 2 


Mines, caoutchouc, 
outre-mer 



8 oct. 

DifT. 

Géophysique 

1050 

teefa. 

Imétal 

41 

+ 340 

Michelin 

634 

+ 4 

MM Penarroya ... 

46 

+ 5.40 

Charter 

284» 

+ 14» 

INCO 

804» 

+ 1,88 

RXZ. 

62,10 

+ (M® 

Z. CX 

2J07 

+ 0.60 


Alimentation 


Bcghm-Say . 


BJS.N. G.-Daaane . 

Carrefour 

Casino 

Cédis 

Euromarché 

Guyenne et Gasc. .. 

Leskor 

Manell 

MoCi-Hennessy ... 

M tanin 

Occidentale (Gén.) 

ObdaCaby 

Pernod-Ricard .... 

Promodfcs 

Source Ferrier .... 
St-Loau-Bouchon . 
GS. Sanpfapiet . . . . 
Veuve Cfiqoot .... 

Vimprix 

Nestlé 


8 OCX. DifT. 


200 : 

1064 
1475 
1360 
1141 
624 
935 
370 
790 
780 
739 
358 
397 
15330 
364 
1165 
17430 
16230 
246 
1 140 
866 
14000 


+ 10 
+ 45 
-30 
+ 8 
+ 11 
+ 0.70 
+ 13 
-25 
+ 3 
+ 330 

- 4 
-60 

- 2 ■ 



8 oct. 

DifT. 

Ahahom- Atlantique . 

149.50 

+ 9,70 

C.E.M 

28^0 

- 240 

CnVAleaid 

725 

- 7 

Cronet 

141 

+ CW» 

Générale des Gaux . . 

307 30 

+ 640 

Iniencchmquc 

1 100 

-20 

Lqpand 

1 581 

+ 68 

Lyonnaise des Eaux . 

396 

+ 3 

Machines Bull 

27450 

+ 04S 

Matra 

1660 

-85 

Mertin-Gcrin 

605 

+ 50 

Motear Lcroy-Sotner 

356 

+ 6 

Moulinex 

53,10 

- 040 

P.M. Labinal ...... 

215 

+ 8 

P « «fanait ^ ...... 

314 

+ 15 

S.E.B. 

235 

+ 13 

Signanx 

435 

+ 25 

Téléméc. Electrique . 

748 

+ 16 

TbœnsmrGSJ 7 . 

136,10 

+ 040 

I.BJÜ 

682 

+ 65 

I.T.T. 

242 

+ 27 

Schlurn berger 

313 

+ 1540 

Siemens 

835 

+ 15 


Du « rififï - chez Traitor dont les 
actions sont suspendues depuis le 
27 septembre dernier à la Bourse de 
Paris **»?»$ l’attente d’un projet d'of- 
fre financière émanant de la société 
américaine Pullman Inc, qui détient 
68 % de Trader. Le président de 
cette dernière, M. René More, a en 
effet douté sa démission le 7 octo- 
bre. en estimant qu’il ne pouvait 
souscrire & la politique que le groupe 
Wheelabrator Frye Inc, actionnaire 
majoritaire de Tiaôor par l'intermé- 
diaire de Pullman Incr entendait as- 
signer à la firme française. Le 
conseil d’administration a aussitôt 
nommé M. Haas Koenders, adminis- 
trateur. à la mésxfence de Trailor. 


Abpi 

Amrep 

Avions Dasiauh-B. .. 

Chicra-Chfltillon 

Creusot-Lairc 

De Dktrich 

FACOM 

Rves-Lük 

Fonderie (Générale) 
Marine- Wendd .... 
MétaL Normandie .. 

1* 1 — — 

ramooi 

Peugeot SA 

Ptodain 


8oct DifT. 

71 +1 

821 -29 

499 +4 

1240 + 0.10 
6630 - 3 


Sagem 

ftnilm* ........... 

Suukr-Dnval 

Usinor 

Volée 

VaQourec 


602 

141 

4530 

5230 

10,15 

321 

132 

84 

94 

34,10 

1132 

2435 

45 

235 

199 

12030 


+ 9 . 
+ 030 

- 130 
+ 630 
+ 045 

- 1 

- RIO 

- 4 
teck 

+ 130 
+ 67 

- US 

- 230 

- 034 
+ 11 

+ 230 


Valeurs diverses 


La Compagnie parisienne de Pair 
comprimé et la Société française 
des distilleries de l’Indochine voit 
convoquer leurs actionnaires en as- 
semblée générale extraordinaire au 
mois de décembre afin de leur sou- 
mettre un projet de fusion entre ces 
deux entreprises qni n'ont plus d'ac- 
tivités industrielles depuis plusieurs 
aimées et qui se contentent du rôle 
de société-holding. La fusion entre 
ces deux firmes du groupe Empain- 
Schneider s'effectuerait sur la base 
de trois actions Société française 
des distilleries de l’Indochine pour 
cinq actions Compagnie parisienne 
de Pair comprimé. 

Faisant état de ses résultats provi- 
soires pour le premier semestre 
1982, la société l’Air Liquide S.A. 


annonce on bénéfice brut (avant 
amortissement, provisions et im- 
pôts) de 417 millions' de francs 
contre 397 millions pour la même 
période de 1981, la Société d’oxy- 
gène et d’acétylène d’Extrême- 
Orient ayani enregistré on bénéfice 
brut de 9,9 (contre 93) millions de 
francs dans le même temps. Quant à 
la Société chimique de la Grande- 
Paroisse, elle affiche un bénéfice 
net de 3,6 (contre 4,2) millions de 
francs, JLiquid Air Corp.. autre fi- 
liale du groupe l’Air Liquide, ayant 
enregistré un résultat net de 
15,6 millions de dollars contre 
163 millions au premier semestre 
1981. 

M. Gilbert Trigano, président do 
Club Méditerranée, a indiqué qu'3 
souhaitait l'introduction des titres 
de sa société & la Bourse de Franc- 
fort, les actions du Club Méditerra- 
née étant déjà cotées à Paris, 
Bruxelles et Luxembourg. 


Ag. Havas 

A.D.G. 

8-1082 

322 

Dift 

- 3 

135 

- 3 

L’Air Liquide 

449 

+ 4 

Arjaman 

trifis 

+ 16,70 

We 

419 

- 1 

Bis 

150 

- 140 

Club Méditerranée . 

490 

vr 

Essilor 

742 

Europe 1 

562 

+ 14 

Gle Ind. Part. .• 

169,70 

+ 450 

Hacbette 

560 

+ 25 

J. Bord InL 

NjG 

NG 

Oréal (LO 

991 

+ 15 

NarigatkaTMixie . . . 

148- 

- L50 

Nord-Ea 

41,60 

+ 040 

Presses de b Oté . . . 

770 

+ 15 

Skis Rossignol 

534 

-10 

Sanofi 

226J80 

-134» 

U.TA. 

176 

+ 3 


Jacques Borel : le dernier round 


Mathématique»*, k sert de 
Jacques Bord Inte ra t lio Ml est it- 
glé. Ea décidant de présenter scs ti- 
tres J.B.L à l’offre publique 
d'échange par ta *+**?—* U- 
(dire Novotd (le Monde du 9 oc- 
tobre), M. Michel Rcigmer, le pa- 
tron de Codcc-UNA, assure 
pratiquement le succès de l'opéra- 
tion qui devrait déboucher wir ta fu- 
sion entre Jacques Borel et Novotei 
pour donner n a i ssa n ce à un groupe 
de taille internationale qui «pè- 
sera » 40 milliards de francs dans ta 
restauration et l'hôtellerie. 

Pour autant, rien u 'indique que 
M. Pierre Bellon, le pnEriaem: de 
Sodexho, autre concurrent tancé à 
l'assaut de Jacques Borel Intcma- 
tional, ait définitivement jeté 
l'éponge. Avec tout au plus 18 % du 
capital de J3.L, il lui sera toutefois 
difficile de faire contrepoids â 
Codcc-UNA et au - tour de table» 
traditionnel de Jacques Bord, qui 
détiennent & eux deux 62 % de 
J.BX 

Four Tissant, Sodexho c'a pas 
retiré soi projet d’offre publique 
d’achat, actuellement examiné par- 
les autorités boursières, lequel 
conserve son caractère - irrévoca- 
ble », et une réunion du Comité de 
surveillance des opérations en 
Bourse doit se tenir lundi 13 octo- 
bre afin d’examiner & la fois 
TO.P.A. de Sodexho et les nouvelles 


modalités de TOJ3. de Novotei 
prorogée jusqu’au 6 novembre pro- 
chain. 

Un «beroud d’honneur» pour 
Sodexho ? Peut-être, toujours est-il 
que les 20 % de «petits» action- 
naires de Jacques Borel Internatio- 
nal répartis dans le public (le fa- 
meux « flottant ») risquent fort de 
faire les frais de l'opération. En an- 
nonçant d’ores et ck£â sou rallie- 
ment h MM. Gérard PéEssan et 
Paul Dubrule, les dirigeants de No- 
votei (et de J.B.l. depuis 
mû 1981), avant que soit connu le 
prix défrmf de TO.P.A. de Sodexho, 
M. Reignier cherche surtout à 
conforter ses positions à la table du 
conseil de J.B.L, et c'est de bonne 
guerre. Indirectement, par contre, 
sa décision remet ea cause Thnérêt 
que pouvait susciter la compétition 
pour une fois « à armes égales » en- 
tre nue offre en espèces (celle de 
Sodexho) et une contre-offre • en 
papier» (celle de Novotei). 

Du coup, si Sodexho renonce à 
ridée d’obtenir, dans le mcülcnr des 
cas, ta minorité de blocage, les ac- 
tionnaires de J.B.I. ne pourront plus 
présenter leurs titras h L’O-PJL de 
Novotei ou revendre leun' actions 
dès la reprise de cotatiofa de Jac- 
ques Borel International, avec 
une décote qui apparaît inévitable. 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (ea francs) 

4 octobre 5 octobre 6 octobre 7 octobre 8 octobre 

Terme .... 75690877 106532106 126426872 177601196 234272 117 
Comptant 

R. et obL . 879755712 590841309 981736135 858366455 816350208 

Actions . 74399643 103738723 83736135 93661457 116527189 

Total Jl 029846232] 8011 1 2 138|I 091 899 1 4211 029 629 10g]l 167149SZ4 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE, base 100, 31 décembre 1981) 
Franç. .J 102,3 I 101,7 I 101,7 I 102^ | 

Éurang. .4 117,4 | 117,4 !17;7 120,4 


| Indice gén. 


COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(base 100, 31 décembre 1981) 

■I 1143 | 114,1 | 114,1 | HSJ) j 

(base 100, 31 décembre 1981) 

I 98.9 ! 98.4 1 98.2 i 98,6 i 


bourses 

étrangères 

NEW-YORK 

UNE SEMAINE 

DE RECORDS 

Pour ta seconde Tois en tpainsàeàe»* 
mois, Wall Street a insent oncnwvwe 
série de records, le marche 
étant littéralement «dopé* 
prise du processus de baisse 
d’intérêt et par Icscspou* dune itj» tse 
économique à T au tic de Tannée 19«. 

L'indice Dow Jones des «km* ta*»' 
triellcs. qui avait gagné S&.78 pomts au 
cours des deux séances do mercredi « 
jeudi, instituant aihsi un record ne 
hausse en un laps de temps aussi court, 
a encore progressé de pû* de Mjpotots 
le lendemain, partant à 79.10 pointa le 
gain total de cette semaine qui s achève 
sur un indice à 986.84, bien parti pour 
franchir ta barre des 1 000, pe nsent les 
observateurs. Dans le même temps, te 
marché s’est considéra biement étofKet 
ta frénésie d’achats observée an 
Board a permis au volume des transac- 
tions d'atteindre, jeudi, plus de 147 mu- 
tions d'actions, un record tontes catégo- 
ries. 

L’annonce (Tua taux do chômage qui 
a dépassé, pour la première f<» dejuus 
quarante-deux ans, le seuil de 10 % de la 
population active américaine en septem- 
bre, n’a pas calmé l'ardeur des boursiers 
pour lesquels ta baisse des taux d’intérêt 
(concrétisée par ta généralisation du 
« prime rate » i 13 % et nnumnence 
d’un abaissement du taux d'escompte de 
10 % a 9,5 %) reste l'élémen t moteu r 
d’une amélioration du chinât économi- 
que aux États-Unis. 



1 Cours 

Cours 


l-OCL 

8 oct. 

Alcoa 

265/8 

281/2 

A-T.T * 

573/4 

61 1/8 

Boeing 

21 1/8 

22 

Chase Man. Bank . . 

43 

45 

Du Pont de Nem .. 

351/4 

371/2 

Pmimn Ktwlalr 

83 

923/4 

Exxon i .. . . 

277 8 

291/8 

Ford. 

27 

28 7/8 

General Electric .. . 

76 3/4 

817/8 

General Foods 

38 5/8 

437/8 

General Motors ... 

47 3/8 

501/2 

Goodyear 

25 

271/4 

. LB-M. 

741/2 

883/4 

LT.T. 

261/4 

281/4 

Mobil OB 

241/2 

26 

PTrter 

723/8 

78 5/8 

Scfalumberger .... 

351/2 

min 

Texaco 

291/8 

301/8 

ILA-Llne. 

19 4/8 

283/4 

Uiüm Carbide 

473/4 

541/2 

U4. Steel.. 

177 8 

18 

Westinghouse 

313/8 

36 

Xerox Corp 

333/8 

351/4 


LONDRES 

Le F.T. & 600 pomts 

Stimulé par la frénésie d’achats qui 
s’est emparée de Wall Street, le London 
Stock Excfaange a -atteint de nouveaux 
sommets en fin de semaine et Tindice R- 
nandal Times (F.T.) a franchi la barre 
des 600 points pour ta première fan de 
sou histoire. 

L'annonce d'un abaissement de 
10 1/2 % h> 10 % du taux de base des 
banques britanniques a également joué 
dans le sens de ta hausse, et les indices 
du F.T. s'établissaient ainsi : indus- 
trielles : 592J9 (après 600.1) contre 
579.4 le vendredi précédent ; min e s 
d’or : 401,1 contre 358.9 ; fonds d’Etat : 
80,95 contre 79,54. 


Bowatcr 

BriL Petroleum ... 

füwrt w 

Courts ulds 

DeBceraC - ) 

Free State Gednld" 
Gt. Univ. Stores . . . 

lmp. Chemical 

Shell 

Vkfcen 


Oonra 

l-oct. 

Cours 

8 ocL 

198 

197 

282 

286 

288 

185 

17 

78 • 

S 

548 

331/8 

37 3/8 

623 

588 

282 

286 

392 

396 

119 

116 

341/4 

-35 


26,97 points, à 547.55. 




Coure 
24 sept. 

Coure 

8 OCL 

115,4 

99,1 

Bridgcstone 

Canon 

Fuji Bank 

Honda Motors .... 
Matsushita Electric 
Mitsubishi Heavy . . 

Sony Con> 

Tfwnt-, Umw 

256 
434 - 
860 
500 
764 

1 100 
168 

3 230 
MW 

273 

470 

1850 

590 

960 

1300 

182 

3 950 
930 


Jt\ Ci» llStP 


’-rï 

H 


(•) En dollars 

FRANCFORT 

Irrégdier 

Le marché est resté très hfcfrawt et 
l’indice de ta Canunerzbank s’établis- 
sait, vendredi, à 711,3 contre 7084 la 
semaine précédente. 

Cours Cours 
l"oct. 8ocL 

AE.G 33 31,10 

g-AS F. 116£0 114,00 

Etayer 1*1,30 107,50 

Commerabank... 121,50 126,09 

Hoechsi 107,90 105,7» 

Ma nn esmann 139,90 137,10 

Siemens 247,50 247,30 

Volkswagen 134,00 132,70 

TOKYO 

Spectaculaire redressement 

Grâce à Tenvolée de Wall Street et à 
ta forte reprise du yen, la monnaie nip- 
pone réagissant très positivement & l'im- 
portant plan de relance annoncé par le 
gouvernement, le Kabato-Cbo a opéré 
un redressement spectaculaire cette se- 
maine, tes ordres d'achat des opérateurs 
étrangers se portant en priorité sur les 
valeurs-vedettes. 

Du coup, l’indice NUdceï Dow Joncs, 
qui avait abandonné plus de 150 points 



V’ i •'#. 

■jÜ v. 
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CREDITS , CHANGES ET GRANDS MARCHES 


L'euromarché 



Le plus imaginatif et le plus adap- 
table des. emprunteurs français sur 
les marchés internationaux des capi- 
taux en 1982 vient de réaliser une 
nouvelle première. Sur l’initiative de 
sou trésorier, ML Jean Reboul, Gai 
de France est . le premier Émetteur, 
français à S’adresser au marché de 
feurodollar canadien. 

L’habileté de M. Reboul à trou- 
ver des nouvelles sources de fonds 
s'était manifestée au début de cette.' 
année lorsque, par deux fois, il lança 
des empruntait coupon O, îevant par 
ce moyen 250 millions de dollars 
américains, un exploit qu’aucun au- 
tre empmnieur français n’a accom- 
pli depuis cette dstte. Une autre pre- 
mière fut Tappél fart au marche de 
l'eurocouronne . norvégienne . (voir 
notre rubrique dans le Monde daté 
5/6 septembre). Aussitôt après. 
Gaz de France se posa encore 
comme le premier délateur français 
à lancer un emprunt obligataire li- 
bellé en ECU selon une formule 
nouvelle sur ce marché .(voir notre 
rubrique dans -te Monde daté 
12/13 septembre). Enfin, the Utsl 
but not the least. Gaz de France fut 
le premier emprunteur français 2 le-' 
ver ISO millions de dollars dans une 
opération garantie par des accepta- 
tions bancaires libellées en dollars , 
américains et en livres sterling. Dans 
tous les cas. Gaz de France réussit & 
obtenir des conditions conformes 2 
celles qu’on peut attendre d’un em- 
prunteur jouissant de la garantie de 
la République française et de Ja plus 
hante classification sur le marché. 

La dernière opération, & savoir l’em- 
prunt de 75 mDlians de dollars cana- 
diens (au lien de 60 initialement 
prévus), a pour échéance l'an- 
née 1989 et est assortie d’un coupon 
de 15 %. Elle a reçu un accueil très 
favorable de la part des investis- 
seurs, auxquels aucune opératioo eu 
eurodollars canadiens n’avait été of-, 
ferle depuis juillet dernier. On note 
de très importants achats de la put 
des investisseurs traditionnels du Be- 
nelux et de la Suisse, ce qui garantit 
un franc succès 2 cette émission, qui 
était traitée à un cours très proche 
du pair vendredi après-midi. 

Sous l'influence du climat de 
baisse des taux d’intérêt aux Etats- 
Unis, le marché enro-obiigataire a 
connu un bon niveau d’activité, qui 
est allé en s’accélérant 2 la fin de.la 
semaine. Le conviction des opéra- 
teurs est. que le comité de Topm 


market du Système de réserve fédé- 
rale est désormais tout à fait disposé 
2 tolérer' une croissance nettement 
plus forte qu*îmtiaieroent prévu de 
la masse monétaire américaine. 

-Aussi bien lé marché des obliga- 
tions quC' celui des actions voient 
dans, l’attitude nouvelle des mem- 
bres de ce comité le signe avant- 
coureur d’un assouplissement des 
normés de- croissance de la maey» 
'monétaire et la promesse de non- 
velles baisses 2 l'échelle mondiale du 
niveau des taux d'intérêt 

Sur le marché de l'eurodollar, une 
autre société nationale française a 
été la première à exploiter les nou- 
velles dispositions du marché. Elec- 
tricité de France a offert des obliga- 
tions 2 cinq ans pour un montant 
de 150 millions de dollars améri- 
cains. Le coupon porte un intérêt de 
12 3/4 %. L’opération est «syndi- 
quée » sous la direction de la Deuts- 
che Bank. L’émission a été un 
succès, les euroobligations se trai- 
tant vendredi & 99 1/4 - 99 3/4 sur 
le marché secondaire. 

Egalement promptes 2 saisir l’oc- 
casion favorable, ont été la Compa- 
gnie américaine d’assurances John 
Hancock, la Province du Québec et 
la Société de développement des ex- 
portations dn Canada (Export De- 
velopment Corp. of Canada). Salo- 
mon Brothers a dirigé l’émission de 
John Hancock portant sur 75 mil- 
lions de dollars américains assortie 
d’un coupon de 12 %. L’intérêt a été 
vif ponr les premières euro- 
obligiations émises par cette compa- 
gnie. Les titres se traitent aux envi- 
rons du pair. L’émission du Québec, 
dirigée par S.G. Warburg, porte sur 
12S millions de dollars. Elle est 
d’une durée de huit ans, le coupon 
est de 13 % avec probablement un 
prix d'émission de 99. L’Export De- 
velopment Corp. of Canada avait, 
pour sa part, le mois précédent levé 
100 millions de dollars américains 
pour une durée de cinq ans avec un 
coupon de 13 1/4 %. Le nouvel em- 
prunt qu’elle vient de lancer, d'une 
durée également de cinq ans, est 
aussi d’un montant de 100 millions 
de dollars, mais il est assorti d’un 
coupon beaucoup plus bas, soit de 
1 ! 3/4 %. Enfin, le dernier emprun- 
teur 2 s'adresser an marché vendredi 
a été la CommeTzbank. pour une 
émission de 100 millions de dollars 
d’une durée de sept ans assortie d’un 


coupon de 1 3 I /8 %. A toutes ces of- 
fres, le marché a répondu de façon 
très positive. 

Dans le compartiment des autres 
devises du marché international des 
capitaux, les effets bénéfiques du re- 
gain de confiance qui se manifeste 
aux Etats-Unis se sont également 
' fait sentir à la fin de la semaine. 
L’Australie a lancé sur le marché 
obligataire allemand un emprunt de 
200 millions de marks remboursa- 
bles en 1992 et comportant le plus 
bas coupon qu’on ait connu depuis 
deux ans : le taux est de 7 3/4 % 
seulement. Le marché & absorbé très 
volontiers les obligations offertes par 
un des rares emprunteurs qui peut 
aujourd’hui encore rivaliser avec les 
plus grandes sociétés américaines. 

Dans le compartiment des émis- 
sions en ECU, la Banque euro- 
péenne d’investissement, connue 
pour être un négociateur particuliè- 
rement coriace, a satisfait son ambi- 
tion en offrant un coupon inférieur à 
13 % pour une émission à huit ans, 
portant sur 50 millions d’ECU. Le 
coupon de 12 7/8 % a reçu un ac- 
cueil favorable dans le nouveau cli- 
mat d’optimisme qui prévaut sur le 
marché. 

Le marché de Teurosterling a été 
pareillement favorisé : un important 
fabricant britannique de boissons et 
de produits alimentaires. Allied 
Lyons, a lancé nn emprunt de 
30 millions de livres sterling rem- 
boursable en 1992, assorti d’un taux 
d’intérêt de 1 2 5/8 %. Parmi les fu- 
turs emprunteurs en livres sterling, 
figure Renault, qui envisage de lan- 
cer le premier emprunt à coupon O 
libellé dans cette monnaie. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


• RECTIFICATIF. - Une erreur de 
transmission a dénaturé le sens de deux 
passages de la rubrique • Euromarché - 
de la semaine dernière {le Monde daté 
3-4 octobre). A propos de F ouverture 
d'un marché des « Futures » 2 Londres, 
3 était rappelé qu’à Chicago ‘ fonc- 
tionne ii u marché de mime nature, dont 
le chiffre d'affaires, colossal, est de 
l'ordre de 25 à 30 millions de dollars 
par Jour C’est 25 à 30 milliards de 
dollars qu’il fallait lire. 

Un peu plus loin, il était dit qu'à Lon- 
dres les montants respectifs de chaque 
contrat sont de 1 milliard de dollars et 
de 250 000 livres. Cest 1 million de dol- 
lars qu’O fallait lire. 


Les matières premières 

Meilleure tenue des métaux 


Comme les bouses des valeurs, 
les marchés commerciaux ont ac- 
cueilli avec satisfactioa la détente 
des taux d’intérêt intervenu en 
Grande-Bretagne et aux Etats-Unis. 

Les principaux bénéficiaires de la 
détente des taux d’intérêt ou été les 
métaux précieux, Fargent-mctal 
ayant atteint son meilleur niveau de- 
puis plus d’an mois. 

Plus dépendantes des facteurs 
fondamentaux qu'est la situation de 
l'offre et de la demande, les denrées 
ont moins réagi 2 la baisse des taux. 
En revanche, elle a favorisé les cé- 
réales. 

MÉTAUX. - Dans le sfflage des 
métaux précieux (m- et argent), les 
autres métaux ont généralement re- 
gagné du terrain. C’était le cas du 
cuivre, soutenu par ailleurs par 
l’adoption d’on programme de stoc- 
kage par le Congrès des Etats-Unis 
et le relèvement des prix des produc- 
teurs américains. Raffermissement 
de l’étain 2 la suite d’achats du stock 
régulateur, tandis que le zinc et le 
plomb affichaient, 2 Punisson, de 
meilleures dispositions malgré Tan- 
nonce d’une diminution de, respecti- 
vement, 7 et 2,7 % de la consomma- 
tion de ces métaux pour les sept 
premie r s mois de l’aimée dans le 
monde occidental. 

Dans sa dernière étude économi- 
que, consacrée au marché mondi al, 
du plomb, la Banque Sudnmeris es- 
time néanmoins que tes prix pour- 
raient poursuivre leur baise tout en 
n'excluant pas quelques soubres- 
saut5 à la hausse dus à des opéra- 
tions spéculatives. 


CAOUTCHOUC. - La faiblesse 
des cours semble donner raison à 
ceux que estiment que ht déci- 
sion de la Malaisie de stocker 
129 000 tonnes de caoutchouc natu- 
rel sur une période de six mois aura 
davantage pour effet de causer des 
frictions entre pays consommateurs 
et producteurs que d'enrayer le 
mouvement de baisse. 

DENRÉES. — Le café n’a pu 
maintenir ses meilleures dispositions 
de la semaine dernière. D est vrai 
que l’optimisme n'a pas été de ri- 
gueur au cours dn septième Sympo- 
sium international du café qui vient 
de se tenir & Montreux en Suisse. 
M. Alexandre Beltrao, directeur 
exécutif de l’organisation internatio- 
nale du café, y a notamment déclaré 
que tes stocks des pays producteurs 
atteindront quelque 60 millions de 
sacs 2 la En de la saison 1983. U a 
toutefois estimé que les cours ne de- 
vraient pas po u rsuivre leur glissade 
du fait de l'extension de l’accord in- 
ternational. 


Irrégularité du cacao. L’annonce 
au début de la semaine d’une récolte 
record de 445 000 tonnes en Côte- 
dlvoire pour la saison 1981-1982 a 
alourdi la tendance. Pour sa part. 1e 
département de l'agriculture des 
Etats-Unis estime la récolte mon- 
diale de la saison en cours 2 
1,70 million de tonnes, chiffre prati- 
quement identique à celui de 1981- 
1982. 

La vente de 84 950 tonnes de su- 
cre blanc par la CELE., dans le ca- 
dre de son offre hebdomadaire, a 
constitué un élément dépressif pour 
les contrats du sucre, de même que 
les prévisions du FI RS (Fonds d’in- 
tervention et de régulation du mar- 
ché du sucre) faisant état de stocks 
records de 37,4 millions de tonnes à 
la fin de la saison 1982-1 983. L’am- 
biance était tellement maussade que 
la décision du Brésil de suspendre 
ses exportations tant que les cours 
ne remonteront pas 2 un niveau ac- 
ceptable n’a en rien aidé la ten- 
dance. 


LES COURS DU 8 octobre 1982 
(Les cours entre parenthèses sont ceux de la semaine précédente) 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 

i 

Coûta 

Cour* 
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02 000 
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«O 
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3700 
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no 

«90 
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SW 

MO 
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su 
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MÉTAUX. - Londres (en sterling par 
tonne) : enivre (bïgh grade cathode), 
comptant, 839 (811,50) ; 2 trois mois, 
850 (829) ; étain comptant. 7 300 
(7 310) ; & trois mois, 7 300 (7 260) ; 
plomb, 294 (288.50) ; zinc, 446,50 
(439) ï aluminium, 554,50 (550) ; 
nickel, 2 265 (2 390) ; argent (en 
pence par oece trpy), 524 (490,50). 

. - New- York (en cents par livre) : 
cuivre (premier terme), 63.55 
(59,20) ; argent (en dollars par 
once), 8£4 (S.30) ; platine (en dol- 
lars par once), 320 {286) ; ferraille, 
cours moyen (en dollars par tonne), 
53JS0 (55,50) ; mercure (par bou- 
teille de 76 lbs), 360-375 (352-375). 
- JPéuang : étain (es ringgh par 
kilo). 29,15 (29.15). 

TEXTn.ES, - New-York (en cents 
par livre) : Coton, décembre, 64,75 
(64,30). - Londres (eu nouveau 
pence par küo), laine (peignée 2 sec), 
octobre. 354 (350) ; jute (en livres 
par tonne), Pakistan. White grade C, 
240 (240). - Roobaïx (en francs par 
küo), laine, octobre. 42 (42.70) ■ 

CAOUTCHOUC - Londres (en non- 
veaux pence par lato) : R5L5- (comp- 
tant), 48-51 (48,75-50,75). - Pe- 
— «g (en cents des Détroits par blo) : 
196 (198,50). 


DE NRÉES. - New-York (en cents par 
1b ; sauf pour le cacao, en dollars par 
tonne) : cacao, décembre, 1 525 
(1 535) ; mars, l 602 (I 610) ; sucre, 
janvier, 6,30 (6,69) ; mars, 7 (7.16) : 
café, décembre, 143.40 (145.01); 
mare. 134,75 (137,45), - Londres 
(en livres par tonne) : sucre, janvier, 
98 (104): mars. 105,60 (108.20); 
café, novembre, 1 475 (1 527} ; jan- 
vier, 1 374 (1 401) ; cacao, décem- 
bre, 1 018 (995) ; mars, 1 035 
(1 027). - Paris (en francs par quin- 
tal) : cacao, décembre, 1 205 
(1 210)) ; mars, 1 260 (t 255) ;café, 
novembre, 1 799 (l 848) ; janvier. 
1 730 (1 665) : sucre (en francs par 
tonne), novembre, 1 325 (1 340) ; dé- 
cembre, t 317 (I 332) ; tourteaux de 
soja. — Chicago (en dollars par 
tonne), octobre, 151.30 (151,40) ; 
décembre, 155,70 (155,60). - Lon- 
dres (en livres par tonne), octobre, 
113 (113 J0) ; décembre, 115,50 

(116.70) . 

CÉRÉALES. - Chicago (en cents par 
boisseau") : blé, décembre, 318 1/4 
(316 3/4) ; mars. 338 1/2 
(337 1/4): niais, décembre, 222 
(221); mars. 237 (236 1/4). 

INDICES. - Moody’s, 970.50 

(972.70) ; Reuter, 1 504.10 
(1 508,60). 


Les devises et l'or 


Très vifs remous 


Les marchés des changes ont été 
passablement agites cette semaine, 
soumis, une fois de plus, aux varia- 
tions des taux d'intérêt américains 
(voir la rubrique « Marché moné- 
taire et obligataire»). Le dollar a 
commencé par s'élever vigoureuse- 
ment aux dépens du mark et surtout 
du yen. tombé au plus bas depuis 
juin 1977, tandis que, à Paris, il bat- 
tait un nouveau record à plus de 
7,20 F. Puis il fléchissait sensible- 
ment au profit du marie et du yen 
pour se raffermir un peu à la veille 
dn week-end dans un climat de 
grande nervosité. En Europe, l’évé- 
nement fut la très forte dévaluation 
(16 %) de la couronne suédoise, ac- 
cueillie avec inquiétude par ses voi- 
sins Scandinaves et par les membres 
du système monétaire européen, qui 
redoutent une réaction en chaîne. 

En début de semaine, ta monnaie 
américaine s’élevait au-dessus de 
2,55 DM â Francfort, dépassait 
275 yeos & Tokyo, au plus haut de- 
puis cinq ans, et battait tous ses re- 
cords à Paris à 7,21 F. Les interven- 
tions massives de la Banque du 
Japon s’effectuaient en pure perte, 
et, aux Etats-Unis, M. Donald Re- 
gan, secrétaire au Trésor, justifiait 
la baisse du yen par les difficultés 
qn 'éprouve actuellement l’économie 
nippooe. Puis, & partir de jeudi, la 
tendance s'inversa, à la suite de la 
baisse des taux aux Etats-Unis. Le 
dollar se mit & fléchir, tandis que le 
mark remontait vivement, de même 
que le yen, favorisé par l'annonce 
d’un plan de relance au Japon 
(2 000 milliards de yens, soit 54 mil- 
liards de francs). Les banques cen- 


trales européennes appuyèrent forte- 
ment la tendance en vendant du 
dollar, y compris la Banque de 
France, dans un mouvement 
concerté. A Paris, le cours de la 
monnaie américaine retomba â 
7.11 F pour se raffermir toutefois à 
la veille du week-end. M. Regan, se- 
crétaire au Trésor des Etats-Unis, 
ayant déclaré qu*- il ne voulait pas 
forcer le dollar à baisser ». Comme 
si c'était lui qui le faisait monter ! 

En Europe, l'événement a donc 
été la dévaluation de la couronne 
suédoise, décidée finalement par le 
gouvernement socialiste de 
M. Palme dès son entrée en fonc- 
tions. Son ampleur {16 %) a désa- 
gréablement surpris les voisins Scan- 
dinaves, qui espéraient 7 % et, 
dit-on, ont failli avoir 20 %. Cette 
dévaluation « de combat - , destinée 
à rendre è nouveau compétitive l'in- 
dustrie suédoise, et qui intervient 
treize mois après la dévaluation 
(10 %) de septembre 1981. embar- 
rasse fort le Danemark, qui a déjà 
dévalué deux fois cette année (3 % 
en février et 4,25 % en juin). la Nor- 
vège. qui en a fait autant en septem- 
bre dernier (3 %). et la Finlande, 
qui, cette semaine, a dévalué son 
markka de 4 % et déclare vouloir re- 
commencer. Le Danemark s'en dé- 
fend, mais beaucoup pensent qu’il 
devra récidiver, ce qui ne manque- 
rait pas de soumettre le système mo- 
nétaire européen à de nouvelles ten- 
sions. 

Déjà, en fin de semaine, la remon- 
tée du mark a été fort préjudiciable 
à la monnaie la plus faible du 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 1* AU 8 OCTOBRE 


S.M.E., le franc belge, que la Ban- 
que de Belgique a dû soutenir à nou- 
veau apres avoir consacré plus de 
10 milliards de francs belges 
(1,4 milliard de francs français) à 
sa dérense la semaine dernière. Le 
franc français, bien tenu ces jours 
derniers, a été un peu secoué à la 
veille du week-end. du fait précisé- 
ment de la remontée du mark, qui, 
vendredi en fin d'après-midi, s’est 
élevé au-dessus du seuil fatidique de 
2.83 F. La veille, la Banque de 
France, sur les 300 ou 400 millions 
de dollars qu'elle aurait vendus pour 
appuyer la baisse du billet vert, eu a 
consacré une partie à défendre le 
seuil de 2.83 F. • On commence déjà 
à entamer le magot - (de 4 mil- 
liards de dollars), ont murmuré les 
mauvaises langues. C’est très exa- 
géré. d’autant que le premier tirage 
n'est pas encore eiTeciué, mais le 
problème du mark demeure, et des 
rumeurs, fantaisistes, de réévalua- 
tion de la monnaie allemande au 
sein du S.M.E. recommençaient à 
courir à la veille du week-end. 

Sur le marché de l'or, le cours de 
fonce, retombe de 406 dollars à 
387 dollars en raison de la hausse 
des taux et de la monnaie améri- 
cains. a bondi brutalement à 
438 dollars en fin de semaine. Outre 
la détente des taux et le repli du bil- 
let vert, l'annonce officielle d'une 
demande de tirage sur le F.M.I. de 
la part de la République Sud- 
Africaine pour rétablir sa balance 
des paiements a éloigné la possibilité 
de ventes de métal. 

FRANÇOIS RENARD. 


LES MONNAIES DU S.M.E.': 

DE LA PLUS FORTE 
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A Paris, 100 yens étaient cotes, le vendredi 8 octobre, 2,6750 F contre 2,6504 F 
le vendredi 1" octobre. 


’Srs.V*»ie 


Marché monétaire et obligataire 


Baisse « psychologique » aux États-Unis 


Quelle semaine sur 1e front des 
taux d'intérêt américains, avec des 
renversements de positions, des 
rumeurs et de fortes variations sur 
des marchés d'une nervosité excep- 
tionnelle ! 

La semaine avait commencé sur 
une tension du loyer de l’argent 
outre- Atlantique, l’eurodollar à six 
mois montait de 1/2 % à 12 1/4 % 
et fargent entre banques s’élevait 
au-dessus de 10%. Fâcheusement 
impressionnés par un gonflement de 
400 millions de dollars de la masse 
monétaire (toujours elle), au lieu de 
la contraction de 1 à 2 milliards de 
dollars prévue à la veille du week- 
end, les milieux financiers interna- 
tionaux s’attendaient que la Réserve 
fédérale des Etats-Unis durcisse sa 
politique et fasse remonter les taux 
pour ramener ladite masse sur les 
objectifs précédemment fixés 
(actuellement le dépassement est de 
4 milliards de dollars) . Circonstance 
aggravante, ils prévoyaient, en 
outre, une véritable explosion de 
cette masse (5 à 10 milliards de dol- 
lars pour la semaine se terminant au 
29 septembre, du fait des verse- 
ments trimestriels de la Sécurité 
sociale. Cest une diminution — de 
2,7 milliards — qui fut annoncée 
vendredi soir. 

Dans ces conditions, les taux ne 
pouvaient que monter, et trois 
grandes banques relevaient les tarifs 
de leurs prêts aux courtiers. C'est 
alors qu’un véritable coup de théâtre 
se produisit. Des « fuites » en prove- 
nance de milieux - proches du 
Fed », et savamment organisées 
selon toute vraisemblance, laissaient 
entendre que les autorités moné- 
taires pourraient assouplir leur poli- 
tique et laisser la masse monétaire 
progresser plus vite que prévu, tem- 
porairement du moins. Cette possi- 
bilité était évoquée, et presque 
confirmée, par le secrétaire au Tré- 


sor, M. Donald Regan, et 1e sous- 
secrêtaire, M. SprinkeL 
Immédiatement, le loyer de 
l'argent au jour le jour baissait en 
dessous de 10 %, les banques rame- 
naient toutes leur taux de base de 
13 1/2 % à 13 %, comme l'avait fait 
toute seule la Bankers Trust dix 
jours auparavant, et Wall Street 
* explosait », enregistrant la plus 
forte hausse de son histoire en deux 
séances consécutives. Sur le marché 
des obligations et des bons du Tré- 
sor, les rendements chutaient et les 
cours s’envolaient, tandis que l’euro- 
dollar à six mois revenait en fin de 
semaine à 10 3/4 %. contre 
12 1/4% au début, soit 1,5% de 
baisse. Vendredi, à New-York, une 
atmosphère fébrile régnait, sur la 
rumeur d’une très forte réduction du 
taux d'escompte du Fed, la réduc- 
tion fut annoncée en fin d'après- 
midi ; elle esi d’un demi-point, le 
nouveau taux étant fixe à 9 1 fl % et 
les cours des valeurs à revenu fixe 
variaient assez violemment. Peut- 
être les milieux financiers prennent- 
ils leurs désirs pour des réalités, 
mais, actuellement, tout plaide en 
faveur d’un assouplissement de la 
politique du Fed. 

U est très probable qu’en Europe 
les banques centrales en profiteront 
pour réduire les leurs, afin de relan- 
cer des économies défaillantes. En 
Allemagne, notamment, la Bundes- 
bank devrait prendre, prochaine- 
ment, une décision en ce sens. En 
Grande-Bretagne, c’est déjà fait : 
sur l’initiative de la Banque d’Angle- 
terre, qui a réduit par trois fois son 
taux d'intervention, les établisse- 
ments bancaires ont ramené leur 
taux de base de 10,5 % à 10 %. au 
plus bas niveau depuis novembre 
1978. 

En France, le statu quo a régné, 
le loyer de l’argent au jour le jour 


restant fixé à 14%. En fin de 
semaine, quelques turbulences sur le 
franc rendaient prudents les auto- 
rités monétaires. 

Sur le marché obligataire, on 
attend que les taux baissent, suivant 
l’exemple qui pourrait venir d’Amé- 
rique via l'Allemagne. Pour l’ins- 
tant. les rendements du marché 
secondaire restent stationnaires : 
15.61%, contre 15.67% pour les 
emprunts d'Etat à plus de sept ans, 
15,47 %. contre 15,56 % pour ceux à 
moins de sept ans, et 15,90% à 
1 5.96 % pour le secteur public, selon 
les indices Paribas. 

A l'émission, vont sortir un 
emprunt Fonds spécial des grands 
travaux, garanti par l’Etat, de 2 mil- 
liards de francs à 16,40% nominal 
(16,56 % au règlement) sur huit ans 
(et 5,3 années de vie moyenne), et 
un emprunt de la caisse centrale des 
Banques populaires (artisans), de 
450 millions de francs à 16.40% 
(16,62% au règlement) sur douze 
ans (et S.3 années de vie moyenne). 
L'emprunt - grands travaux » est 
assez bien accueilli, notamment par 
les investisseurs institutionnels et 
certains étrangers : la garantie de 
l'Etat français devient rare dans ce 
domaine. Sont prévus, pour les pro- 
chaines semaines, quatre emprunts : 
un emprunt de la Caisse centrale de 
coopération économique (700 mil- 
lions de francs â taux fixe), un de la 
Compagnie bancaire (800 millions 
de francs, moitié à taux fixe, moitié 
à taux variable (T.M.O.), un de la 
Caisse nationale de Crédit agricole 
(2 à 3 milliards de francs placés 
dans le réseau) et. pour la fin du 
mois, un « gros » emprunt E.D.F. de 
4 milliards de francs à taux fixe ices 
modalités étant susceptibles d'être 
modifiées). 

F. R. 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


ÉTRANGER 


2-1 EUROPE 

— La crise polonaise. 

— GRANDE-BRETAGNE : ta fi» do 
congrès conservateur. . 

3. AFRIQUE 

— La conférence de Kinshasa et la 
visite de M. Mitterrand aa Congo. 

1 ASIE 

4. PROCHE-ORIENT 

— M. Weinberg er est opposé â l'en- 
voi de soldats américains dans le 
sad du Liban. 

4. AMÉRiOUES 

— - Le conseil des Églises canadiennes 
affirme qu'on grand sombre de 
réfugiés safvarforiem aa Honduras 
ont été assassinés. 

1 DIPLOMATIE 

— Mme Indire Gandhi a reçu le chef 
du gourememerf da Bangladesh. 


POLITIQUE 


9. Les travaux parlementaires. 


SOCIÉTÉ 


10. Le meartre d'an jeune Algérien 
à Bran. 

— SPORTS. 

11. MÉDECINE. 

— SCIENCES : le statut des cher- 
cheurs de HNSERM : « U seul 
critère devrait être celui de la 
réussite scientifique », point de 
vue, par le professeur Jean-Charles 
Schwartz. 


CULTURE 


12. MUSIQUE : les soixante-dix ans 
d'Igor Marfceritcb ; Stackbaasen 
est de passage. 

— - VARIÉTÉS : Léo Ferré chante 
Beethoven et h Bateau erre. 

— ROCK : Japon, au Palace 

— THÉÂTRE : le Fauteuil à bascula, 
de Jean-Claude Brisvilla. 

— ARTS : Boyau, au Musée de la 
poste. 

14. RADIO -TÉLÉVISION. — VU : 
« Mexique : le feu qui couve ». 


. ÉCONOMIE 


16. SOCIAL : rupture des négociations 
sur F assurance -chômage. 

— • ETRANGER le gouvernement 
japonais annonce an programme de 
2000 milliards de yen*. 

17. AFFAIRES : le gouvernement sem- 
ble avoir renoncé à aider l'indus- 
trie da jouet. 

RÉGIONS. 

18. LA REVUE DES VALEURS. 

79. CRÉDITS. CHANGES ET GRANDS 
MARCHÉS. 


RADIO-TELEVISION 1141 
INFORMATIONS 
« SERVICES - [151 : 
Rétromanie ; Météorolo- 
gie ; « Journal officiel » ; 
Mots croisés. 

Carnet (141 ; Programmes 
spectacles (131. 


En Haute- Savoie et à Paris 

DÉMANTÈLEMENT D'ON RÉSEAU 
DE TRAFIC D’HÉROÏNE 

(De notre correspondant 
régional; 

Lyon. — Saisie record pour les 
policiers rhône- alpins. Û kilos 
entrotni pore représentant une 
valeur d’environ 5 600 MO troncs 
ont été soustraits da marché de 
b drogue. A b suite de l'enquête 
da service des stupéfiants da 
SJBJPJ. de Lyon, treize personnes 
ont été interpellées et placées sons 
mandat de dépât par M. Lomeode, 
Juge d'Ins traction i Annecy. 

Le 36 août, les douaniers et les 
policiers avalent intercepté & tta- 
tnilly (Haute-Savoie), non loin de 
b frontière suisse, on petit reven- 
deur, M. Jean-Lac Ginret Grâce 
& cette arrestation, tonte une filière 
sera remontée i partir du premier 
fournisseur, M. Hoibï Baccam, 
d’origine laotienne; arrêté le 6 sep- 
tembre, Jusqu’à un groupe de 
trafiquante d'origine laotienne, viet- 
namienne on chinoise. L*nn des 
principaux Instigateurs du trafic 
qui alimentait essentiellement b 
région ShOne-Alpes et b Suisse. 
M. Ysr Dathoa, a été interpellé 
b 8 octobre, à son do mic i le , à 
lYTj-sur-Seine. La plupart des per- 
sonnes arrêtées étalent en posses- 
sion d'importantes quantités 
d'héroïne pore destinée à b consom- 
mation. — C- B. 


B Les commandos autonomes 
mtioapItaUstes (C-AJt, extrême 
-anche) ont revendiqué la res- 
xxmbilltè de l’attentat qui a 
soûtê la vie. vendredi 8 octobre, 
m directeur d’une mutuelle 
l'essarances de Fampelune (Na- 
rarre), a annoncé, samedi 8, le 
[uoddlen basque Egin. — (AJPf.) 


Le numéro da « Monde » 
daté 9 octobre 1982 a été tiré 
à 510108 exemplaires. 


A B C D E F G 



Avanf la conférence nationale de décembre 

Nouvelle purge au sein du P.C. roumain 


Le plénum que le comité cen- 
tral du P.C. roumain a tenu 
jeudi 7 et vendredi 8 octobre, à 
Bucarest, a complété au niveau 
du parti le train de purges qui 
avait touché le gouvernement en 
mai dernier poux sanctionner las 
auteurs de défaillances et 
d’erreurs dans la gestion de l’éco- 
nomie nationale. 

La première victime de cette 
purge, différente des * rotations 
de cadres » de règle depuis long- 
temps dans le régime, est 
M. Coma] Burtica. un neveu de 
M. Ceausescu. Déchu en mal de 
ses fonctions de vice-premier mi- 
nistre et de ministre du commerce 
extérieur, il a été exclu du comité 
politique exécutif et du comité 
central du parti en raison des 
c grands préjudices s causés à 
l’économie nationale. 

En revanche. M. Elle Verdet, 
beau-frère de M. Ceausescu, li- 
mogé le 31 mai de ses fonctions 
de premier ministre, bénéficie 
d’une sorte de reclassement : H 
est nommé secrétaire du comité 
central, de même que M. Min 
Dobrescu, membre suppléant du 
comité politique exécutu; Us rem- 
placent au secrétariat MM. Vlrgil 
Cazacu, membre du comité poli- 
tique exécutif, et Marin Bnache. 
élu membre suppléant du comité 
politique exécutif, qui ae verront 
confier a d'autres tâches s. 

MM. Petre Danica et Gheor- 
gftiu Dumltrache sont, d’autre 
part, relevés de leurs fonctions de 
membres suppléants du comité 
politique exécutif Au collège 
central du parti, dont M. Ion 
Cfrcel devient le vice- président, 
M. André! Cervenkovtd sera 
« appelé à d’autres fonctions*. 

Enfin, M. Victor Zglobiu, res~ 
teable de l’entreprise agricole 
Mangalia, est exclu du comité 
central et du parti pour savoir 
commis des abus » et « transgressé 
les dispositions légales », tandis 
que M. Ovidlu Maitec perd son 
siège au comité central pour avoir 
e commis des actes incompatibles 
avec la Qualité de membre du 
partis. 

Devant le plénum. M. Ceausescu 
a dénoncé sans ménagements ceux 
qui «ont gravement transgressé 


les lois de TEtat et les statuts du 
parti ». soulignant que « ceux qui 
sont responsables ont plus que 
quiconque le devoir de les res- 
pecter». Le chef de l’Etat et du 
parti s’est employé A Justifier 

«Za justesse de la politique du 
parti devant l’aggravation de la 
crise mondiale ». 

La Roumanie a-t-il dit, e envi- 
sage de réduire, en 1883, la dette 
extérieure d’environ 20 %. ce qui 
assurera l’équilibre et la possibilité 
de payer avant terme, dans les 
années 1984-1985, une partie de la 
dette extérieure, de telle sorte que 
le pays n’ait plus de dette exté- 
rieure dans quelques années ». 

La dette roumaine vis-à-vis des 
pays occidentaux est sensiblement 
supérieure à 10 milliards de dol- 
lars. M Ceausescu, qui a présenté 
les grandes lignes au plan pour 
1983, a préconisé un renforce- 
ment de Ta collaboration entre les 
pays «ocialÎHtes. La Roumanie, 
-a-t-il dit, «ne peut être satisfaite 
de la manière dont certains pro- 
blèmes sont résolus au sein du 
Comecon, surtout dans les domai- 
nes de V énergie, des matières pre- 
mières et delà spécialisation pour 
la réalisation de certains pro- 
duits». Ainsi, sous la pression de 
la conjoncture, la Roumanie 
réclame «une appUoation sans 
faille des dispositions du statut» 
du Comecon, cm perfectionnement 
de celui-ci et sic développement 
des relations avec tous les paya 
socialistes ». 

Ce plénum, essentiellement éco- 
nomique, n’est en fait que le lever 
de rideau de la conférence natio- 
nale (1) qui, du 16 au 18 décem- 
bre, examinera notamment « le 
stade actuel de l’édification du 
socialisme en Roumanie, des ques- 
tions théoriques et idéologiques, 
Vacttotté politique et éducative du 
parti ainsi que les tâches qui 
incombent aux organes et aux 
organisations du parti en vue de 
la formation de l’homme nouveau, 
artisan conscient du socialisme et 

du communisme ». — f AJ? JP J 


(1) Convoquées entra les oongzès, 
ce» conférences ne sont pus appe- 
lées A renouveler ou reconduire 
les organes dirigeants du parti. 


LA PRÉPARATION DE LA LOI D'ORIENTATION 

La réforme de renseignement supérienr repose 
snr une augmentation de la population étudiante 

précise M. Alain Savary 


Dans une déclaration vendredi 
6 octobre, à la âorbonne, devant 
les présidents d’université et des 
responsables d'écoles d'ingénieurs, 
M. Alain Savary, ministre de l'éduca- 
tion national a, a exposé les grandes 
lignes de la future loi d’orientation 
de l'enseignement supérieur, qui fera 
l’objet d'une communication a u 
conseil des ministres du 13 octobre. 
Le ministre a confirmé que le projet 
serait - déposé, - comme prévu », 
avant la fin de la session d’automne 
au Parlement, pour être examiné lors, 
da {a session du printemps 1983. 

Rompant avec sa réserve habi- 
tuelle. le ministre a livré aux univer- 
sitaires présenta - le plan de masse » 
du prof st résultat des -travaux de la 
commission animée depuis prés d'un 
an par M. Claude JeantsL Ds grands 
principes apparaissent déjà dans les 
propos du ministre : volonté d'ac- 
cueillir davantage d'étudiants en 
luttant contre les inégalités sociales 
et an excluant par conséquent' la 
sélection A l’entrée, amélioration de 
la prisa an charge et de l'orientation 
en premier cycle, et surtout prise en 
compte de la nécessaire formation 
professionnelle finalisée. 

En ce qui concerne te établisse- 
ments, M. Savary propose de créer 
une saule catégorie d'établissements 


publics ayant la possibilité de paseer 
des contrats et des conventions avec 
des entreprises. Il précise même les. 
structures des universités et le mode 
de désignation de leurs présidents. 

Sur certaines questions te ministre 
n’a pas encore formulé de proposi- 
tions. U est resté discret au sujet 
des instances d’évaluation. En ce qui 
concerne les structures Intermé- 
diaires que sont les unités d'ensei- 
gnement et de recherche (U.E.R.), 
le ministre semble critiquer leur 
fonctionnement - monodlsclpiinalre 
mats n’annonce pas leur suppression. 

Dans Iss Jours qui viennent; le 
ministre va transmettre aux présidente 
d'université une note de synthèse plus 
précise st plue détaillée sur son 
projet Dés lors, le débet publie va 
«'Instaurer, débat que les universi- 
taires présents vendredi attendant 
sereinement » Cest un bon discours 
qui laisse présager que' le loi corres- 
pond A nos souhaits », a déclaré 
M. Jacques Vaudlaûx, viea-président 
de la conférence dea présidants, en 
quittant la Sorbonne. Certains de ses 
collègues partageaient' son -senti- 
ment D'autres se montraient plus 
réservés, reg re ttant « que le ministre 
semble trop mettre en avant te 
classes préparatoires aux grandes 
écoles ». — S. B. 


Pas de sélection à rentrée de l'université 


Pour M. Savoir, le projet de loi 
doit mettre l’accent e sur la né- 
cessaire expansion des enseigne- 
ments supérieurs. Il exclut la sé- 
lection à l’entrée dans le premier 
cycle en dehors de réglemen- 
tations particulières dont ü limite 
le champ d’application, notam- 
ment pour certaines formations 
professionnelles courtes. Il repose 
sur l’hypothèse (Time augmenta- 
tion de la population étudiante - » 


Le gouvernement fixe la composition et les compétences 
des comités économiques et sociaux régionaux 

Pariié entre le patronat et les salariés 


Le • Journal officiel » va 
publier dans les prochains 
jours le décret relatif à la 
composition et an fonction- 
nement des comités écono- 
miques et sociaux (CES) 
régionaux. 

Ces organismes cr éés par 
la loi de 1972 verront désor- 
mais leur composition et leur 
rôle profondément modi- 
fiés. Principale innovation : 
les représentants des organi- 
sations syndicales de salariés 
(et la FEN) auront le même 
nombre de sièges que ceux 
da patr onat 

M. Gaston Defferre, ministre de 
l'intérieur et de la décentralisa- 
tion, avait déjà, le 26 mai, devant 
le Conseil économique et social 
au paiAis dléna, donné quelques 
indications sur le rôle futur des 
C-EJ5-, à partir des articles 61, 63, 
63 de la loi du 2 mais 1983, 
« Droits et libertés des communes, 
départements et régions». Cette 
loi dispose que les CJB.3., par leurs 
avis, concourent à l’administra- 
tion de la région. Us sont, auprès 
du conseil régional et de son pré- 
sident, une « assemblée consulta- 
tive». biais leurs pouvoirs vont 
être réduits : Us ne seront plus 
consultés obligatoirement sur l'en- 
semble des affaires régionales, 
mais seulement sur les documents 
relatifs au Plan et à la Prépara- 
tion du Plan. 

D'où un certain malaise qui 
s’est fait Jour depuis tm an chez, 
la plupart des membres de ces 
assemblées (composées en majo- 
rité de notables régionaux et qui 
sont, dons certains cas, présidées 
par des personnalités politiques 
ou économiques). « QufaUons-nous 
devenir ; serons-nous des assem- 
blées bidon ? », entendait-on. Sur- 
tout. la loi du 2 mars 1982 dis- 
posait que dans un délai de trois 
mots — c’est-à-dire le 3 juin an 
plus tard — un décret fixerait 
la composition et les modalités 
de nomination des membres des 
CJ6LS. 

C'est ce décret, tant attendu 
dans les réglons, qui va paraître 
incessament-, avec quatre mois 
de retard. Ce retard s'explique 
par trois raisons : 

— les difficultés Inhérentes au 
choix des multiples organismes 

ou associations ayant vocation à 
siéger dans les C.EJ3.; 

— la volonté de l'Elysée de 
regarder de très près le texte de 
ce décret (U y en a plusieurs 
versions) ; 

— la lenteur administrative 
lorsqu'il faut recueillir plus de 
vingt contreseings ministériels. 

Quelle sera la composition des 
futurs C£jS. ? Us rassembleront 
quatre catégories de représen- 
tants : 

— des représentants des en- 
treprises et des activités profes- 
sionnelles non salariées dans la 


région (c’est-à-dire les professions 
libérales), quels que soient la 
nature de leur activité et leur sta- 
tut juridique : 35 % an moins des 
sièges ; 

— des représentants des organi- 
sations syndicales de salariés 
représentatives au niveau national 
et de la F édéra tion de l’éducation 
nationale (FEN) : 35 % au moins 
des sièges; 

— des représentants des orga- 
nismes qui participent & la vie 
collective de la région (mouve- 
ments coopératifs et mutualistes 
associations, économie sociale) : 
25 % au moins des sièges; 

— des personnalités (nommées 
par le premier ministre) qui, en 
raison de leur qualité ou de leurs 
activités, concourent au dévelop- 
pement de la région. Leur effectif 
a diminué de moitié par rapport 
an régime précédent : 6 % au pins 
des 


De quarante 
à cent dix membres 

En conséquence, le nombre des 
membres des CJS.S. pourra varier 
de quarante à cent dix dans te 
régions les plus importantes. Le 
plafond était fixé précédemment 
à quatre-vingt-dix. Os seront dési- 
gnés pour une période de six ans. 
renouvelable, et te « nouveaux 
CEE.» pourront se réunir de 
plein droit à compter du 
15 novembre. 

Quant aa fonctionnement, les 
CJ3J5. se réuniront sur convocation 
de leur président pour donner des 
avis aux élus du conseil régional. 
Mate le CJSJS. pourra également 
être convoqué à la demande du 
présid e n t du conseil régional (dé- 
positaire du pouvoir exécutif), 
chaque fols que celui-ci l’estimera 
opportun ou dans le cadre des 
consultations obligatoires prévues 
par la lot 

Les CEE! auront-ils des 
moyens, notamment en person- 
nel ? « Le conseil régional ». est-il 

Indiqué, omet les services régio- 
naux. ou une partie de ceux-ci, 
à la disposition du CJT-S-, à titre 
permanent ou temporaire. » 

Le nouveau coure de la décen- 
tralisation. engagée depuis mal 
1981, implique, pour réussir, que 
te trois organes-clés de la région 
aient des rôles clairs. Ainsi, le 
conseil régional et son président 
incarnent désormais le pouvoir 
exécutif, mate te réglons ne se- 
ront des collectivités locales de 
plein exercice que lorsque les 
conseils auront été élus au suf- 
frage universel (en 1984?). Le 
commissaire de la République In- 
carne désormais l'autorité de 
l’Etat, en dirigeant l’ensemble des 
services des ministères dans le 
département ou la région, mate il 
devra encore, pour apparaître 
r mwt ne le c vrai patron » de 
toute l'administra tkm territo- 


riale. vaincre bien des habitudes 
et pratiques administratives. En- 
fin. te CJS.S., auxquels la loi 
confère un rôle non négligeable, 
incarnent te forcée économiques, 
sociales, associatives des réglons, 
mais Os doivent désormais, dans 
leur nouvelle formation, prouver 
qu'ils seront utiles pour éclairer 
te choix des élus, et qu’ils se 
garderont d'apparaître comme un 
champ clos où s’affrontent, à 
armes égales, patrons et sala ri és. 

FRANÇOIS GROSRICHARD. 


VINGT-DEUX 

PERSONNALITES 


VaJd la lista da président» 
da vingt-deux comités écono- 
miques et sociaux : 

Alsace : BS. Krneat H en ; 

Aquitaine : BL Jacques Cer- 
tain* ; 

Auvergne : M- Michel Dflba- 
tisse ; 

Bourgogne : M. Charles De- 
latte ; 

Bretagne: AL Basé de Fou- 
caud ; 

Centra: BL Pierre Trouaet; 

Champagne-Ardenne: M. Jac- 
ques Richard ; 

Cône: M. ftmile Arrlghi de 
Casanova ; 

Franche-Comté : BL le docteur 
Timothée Franck; 

L&ngoedoc-RouralUan : IL Phi- 
lippe Laxnoar ; 

Limousin : SL Guy Chsrabon ; 

Lorraine: BL François GuU- 

Isntwp j 

Mldl-Pyrénéee : BEL Pierre Ua- 
danle ; 

Nord-Pas-de-Calais : SL Pierre 
Del mon; 

Basse-Normandie : BL Paul 
Sprtet; 

Honte-Normandie ; bl Jean- 
François Hervien ; 

Pays de la Loire : BL Joseph 
Aria ox ; * 

Picardie: BL Claude Farté; 

Poitou -Charente* : bl 
H auzy-Laxiblèn ; 

Provence -Alpee - Côte d’Acur : 
BL Paul . Auriez ; 

Rhône-Alpes : BL Cfi»ri»« 
Montreuil ; 

ne-de-Fr*w* : M. Roger BeUn. 

Dana cette liste on relèvera, 
par exemple, les noms ds 
MM- . Ml cirai Man ry - Lari bière 
(Poitou - Charente;), vice - prési- 
dent du CJSTJJ.; Michel De- 
batime (Auvergne), ancien 

secrétaire d’Etat dan» le gouver- 
nement -de BL Raymond Barra; 
français Guillaume (Lorraine), 
président da U FJL&RA. ; 
Philippe Lamoor (Languedoc- 
Roussillon), écriv ain 


Au sujet du premier cycle, qui 
doit être réorganisé profondément, 
le ministre nréctee : « Le maître- 
mat doit are F orientation des 
étudiants. Il faudrait, semble-t-il, 
qu’as reçoivent une solide for- 
mation dans uns discipline ou 
dans une série de disciplines qui 
constituent, dans le programme 
Qui leur est proposé, une sorte 
de dominante liée à un 
secteur professionnel. Simultané- 
ment, Vaocent d e vr ait être mis 
star V apprentissage personnel des 
méthodes de travail (comme dans 
les classes préparatoires, précisé- 
ment I et sur une meUtevre 
connaissance du monde profes- 
sionnel dans lequel Ûs devront 
choisir leur avenir.» 

Pour la suite des études, le 
ministre propose «une formation 
professionnelle finalisée qui doit 
permettre aux étudiants de trou- 
ver des emplois correspondant à 
leur qualification. Le terme de 
professionnalisation qui a été lar- 
gement employé ne me convient 
guère, précise M. Savary, mais, 
si je n'aime pas ce néologisme, 
je suis convaincu que le concept 
dont a est porteur est un élément 
déterminant de l’avenir de nos 
formations supérieures. Le second 
cycle mettra donc V accent sur 
V acquisition d’un savoir néces- 
saire à P exercice d’un métier. 

Après avoir expliqué que la kd 
donnera aux obligations de ser- 
vice des enseignante un contenu 
plus proche de la réalité, M. 8a- 
vary définit te établissements : 
« J’envisage la création tCune 
seule catégorie d’établissements 
publics : les établissements 
publics à caractère scientifique, 
culturel et professionnel qui com- 
prendront les universités, les éco- 
les et aussi les grands établisse- 
ments dora T organisation sera 
fixée par décret Certaines écoles 
resteront donc en dehors des 
universités, comme c'est le cas 
actuellement. Je souhaite quféoo- 
les et universités nouent des Viens 
contractuels et se rapprochent, 
dans leur structure et dans leur 
mission, par des échanges de per- 
sonnels et par des a passerelles » 
permettant aux étudiants de cha- 
cune de ces voies de formation 
de profiter des enseignements ou 
des recherches de Vensemble. » 

Présentant l'organisation des 
futures universités, le ministre 
évoque l'administration et la ges- 
tion résultant des décisions du 
président des délibérations du 
conseil d'administration, des pro- 
position s, av is et vœux du oonsefl 
Scientifique, «rin»! qgg du 

des études et de la vie universi- 
taire : « Le président est élu par 
V ensemble des' trois conseils f_). 
Les personnalités extérieures se- 
ront désignées par les organismes 
qu'elles représentent. Les autres 
membres du conseil seront élus à 
ta représentation p ropor tiotme üe 
avec liberté de candidature et pa- 
nachage, par trois collèges : celui 
des étudiants, celui des person- 
nels administratifs, techniciens, 
ouvriers et de service, et enfin, 
celui des enseignants -cher- 
cheurs.» 


• Mme Khadtja AUaouah - 
Bourequat a été une nouvelle fois 
entendue, vendredi 8 octobre, par 
les policiers de la brigade crlmi- 
nslle, sur les conditions de- sa 
disparition depuis le 28 septaxn- 

Rétablie après vingt-quatre 
heures de sedns & l’hôpital de 
Saint-Cloud, elle s’est rendue au 
siège de la brigade criminelle où 
elle a été interrogée toute la 
journée. Bile a maintenu ses pré- 
cédentes déclarations et a indi- 
qué qu’elle avait été enlevée par 
deux hommes alors qu'elle télé- 
phonait d’une cablzre publique 
de l’avenue de BreteuiL 
19 septième arrondissement. 


A la tête de For te «mière 

«NOS OR&ANISATKBB 
NE DOIVENT PAS ÉCART» 
LlVBmiAtnf DE LA GRÈVE», 
déclare M. Bergeron 

Les B et 10 octobre. Force 
ouvrière organise um ^tepopa 

laire sur la pelouse de Reuiitv »» 
bois de Vinveimes. Comme U 1» 
déjà fait te 16 

Mutualité, M. André Bergen» 
devait s’adresser à bbs 
samedi à 15 heures. Pour le eecr^ 
taire général de F-O - «to marge 
des possibilités sera extrêmement 
étroite» dans te négociations de 
sortie du blocage cte salaires, 
d’autant que dans le , Ë 2S. teu f 
public le premier ministre a 
donné « des instructions deepomt 

laisseraient peu d’espoir de voir 
des accords conclus d’ici la rtn 
de 1983». „ 

is queues ùtitia- 
jtion pourra être 
Ire, devait pour- 
i». ~» a »ün, en indiquant 

S ue la question serait a I ordre 
u Jour du prochain comité confé- 
déral national (.-)- En tout cas. 
là oh la négociation n’aboutirait 
pas, là où la combativité des 
salariés le permettrait, nos orga- 
nisations ne doivent pas écarter 
V éventualité de la grève I Natu~ 
Tellement, avant d’en arriver là, 
ü faut épuiser toutes les possi- 
bilités de discussion (-). c 


s Je ne sais 
tives la oc 
amenée à 
suivre M. 


Mme JACQUELINE N BOUT 
EST EXCLUE DU PARTI RADICAL 

Le comité exécutif du parti 
radical, réuni vendredi '8 octobre 
à Parte, a pris diverses décisions 
de réorganisation interne qui se 
traduisent notamment par l'ex- 
clusion du parti de Mme Jacque- 
line Nebcnt, adjointe au maire de 
Parte, animatrice du club Unité 
radicale. 

Mme Nebcrut, élue conseiller de 
Paris sur la liste de M. Chirac, 
en 1977. avait annoncé, R la fin 
du mois de septembre, qu'elle pré- 
senterait sa candidature à la 
présidence du parti radical en 
1983. Elle a réagi, vendredi soir, 
en soulignant que son exclusion, 
dont la responsabilité. & ses yeux, 
incombe à M. Barianl, a été dé- 
cidée «à Za suite de l’annonce de 
cette candidature», s Une procé- 
dure d’exclusion prise à rencontre 
<Tvn challenger constitue un fait 
sans précédent, a-t-elle déclaré. 

Le comité exécutif du parti ra- 
dical a également annoncé fa 
dissolution des fédérations du 
Pas-de-Calais, du V«r et de 
l'Ailier qui seront reconstituées 
«sur une base plus opération- 
nelle ». Le prochain congrès du 
parti aura lieu tes 38, 29 et 
30 Janvier à Issy-les-Moulineaux 
(Hauts-de-Seine). 


Ponr les accessoires de luxe 


(Mm EXPLOITS** 

LES MANGUES 
YVES SAINT-LAU&ENT 
ET FERRARI 

La hante Joaillerie, le hante «m- 
tue et le «port automobile de 
couse- Curieux assemblage. Pont, 
tant Cartier, Yves Saint - Laurent 
et Ferrari seront désormais liés dans 
la domaine de» s accessoires » de 
mode et de luxe : briquet», stylos, 
montres, etc. Carriez, la premier, 
a innové eu lançant par le monde 
ms a must », fabriqués sous son 
contrôla et commercialisés par du 
canaux différents de se» 
nels produit» de Joaillerie: boq- 
riqnes, duty free shop, aéroport», 
etc- Succès foudroyant, la emnsts 
représentent aujourd'hui pins d» 
la moitié (91%) du chiffra d’affai- 
re» total de la marque dans 1e 
monde (plusieurs milliards de 
francs). 

Sautant un nouveau pas, carrier 
s’apprête à mettre son expérience 
an service d’entras marque*. Premier 
«grand soûls désormais exploité 
par la maison de la place Vendôme : 
yv*V Saint-Laurent — Jusque-là 
moins heureux qu'elle le déve- 
loppement de sa accessoires, — 
qui lui confie toutes sa activités 
dans la briquets, stylos, montre», 
maroqu inerie , bijoux et arts de te 
par un accord de licence 
pour la fabrication et la distri- 
bution. La produits seront créés 
en collaboration tm te grand cou- 
turier et distribué» dans da r és e aux 
parallèles indépendants da boutiques 
Cartier. Ferrari, le célèbre construc- 
teur de voitures de course a égale- 
ment conclu avec Cartier un accord 
BimUiire. 


Toutefois, la version des fat 

entretien. Les enquêteurs che 

à comprendrez 
relations des oembiM >u i 
femüle de Mme Bourequat°et 
^S? e L c f rtalncs tatonnattai 
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